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AFFAIRE    DITE    LE   MAUVAIS    GRÉ 


ASSASSINAT 


Joseph  POTIER  ET  Charles  HOEZ 


(Février    1863) 


En  1862,  le  mauvais  gré  était  encore  très  répandu  dans  le 
département  du  Nord.  On  qualifie  ainsi  le  préjugé  dont  s'auto- 
risent les  fermiers  pour  se  perpétuer  dans  les  terres  qu'ils 
prennent  à  bail.  Celui  qui  les  déposséderait  en  offrant  au  pro- 
priétaire de  plus  avantageuses  conditions  s'attirerait  des  hai- 
nes implacables.  Il  s'exposerait  à  être  un  jour  la  victime  du 
mauvais  gré. 

Le  24  septembre  1 862,  un  assassinat  se  commettait  dans  l'ar- 
rondissement de  Cambrai  et  la  rumeur  publique  l'attribuait  au 
préjugé  àvimauvais  gré.  Ce  jour-là,  un  sieur  Ribeauville  avait 
réuni  à  Cambrai  ses  fermiers  pour  renouveler  leurs  baux.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  nommé  Joseph  Potier,  cultivateur  à 
Evs^ars.  qui  n'accepta  pas  les  conditions  exigées.  Un  autre 
fermier,  nommé  Deneubourg.  amodia  la  terre  de  Potier, 
mais  il  proposait  en  même  temps  à  ce  dernier  de  lui  rétrocé- 
der, s'il  le  désirait,  le  nouveau  bail  qu'il  venait  de  signer.  Potier 
ne  voulut  rien  entendre,  et  quitta  Cambrai  avec  Charles  Hoez, 
son  neveu,  qui  devait  reprendre  toutes  les  terres  affermées  à 
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son  oncle,  quand  celui-ci  abandonnerait  la  culture.  Le  lende- 
main matin  on  retrouvait  sans  vie^  au  village  de  Ramillies,  le 
corps  de  Deneubourg,  qui  avait  suivi  la  même  route  que  Po- 
tier et  Hoez. 

Potier  et  Hoez,  dont  l'attitude  avait  attiré  l'attention  dans  les 
divers  cabarets  où  ils  avaient  stationné  pendant  la  nuit  du 
crime,  furent  arrêtés,  et  poursuivis  devant  la  Cour  d'assises. 

L'affaire  eut  d'autant  plus  de  retentissement  qu'on  imputait 
le  crime  à  la  vengeance  du  mauvais  gré.  Ajoutons  que  si  l'opi- 
nion publique  accusait  Potier  et  Hoez,  l'instruction  ne  relevait 
vis-à-vis  d'eux  ni  aveux,  ni  témoignages  directs. 

M.  Pinard,  procureur  général,  qui  occupait  le  siège  du  mi- 
nistère public,  prononça  le  réquisitoire  suivant  : 


Messieurs  les  Jurés, 

Le  besoin  suprême  de  la  justice  c'est  la  vérité,  la  chercher 
c'est  l'honneur  de  l'homme  et  du  magistrat  ;  la  trouver  c'est 
la  défense  de  la  société.  Mais  gardons-nous  de  croire  que 
cette  recherche  et  cette  découverte  n'exigent  pas  de  longs  et 
patients  efforts  :  la  vérité  vient  rarement  à  nous  ;  c'est  nous 
qui  devons  aller  à  ^W^,  Il  serait  contraire  à  cette  même  nature 
humaine  que  l'assassin  appelât  ou  attendît  des  témoins  pour 
commettre  son  crime.  Il  serait  en  effet  contraire  à  la  nature 
humaine  que,  le  sang  une  fois  versé,  le  coupable  vînt  se  livrer 
à  nous  par  des  aveux  spontanés.  Non  :  la  règle  c'est  que  le 
drame  de  l'assassinat  ne  se  passe  qu'entre  l'assassin  et  sa  vic- 
time :  la  règle  encore  c'est  que  l'assassin,  qui  ne  peut  être 
livré  par  les  morts,  garde  jusqu'au  bout  son  terrible  se- 
cret. 3Iême  quand  il  le  confesse  à  Dieu,  il  le  cache  encore  aux 
hommes,  et  nous  devons  respecter  cette  liberté-là. 

Dans  l'affaire  d'aujourd'hui,  il  en  est  ainsi.  A'ous  n'y  trouve- 
rez ni  des  témoins  qui  vous  dispensent  de  chercher,  ni  des 
aveux  qui  vous  dispensent  d'interroger.  Et  cependant,  Mes- 
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sieurs,  nous  vous  déférons  ces  deux  hommes  avec  la  convic- 
tion qu'eux  seuls  sont  les  deux  coupables.  Celte  preuve  que 
nous  vous  devons,  nous  la  ferons  :  Puis  vos  consciences  une 
fois  rassurées  par  la  preuve^  nous  vous  dirons  la  gravité  du 
crime. 
Voyons  la  preuve. 

Le  24  septembre  dernier,  à  dix  heures  et  demie  du  soir, 
un  cadavre  était  relevé  sur  la  route  de  Pailliencourt,  à  300  mè- 
tres des  dernières  maisons  de  Ramillies.  Sur  le  tronc,  il  por- 
tait cinq  ou  six  ecchymoses  qui  n'eussent  point  entraîné  la 
mort  :  mais  la  figure  était  écrasée  :  la  mâchoire  était  brisée  : 
un  œil  était  vidé  :  les  débris  des  os  de  la  tète  parsemaient 
le  sol,  et  les  médecins  déclaraient  qu'un  chariot  pesamment 
chargé  passant  sur  cette  face  humaine  n'aurait  pas  accompli 
plus  de  ravages. 

La  mort  avait  été  instantanée  sous  les  coups  portés  à  la 
tête.  Elle  était  toute  récente  car  la  main  élait  tiède  encore. 

Ce  cadavre  était  celui  de  Deneubourg,  homme  vigoureux, 
que  le  témoin  Lerouge  déclarait  être  trop  fort  pour  qu'on  pût 
aisément  l'attaquer  à  deux.  Deneubourg,  âgé  de  45  ans,  cul- 
tivateur aisé,  peut-être  de  mœurs  légères,  était  facile  dans 
ses  relations.  Nul  ne  lui  connaissait  d'ennemis;  il  avait  mon- 
tré dans  le  cours  de  cette  journée,  même  contre  des  propos 
irritants,  cette  patience  qu'ont  quelquefois  les  hommes  assu- 
rés de  leur  force. 

A  côté  du  cadavre  se  trouvait  une  traverse  en  bois  de 
]  mètre  75  centimètres  de  longueur  sur  20  centimètres  carrés, 
c'était  l'instrument  qui  avait  servi  à  l'assassinat,  car  on  y  re- 
trouvait encore,  avec  le  sang  de  la  victime^  des  esquilles 
d'os  et  de  dents.  Celte  traverse,  destinée  à  la  construction  du 
bal  Coppin.  avait  été  apportée  le  même  jour  à  7  heures  du 
soir  et  déchargée  une  heure  après  avec  les  autres  bois,  der- 
rière le  cabaret  de  Gresillon. 

Qui  avait  manié  la  traverse  ?  Qui  avait  frappé  Deneubourg? 
Ce  n'était  point  la  main  d'un  voleur.  La  victime  avait  encore 
sur  elle  une  quittance  de  52  fr.  50,  sa  montre  et  une  somme 
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de  245  fr.  Une  passion  brusque  et  violente,  comme  la  colère, 
la  haine  ou  la  vengeance  avait  seule  frappé  :  on  avait  visé 
l'homme,  non  la  dépouille. 

Messieurs,  il  faudrait  désespérer  d'une  société  qui  ne  s'in- 
dignerait pas  de  pareils  actes  et  plaindre  une  justice  qui  se- 
rait impuissante  à  les  punir.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là  : 
l'indignation  est  dans  vos  cœurs  ;  la  preuve  est  dans  nos 
mains. 

Potier  seul  a  pu  vouer  Deneubourg  à  la  mort  :  Charles 
Hoez  a  pu  seul  s'armer  de  l'instrument  qui  a  permis  l'as- 
sassinat. 

Il  y  a  un  lien  qui  rattache  Potier  à  ce  cadavre,  et  voyez 
si  l'accusé  peut  un  instant  briser  un  seul  des  anneaux  de 
cette  chaîne. 

Potier  connaît  depuis  longtemps  Deneubourg.  Tous  deux 
habitent  Ewars,  tous  deux  sont  cultivateurs.  La  terre,  qu'avait 
affermée  Potier,  était  si  voisine  de  celle  de  Deneubourg  qu'elle 
donnait  un  passage  à  ce  dernier. 

Potier  et  Deneubourg  quittent  ensemble  Ewars  dans  la 
matinée  du  24  en  compagnie  de  plusieurs  autres  personnes, 
ils  ont  le  même  projet  :  relouer  les  terres  qu'ils  tiennent  de 
M.  Ribeauville. 

Dans  cette  même  journée  se  passe  un  fait  important  :  Ri- 
beauville, par  l'intermédiaire  de  Delfolie,  demande  à  chacun 
de  ses  fermiers  5  fr.  d'augmentation  par  mesure.  La  demande 
est  repoussée  :  Ribeauville  réduit  sa  prétention  à  2  fr.  50,  et 
elle  est  acceptée.  Potier  seul  refuse,  en  prétendant  que  sa 
terre  n'a  pas  la  contenance  indiquée.  Delfolie  ne  lui  demande 
plus  que  50  c.  d'augmentation  :  nouveau  refus  de  Potier. 
Deneubourg  alors  se  rend  adjudicataire  en  subissant  l'aug- 
mentation de  2  fr.  50  et  il  verse  contre  quittance  la  somme  de 
52  fr.  50. 

Un  pareil  fait  devait  créer  chez  Potier  une  vive  irritation. 
II  était  dépossédé  d'une  terre  laissée  longtemps  à  lui  ou 
aux  siens.  Prosper  Hoez,  son  parent,  l'avait  eue  avant  lui 
et  la  lui  avait  cédée.  Deneubourg  la  reprenait  non-seule- 
ment à  un  prix  supérieur  à  l'ancienne  location,  mais  à  un  taux 
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qui  dépassait  celui  auquel  on  la  laissait  à  Potier  quelques 
heures  auparavant.  Cette  dépossession  s'accomplissait  publi- 
quement devant  tous,  et  était  une  blessure  sensible  à  l'amour 
propre  du  paysan.  Tout  devait  raviver  cette  blessure  :  les 
conversations  et  les  surexcitations  du  cabaret,  la  perspective 
de  ses  projets  dérangés  par  un  voisin,  la  conviction  d'un  inté- 
rêt lésé  presque  d'un  droit  méconnu,  tant  le  préjugé  du  mau- 
vais gré  a  de  puissance  dans  ces  contrées,  même  dans  les 
communes  qui  n'en  subissent  pas  encore  la  loi. 

D'ailleurs  l'irritation  n'a  point  tardé  à  se  produire.  Avant 
même  qu'il  ne  quitte  Cambrai,  il  est  distrait,  préoccupé,  il 
joue  au  bilion  avec  Dézeteaux,  mais  comme  un  homme  qui 
n'est  nullement  à  son  jeu,  causant  toujours  avec  Delfolie  qui 
lui  fait  ses  dernières  offres. 

Il  quitte  Cambrai^  et  entre  cliez  Lerouge,  au  cabaret  de  la 
Montagne.  Il  y  rencontre  Delfolie  et  Deneubourg  :  quelle  est 
son  attitude  ?  Il  coudoie  Delfolie  sans  lui  adresser  un  mol  : 
Delfolie  a  été  l'intermédiaire  du  marché  :  il  va  droit  à  Deneu- 
bourg qui  en  est  le  bénéficiaire,  et  il  l'injurie  en  le  traitant 
de  grossier  personnage.  La  femme  Lerouge  l'entend  même 
l'appeler  j.  f.  Je  ne  te  croyais  pas  sij.  f..  Deneubourg  lui  offre 
en  vain  sa  quittance  et  la  cession  du  marché.  Potier  ne  veut 
rien  accepter  de  l'homme  qui  est  pour  lui  un  concurrent,  un 
adversaire.  Tout  dans  sa  conversation  trahit  l'hostilité.  S'agit- 
il  du  passé,  il  le  menace  d'un  procès  devant  le  juge  de  paix 
pour  une  récolte  de  trèfle  sur  laquelle  des  moutons  ont  passé. 
S'agit-il  de  l'avenir,  il  manifeste  l'intention  d'enchérir  plus 
tard  sur  Deneubourg  pour  le  déposséder  à  son  tour. 

Il  y  a  des  irritations  qui  s'exhalent  en  paroles  et  qui  tom- 
bent après  les  premiers  cris  de  la  colère.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  grandissent  et  fermentent  à  mesure  qu'elles  se  traduisent 
extérieurement.  Le  premier  acte  de  violence  est  pour  elles  un 
levain,  au  lieu  d'être  un  apaisement.  La  patience  même  de 
l'adversaire,  son  attitude  légère  ou  rassurée,  son  refus  de 
comprendre  l'offense  adressée,  enveniment  alors  l'irri- 
tation première.  Suivez  cette  progression  chez  Potier.  Huart 
et  Deneubourg  sortent  un  instant  :  Lerouge  et  sa  femme  sont 
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encore  là  ;  qirimporle,  Potier  n'est  pas  aux  témoins  qui  peu- 
vent l'entendre,  il  est  tout  entier  à  sa  sourde  passion  et  au 
projet  qu'il  médite.  Il  se  parle  à  lui-même  comme  l'homme 
qui  est  sous  l'empire  de  l'idée  fixe.  On  a  parlé  de  la  terre.  Il 
suit  son  idée,  et  répète  à  demi-voix,  en  agitant  sa  casquette, 
ces  propos  significatifs  :  On  fen  donnera.^  tu  ne  t'attends  pas  à 
ce  qui  va  C arriver  en  retournant. 

Messieurs,  pesez  ces  mots  décisifs  :  ils  renferment  le  plan 
tout  entier  :  ils  sont  l'affaire  ;  le  reste  ne  sera  plus  que  l'exé- 
cution. Tout  se  trouve  dans  ces  terribles  paroles  proférées  à 
voix  basse  par  l'homme  qui  affermit  sa  résolution.  La  terre 
voilà  l'origine  :  On  t'en  donnera^  voilà  la  vengeance  :  Tu 
ne  t'attends  pas  à  ce  qui  va  t' arriver,  voilà  le  guet-apens  : 
Il  ajoute  même  le  lieu  et  l'heure  :  Tune  t'attends  pas  à  ce  qui 
va  t'arriver  en  retournant. 

Puis  voyez  comme  il  persévère  dans  le  projet  conçu.  Charles 
Hoez,  qui  est  déjà  au  courant  de  la  querelle  de  Potier  et  de 
Deneubourg,  au  moins  par  le  récit  de  Delfolie  au  cabaret  de 
Gresillon.  vient  au  cabaret  de  la  Montagne.  Il  y  voit  les  deux 
adversaires,  et  part  avec  Potier  tils.  Potier  père  se  trouve  avec 
eux,  en  dehors  du  cabaret,  et  leur  dit,  à  demi-voix,  ces  paroles, 
que  le  témoin  Lesne  entend  :  Retournez-vous-en.  Je  retour- 
nerai seul  avec  lui.  Ce  lui,  cet  homme  qu'on  désigne,  ne  peut- 
être  que  Deneubourg,  avec  lequel  il  va  partir  en  effet  dans 
peu  d'instants.  Quant  aux  paroles  :  Je  retournerai  seul  avec 
lui,  elles  s'appliquent  à  merveille,  si  en  effet  Potier  et  Hoez 
veulent  frapper  lâchement  Deneubourg  dans  un  guet-apens  I 
Pour  inspirer  à  Deneubourg  toute  sécurité,  et  pour  ne  donner 
aux  tiers  aucun  soupçon,  il  faut  en  effet  que  Potier  seul  parte 
avec  Deneubourg.  Mais  pour  que  celui-ci  soit  frappé  plus 
sûrement  il  faut  que  le  second  de  Potier,  il  faut  qu'Hoez  sache 
la  résolution,  le  départ,  la  route  qu'on  suivra,  et  qu'il  entende 
ces  mots  :  Je  retournerai  seul  avec  lui. 

Potier,  en  effet,  part  seul  avec  lui.  Deneubourg,  à  la  porte 
du  cabaret  de  Lerouge,  cause  (juelques  instants  avec  Huart  ; 
Potier  s'arrête  et  l'attend,  Deneubourg  sait  si  bien  qu'ils 
doivent  partir  ensemble,  qu'il  lui  crie  :  Voilà-t-il  pas  Potier 
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qui  part  sans  moi,  et  il  quitte  Huart  pour  rejoindre  son  com- 
pagnon de  voyage,  qu'il  atteint  près  de  la  maison  d'Antoine 
Lerouge. 

Dix  heures  étaient  sonnées,  quand  Deneubourg  et  Potier  pre- 
naient ainsi  la  route  de  Pailliencourt.  Or,  à  450  mètres  du  lieu 
de  départ  on  relevait,  trois  quarts  d'heure  après,  le  cadavre 
de  Deneubourg.  Il  a  dû  tomber  là  sans  lutte  et  sous  le  coup 
d'un  guet-apens;  les  affreuses  blessures  que  portait  la  face 
rendaient  la  résistance  impossible  et  la  mort  instantanée. 
Après  avoir  quitté  Huart  à  Ramillics,  il  vivait  juste  le  temps 
nécessaire  pour  parcourir  430  mètres  :  c'est  donc  six  ou  sept 
minutes  après  son  départ  qu'il  tombe  frappé.  Potier,  parti 
avec  lui,  n'avait  pu  encore  se  séparer  de  lui  :  il  sait  le  secret 
de  ce  drame  terrible.  S'il  est  innocent,  la  vérité  doit  crier,  doit 
éclater  en  lui,  son  intérêt  est  de  la  dire,  de  la  proclamer  et 
pour  lui-même  et  pour  autrui.  S'il  est  coupable,  il  gardera 
ce  secret  au  fond  de  son  âme,  car  la  découverte  de  ce  secret 
c'est  sa  condamnation  :  il  fera  plus  que  le  garder,  il  donnera 
le  change  à  ceux  qui  pourraient  le  chercher,  il  fera  une  fable 
pour  détourner  les  soupçons.  Yoilà  la  double  alternative,  qui 
se  présente  à  lui,  impitoyable  el  absolue  :  son  choix  est  bien- 
tôt fait. 

Comme  si  le  sang  de  Deneubourg  lui  pesait,  comme  si 
l'ombre  de  la  victime  encore  chaude  le  poursuivait,  il  ne 
perd  pas  de  temps.  C'est  vingt-cinq  minutes  après  son  départ 
qu'il  se  retrouve  devant  le  cabaret  de  Lerouge  :  il  a  eu  le  temps 
de  sortir  de  Ramillies.  d'aller  jusqu'au  lieu  où  le  cadavre 
tombe,  de  revenir  à  travers  champs,  d'aller  chez  le  maire, 
de  le  réveiller,  de  recevoir  de  lui  un  bâton  pour  sa  défense  et 
de  se  diriger  chez  le  garde-champêtre,  en  parcourant  ainsi  au 
total  1,066  mètres. 

Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  quitter  Deneubourg  avant  la 
chute.  Il  reconnaît  lui-même  qu'il  lui  parlait,  et  entendait  la 
réponse  au  moment  de  l'attaque.  Il  a  tout  vu,  tout  su:  il  doit 
tout  dire  s'il  est  innocent,  tout  cacher  et  mentir  s'il  est  cou- 
pable. 

Or,  quel  est  le  récit  qu'il  va  faire?  Coupable,  il  lui  faut  une 
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fable,  même  une  fable  invraisemblable,  pour  faire  planer  sur 
des  êtres  imaginaires  raccusalion  du  crime  dont  il  est  l'au- 
teur ou  le  complice.  Ces  êtres  imaginaires,  ce  sont  des  mal- 
faiteurs inconnus,  nombreux,  armés  de  bâtons,  ayant  le  vol 
pour  mobile.  Ils  l'ont  poursuivi  lui-même  :  ils  l'ont  roué  de 
coups  :  il  n'a  échappé  à  leur  violence  et  peut-être  à  la  mort, 
que  par  la  rapidité  de  sa  course  à  travers  les  champs  et  sa 
rentrée  au  village  de  Ramillies  au  milieu  duquel  il  se  voit  en- 
core poursuivi  et  menacé.  Si  de  tels  adversaires  lui  font  cou- 
rir un  tel  danger,  on  croira  bien  que  Deneubourg  a  pu  suc- 
comber sous  leurs  coups.  Voilà  le  récit,  voilà  l'histoire  à  l'aide 
de  laquelle  le  corps  de  Deneubourg  cessera  d'être  pour  lui  un 
cadavre  accusateur. 

Ce  récit,  il  faut  tout  d'abord  que  l'autorité  l'accepte.  Aussi 
va-t-il  droit  chez  le  maire.  Il  le  réveille,  il  lui  signale  le  dan- 
ger qu'il  court,  il  lui  montre  même  ses  ennemis  invisibles  : 
il  s'adresse  à  lui.  parce  que  c'est  dans  sa  circonscription  que 
le  fait  s'est  passé.  De  chez  le  maire  il  va  chez  le  garde-cham- 
pêtre, celte  seconde  autorité  qui  doit  relever  le  cadavre.  Il  lui 
fait  le  même  récit,  lui  fait  part  à  la  fois  de  ses  terreurs  pour 
lui-même,  de  ses  craintes  pour  Deneubourg,  et  va  avec  lui  à 
la  découverte  de  ce  corps  qui  ne  doit  plus  accuser  que  des 
agresseurs  imaginaires. 

Dans  l'intervalle,  entre  sa  visite  au  maire  et  sa  visite  au 
garde,  il  a  trouvé  le  moyen  de  préparer  la  commune  au  récit 
qu'elle  doit  bientôt  entendre.  Pour  donner  à  ce  récit  la  vrai- 
semblance voulue,  il  prend  le  soin  de  provoquer  ses  agres- 
seurs, de  leur  crier  d'arriver,  de  leur  dire  qu'il  ne  les  craint 
pas,  fussent-ils  dix  contre  lui,  et  c'est  tour  à  tour  devant  les 
deux  maisons  de  Charles  Lerouge  et  d'Antoine  Lerouge,  qui 
ont  seuls  de  la  lumière  à  cette  heure,  qu'il  profère  à  haute 
voix  ces  exclamations. 

Quand  il  est  avec  le  garde  près  du  cadavre,  il  se  penche 
vers  Deneubourg  comme  s'il  ignorait  la  mort  ;  il  lui  demande 
s'il  dort  ou  s'il  a  du  mal.  Il  touche  même  la  figure  ou  fait 
semblant  de  la  toucher  pour  prouver  son  ignorance.  Mais 
comme  un  homme  qui  sait  bien  ne  trouver  qu'une  face  labou- 
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rée  et  écrasée,  et  comme  le  coupable  qui  redoute  le  sang 
delà  victime,  il  ne  touche  qu'avec  le  doigt  la  partie  de  la 
figure  qui  ne  doit  point  le  souiller.  Sa  main  reste  pure,  quand 
celle  du  garde,  qui  touche  aussi  Deneubourg,  est  ensan- 
glantée. 

Le  bruit  du  sinistre  événement  a  réveillé  l'autorité  et  la 
foule.  Fidèle  à  son  système,  Potier  passe  la  nuit  chez  Gresillon 
avec  ceux  qui  s'entretiennent  du  terrible  drame.  Son  séjour 
est  logique  :  plus  son  récit  est  invraisemblable,  plus  il  doit 
rester  là  pour  le  propager  et  le  défendre  contre  les  incrédules; 
il  faut  le  faire  accepter  à  tout  prix,  et  il  y  consacre  la  nuit 
tout  entière. 

La  matinée  du  25  septembre  arrive.  Avant  de  rentrer  à  son 
domicile,  avant  de  revoir  les  siens,  il  faut  encore  qu'il  s'ar- 
rête chez  Lelong  pour  propager  ce  même  récit  qui  doit  le 
sauver.  De  chez  Lelong,  il  va  chez  lui,  change  de  vêtements, 
se  rend  aux  champs,  et,  continuant  le  même  système,  parle  à 
son  fils  de  l'événement  de  la  nuit,  en  protestant  avec  larmes  de 
son  innocence. 

Tout  sera  logique  dans  l'attitude  de  Potier,  depuis  la  mort 
de  Deneubourg  jusqu'au  moment  où  on  l'arrête.  Il  sent  bien 
que,  compagnon  de  Deneubourg  en  sortant  de  Ramillies,  il  a 
tout  vu  dans  l'horrible  drame.  Il  sent  qu'il  ne  peut  avoir  que 
deux  situations,  celle  d'un  témoin  qui  révèle,  ou  celle  d'un 
coupable  qui  s'accuse.  Il  a  choisi  la  première  avec  une  per- 
sévérance désespérée,  avec  une  habileté  digne  d'un  autre 
sort.  Mais  il  a  compté  sans  les  lois  de  la  nature,  qui  ne  men- 
tent pas,  sans  les  phénomènes  physiques  qui  le  trahissent, 
sansses  propres  contradictions  qui  le  livrent.  Voyez,  en  effet, 
comme  tout  croule  dans  son  système,  et  comme  la  preuve  de 
son  mensonge  devient  la  démonstration  évidente  de  sa  culpa- 
bilité. Sur  chaque  point,  il  trouvera  ou  se  donnera  lui-même 
d'éclatants  démentis. 

Ce  sont  des  voleurs,  dit-il,  qui  ont  attaqué  Deneubourg  et 
lui.  Or,  ces  voleurs  ne  volent  rien.  Ils  laissent  à  la  victime 
écrasée,  et  que  son  camarade  abandonne,  sa  quittance,  sa 
montre  et  son  argent.  Et  cependant  quel  vol  facile  !  Deneu- 
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bourg  était  sans  vie  :  Potier  fuyait  à  toutes  jambes  :  la  nuit  et 
la  solitude  permettaient  de  dépouiller  cet  être  inanimé, 
comme  elles  permettaient  un  instant  auparavant  de  l'attaquer 
et  de  l'assassiner. 

Si  cène  sont  pas  des  voleurs,  ce  sont  des  malfaiteurs  qu'a- 
nime la  vengeance,  et  qui  comptent  assez  sur  leurs  armes  et 
leur  nombre  pour  ne  rien  redouter.  Or,  ni  Deneubourg  ni 
Potier  ne  se  connaissent  d'ennemis.  Potier  ne  peut  ni  les 
nommer,  ni  donner  leur  signalement.  Personne  ne  les  voit,  ni 
le  garde  qui  se  lève,  ni  le  maire  auquel  on  les  montre  ;  per- 
sonne ne  les  entend,  ni  le  garde,  ni  le  maire,  ni  Charles 
Lerouge,  ni  Antoine  Lerouge,  qui  n'entendent  que  Potier  pro- 
voquant ses  ennemis  invisibles. 

Ces  malfaiteurs,  si  nombreux  et  armés  de  bâtons,  l'ont  roué 
de  coups  comme  un  homme  qu'on  veut  laisser  sur  le  terrain. 
Or,  ni  le  garde,  qui  le  visite  le  soir  même,  ni  le  médecin,  qui 
le  visite  le  lendemain,  ne  peuvent  trouver  sur  son  corps  l'om- 
bre d'une  ecchymose  ou  d'une  rougeur.  Lui-même,  devant  ces 
constatations,  sent  que  son  récit  va  trop  loin,  et  il  le  modifie  : 
les  coups  de  bâton  ne  deviennent  plus  que  des  coups  de 
poing,  et  peu  à  peu  il  finit  par  dire  qu'il  a  pu  prendre  pour 
des  coups  de  poing  ses  douleurs  de  rhumatisme. 

Ces  malfaiteurs  l'ont  poursuivi  avec  acharnement  dans  les 
champs.  Mais  s'il  fuyait  devant  le  danger,  pourquoi  ne  pas 
rebrousser  chemin  vers  Deneubourg,  qui,  selon  lui,  était 
resté  un  peu  en  arrière,  et  vers  lequel  l'instinct  de  la 
frayeur  devait  le  porter?  Pourquoi  ne  pas  rentrer  à  Ramil- 
lies  par  la  voie  la  plus  courte  et  la  [)lus  sûre,  celle  de  la 
route,  puisque  les  malfaiteurs  ne  venaient  point  de  Ramillies 
et  n'avaient  point  encore  attaqué  Deneubourg,  resté  de  quel- 
ques minutes  en  arrière  ?  Pourquoi  choisir  ce  terrain  ditTicile, 
des  terres  labourées  ou  chargées  de  récoltes,  là  où  la  chute 
devenait  si  possible,  et  où  il  devait  être  si  aisément  atteint  par 
des  adversaires  nombreux,  agiles  et  vigoureux?  S'il  a  pris 
cette  route  étrange,  que  l'orage  de  la  soirée  avait  dû  détrem- 
per, pourquoi  le  maire  et  la  gendarmerie  n'y  constataient-ils 
le  lendemain  aucune  des  traces  nombreuses  que    la  terre 
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devait  garder  ?  S'il  dit  vrai,  pourquoi  cette  course  rapide  et 
effrayée  à  travers  les  betteraves  n'a-t-elle  laissé  ni  boue,  ni 
souillures,  ni  taches  à  ses  vêtements  ?  Pourquoi  a-t-il  couru  à 
la  maison  éloignée  du  maire,  au  risque  de  donner  trois  fois 
plus  de  temps  à  ses  adversaires,  plutôt  que  d'aller  demander 
asile  aux  maisons  bien  plus  rapprochées  de  Gresillon  et  des 
frères  Lerouge,  au  cabaret  de  Charles  Lerouge,  qu'il  vient  de 
quitter  et  qu'il  sait  encore  éveillé,  à  Antoine  Lerouge,  qui, 
comme  son  frère,  a  encore  de  la  lumière  ? 

Ainsi  tout  donne  un  démenti  au  récit  de  Potier,  les  cons- 
tatations matérielles,  les  lieux,  les  témoins.  Lui-même  se 
donnera  un  démenti  tout  aussi  décisif  par  son  attitude  ;  il  est 
plein  de  terreur  chez  le  maire,  plein  de  terreur  chez  le  garde, 
et  dans  l'intervalle  de  ces  deux  visites,  passant  devant  les 
habitations  de  Charles  Lerouge  et  d'Antoine  Lerouge,  auxquels 
il  faut  persuader  qu'il  recule  devant  des  agresseurs,  il  pro- 
voque ses  ennemis,  il  les  provoque  avec  une  voix  assurée,  en 
marchant,  dit  le  témoin,  d'un  pas  ferme  comme  un  dragon,  et 
ne  demandant  plus  asile  comme  un  fuyard  aux  maisons  qu'il 
connaît  et  qui  ont  encore  de  la  lumière.  Non  :  dans  ce  mo- 
ment, Potier  ne  croyait  à  nul  danger,  parce  qu'il  savait  bien 
que  le  danger  n'existait  que  dans  la  fable  qu'il  inventait,  et 
s'il  montrait  tant  d'épouvante  quelques  instants  auparavant 
chez  le  maire,  quelques  instants  après  chez  le  garde,  c'est 
que  ces  deux  frayeurs  n'étaient  que  des  frayeurs  d'emprunt, 
les  mises  en  scène  d'une  comédie. 

Dans  cette  longue  nuit,  et  dans  la  matinée  du  25  septembre, 
Potier  n'a  que  deux  moments  de  sincérité,  le  premier  près  du 
cadavre,  le  second  près  de  son  fils. 

La  nuit,  devant  le  garde,  il  se  penche  vers  Deneubourg 
qu'il  feint  de  croire  endormi  ;  il  a  l'air  de  toucher  la  figure 
avec  sa  main;  mais  non,  en  réalité  il  n'ose  pas  toucher  ce 
corps  inanimé.  Ahl  je  comprends  cette  crainte  là  ;  je  la  com- 
prends !  Il  y  a  là,  non  plus  un  camarade  qui  dort  ou  qui  attend 
son  compagnon  de  route  ;  il  y  a  un  cadavre  qui  l'accuse  ;  il  y 
a  là  du  sang  qui  crie  vengeance,  ce  sang  il  n'en  veut  pas 
sur  lui  ! 
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Le  second  moment,  où  la  vérité  semble  encore  reprendre 
ses  droits,  c'est  cette  minute  fugitive  passée  le  malin  devant 
son  fils.  Potier  va  le  trouver  aux  travaux  des  champs;  il  a 
quitté  ses  vêtements  tachés  du  sang  de  la  victime,  de  ce  sang 
qui  l'accuse  s'il  a  jailli  sur  lui  au  moment  où  Deneubourg 
tombait,  de  ce  sang  qui  le  tourmente  comme  un  remords,  s'il 
a  souillé  ses  vêtements  au  moment  où  il  s'approchait  du 
cadavre  de  ce  camarade  abandonné.  Il  parle  de  l'événe- 
ment de  la  nuit,  et  se  disculpe  devant  cet  enfant  qui  ne 
l'accuse  pas.  Puis  pour  la  première  fois,  les  larmes  lui  vin- 
rent aux  yeux  ;  il  pleure  un  crime  inutile,  un  terrible  et 
sauvage  moment  d'ou])li  ;  il  pleure  sa  sécurité  compromise, 
sa  réputation  perdue,  sa  famille  exposée,  ce  fds  auquel  il 
parle  aujourd'hui,  et  qui  sera  peut-être  déshonoré  demain. 
Ces  larmes  douloureuses,  ces  larmes  de  torture  et  d'an- 
goisse, je  les  comprends,  je  les  recueille,  je  ne  vous  les  re- 
proche point  ;  elles  sont  votre  première  expiation. 

El  maintenant.  Messieurs,  la  preuve  n'est-elle  point  faite? 
Relevez  ce  cadavre.  Les  voleurs  n'y  ont  pas  touché  ;  c'est 
dans  un  aveugle  moment  de  passion  qu'on  l'a  frappé.  Qui 
connaît  Deneubourg?  Potier.  Qui  lui  en  voulait  ce  jour-là? 
Potier.  Qui  avait  manifesté  son  irritation  de  toute  façon  ? 
Potier.  Qui  avait  proféré  ces  mots  sinistres  annonçant  un 
projet  plus  sinistre  encore:  On  t'en  donnera  ;  tu  ne  t'attends 
pas  à  ce  qui  va  f  arriver  en  retournant?  Potier.  Qui  parle  à 
Hoez  sur  le  devant  de  la  porte,  et  lui  annonce  qu'il  partira  seul 
avec  Deneubourg  ?  Potier.  Qui  part  en  effet  avec  Deneubourg 
à  dix  heures  sonnées?  Potier.  Qui  se  trouve  avec  Deneu- 
bourg à  l'endroit  de  la  route  où  ce  dernier  tombe  frappé? 
Potier.  Qui  fait  cette  fable  impossible  des  voleurs  nombreux 
et  armés,  fable  démentie  dix  fois  par  les  lieux,  par  les  té- 
moins, par  l'attitude  et  les  contradictions  de  celui  qui  la  ra- 
conte ?  Potier,  toujours  Potier. 

Ce  mensonge  impossible,  vais-je  le  lui  reprocher?  Non.  Lui, 
qui  avait  frappé  Deneubourg,  il  était  fatalement  acculé  à  l'aveu 
ou  à  ce  mensonge.  11  f^dlait  dire  la  vérité  et  se  livrer  ou  inven- 
ter les  voleurs.  Mais  une  fois  que  nous  démontrons  que  cette 
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invention  est  l'opposé  de  la  vérité.  Potier  reste  donc  convaincu 
de  l'assassinat. 

Oui, j'ai  le  droit  de  le  dire,  après  ces  débats:  Aussi  vrai 
(jue  Deneubourg  est  la  victime,  aussi  vrai,  vous  Potier,  vous 
êtes  l'assassin.  Aussi  vrai  que  Deneubourg  a  été  répondre  à 
Dieu  de  sa  vie  brusquement  interrompue,  aussi  vrai,  vous 
Potier,  vous  devez  répondre  ici  du  crime  qui  l'interrompt. 

Mais  si  vous  sortiez  indemne,  celte  justice  ne  serait  plus 
qu'un  vain  mot. 

Justice  humaine,  tu  es  toujours  la  justice  malgré  tes  hu- 
mains côtés.  Tu  peux  découvrir  la  vérité,  puisque  tu  dois  la 
protection.  Tuas  le  pouvoir,  le  glaive,  la  majesté  des  fais- 
ceaux, le  respect  des  populations;  aurais-tu  tout  cela,  situ 
fermais  les  yeux  à  la  lumière  ?  Non,  Dieu  ne  t'a  pas  donné 
d'aveugles  bandeaux  ;  il  t'a  donné  l'intelligence,  il  t'a  donné  la 
raison. 

Voyons  la  preuve  vis-à-vis  d'Hoez  : 

Si  une  chaîne  invincible  lie  Potier  au  cadavre  de  Deneu- 
bourg, un  lien  lout  aussi  fort  rattache  Hoez  à  Potier  pour  le 
même  forfait. 

Hoez  est  le  neveu  et  le  filleul  de  Potier.  L'intérêt  le  rattache 
à  Potier  comme  la  parenté  :  il  compte  succéder  à  Potier  comme 
fermier  de  la  lerre  en  question,  ainsi  que  Potier  a  succédé  lui- 
même  à  Prosper  Hoez.  Aussi  le  même  acte  qui  blesse  Potier 
doit  blesser  Hoez. 

Les  faits  sont  là  d'ailleurs  pour  démontrer  la  complicité. 

Hoez  est  au  cabaret  de  Gresillon,  quand  Delfolie  s'y  rend 
dans  la  soirée  du  24.  A  peine  a-t-il  appris  par  Delfolie  l'acte  de 
Deneubourg  et  l'irritation  de  Potier,  que  ses  sentiments  per- 
sonnels se  manifestent  à  leur  tour. 

Ecoutez  d'abord  ses  regrets  :  Je  croyais,  dit-il  devant  té- 
moins, je  croyais  avoir  cette  terre,  je  ne  l'aurai  pas,  c'est  un 
autre  qui  l'aura. 

Ecoutez  ensuite  ses  projets;  il  s'écrie:  je  vais  lui  en  f... 
une  dont  il  se  souviendra,  La  menace  est  si  accentuée,  le  pro- 
jet si  arrêté,  que  son  oncle  Prosper  veut  se  lever  comme  pour 
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lui  prêter  main-forte,  et  Decarpigny  fait  asseoir  celui-ci,  en 
lui  disant  que  cela  ne  le  regarde  pas.  qu'il  est  père  de  famille 
et  ne  doit  pas  se  mêler  de  pareille  querelle. 

Hoez  persévère  dans  son  projet,  et  il  trouve  dans  Prosper, 
non  de  la  résistance,  mais  de  l'excitation  :  A'a  voir  à  la  Mon- 
tagne s'il  y  est  encore,  lui  dit  Prosper.  Si  oui  tu  viendras  me 
dire  quoi,  car  il  ne  faut  pas  y  aller  seul,  dans  la  crainte  de  le 
manquer. 

Quelle  est  la  réponse  de  Hoez?  Il  Ta  faite  à  demi-voix  de- 
vant Ségard,  qui.  placé  à  table  entre  Charles  et  Prosper,  l'en- 
tend focilement,  elle  est  la  preuve  nette  de  sa  sinistre  résolu- 
tion :  «  S'il  y  est  encore^  nous  allons  lui  en  donner  une  que 
le  diable  aura  pitié  de  sa  peau.  » 

Ainsi,  un  sentiment  identique  et  un  projet  commun  agitent 
à  la  même  heure  Potier  et  Hoez.  Mais  il  faut  que  ces  deux 
hommes  se  rencontrent  et  que  le  concert  s'établisse.  Hoez 
quitte  donc  ce  cabaret  de  Gresillon,  où  il  a  le  droit  de  boire 
gratis  à  raison  do  l'achèvement  de  la  grange  auquel  il  a  con- 
couru. Il  va  droit  au  cabaret  de  la  Montagne,  non  pour  y  boire 
encore  (qui  ne  préfère  les  consommations  gratis  aux  consom- 
mations payées  ?)  mais  pour  voir  au  moins  un  instant  Potier 
qu'il  veut  soutenir,  et  Deneubourg  qu'il  veut  frapper,  à  ce 
point  que  le  diable  ait  pitié  de  sa  peau. 

Il  entre  au  cabaret  de  la  Montagne,  se  met  à  cheval  sur  une 
chaise,  appuie  ses  bras  sur  le  dossier,  assiste  à  la  conversa- 
tion des  buveurs  et  fixe  constamment  les  yeux  sur  Deneubourg 
avec  une  attitude  provocatrice  qui  attire  déjà  l'attention  de  la 
femme  Lerouge. 

Tout  dans  la  conversation  est  de  nature  h  envenimer  sa 
rancune  et  à  l'affermir  dans  son  projet.  On  a  parlé  de  la  terre 
que  Deneubourg  enlève  à  Potier:  on  parle  ensuite  des  succès 
de  Deneubourg  auprès  des  femmes  :  on  va  même  jusqu'à 
certaines  plaisanteries  cyniques  que  je  ne  répéterai  pas.  Ce 
piédestal  d'assez  mauvais  goût  doit  irriter  plus  que  jamais 
Hoez  :  il  doit  ressentir  les  instincts  de  la  jalousie  comme  les 
susceptibilités  de  l'intérêt.  Deneubourg  ne  passe-t-il  pas  pour 
l'amant  d'Elise  Lefebvre  qu'Hoez  courtisait,  et  auquel  il  avait 
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parlé  de  mariage.  Or  quel  est  l'homme  qui  ne  se  sent  humilié 
et  blessé  quand  il  est  refusé  pour  mari  et  qu'il  voit  le  rival 
accepté  comme  amant  ? 

Hoez  quittera  le  cabaret  de  la  Montagne  avant  Deneubourg 
et  Potier,  mais  ce  ne  sera  qu'après  s'être  concerté  avec  Potier 
loin  de  Deneubourg  et  loin  des  buveurs  dont  on  peut  redouter 
l'indiscrétion.  C'est  en  dehors  du  cabaret  que  ce  concert  aura 
lieu.  Ecoutez  les  trois  témoins  Antoine  Lerouge,  Lesne  et 
Ségard.  Antoine  Lerouge  voit  en  sortant  du  cabaret  quelqu'un 
qui  se  trouve  à  la  porte  et  qui  se  dissimule  pour  ne  pas  être 
reconnu.  Lesne  entend  Potier  sorti  du  cabaret  dire  à  deux 
hommes  :  «  Retournez-vous  en,  je  retournerai  seul  avec  lui.  » 
Ségard  voit  Hoez  et  Potier  fils  arrêtés  en  dehors  du  cabaret  ; 
il  leur  dit  bonsoir  et  ne  reçoit  pas  de  réponse  :  Charles,  tu  ne 
réponds  pas,  ajoute  Ségard.  Dominé  par  sa  préoccupation,  ou 
par  le  désir  de  n'être  pas  reconnu,  Hoez  persiste  à  garder  le 
silence,  et  devant  Ségard  il  retourne  vers  le  cabaret  Gresillon 
pendant  que  Potier  fils  prend  la  rue  Marlière.  Réunissez  ces 
trois  dépositions  et  vous  savez  l'endroit  et  la  date  où  le  con- 
cert se  fait  entre  Hoez  et  Potier.  Si  vous  doutiez  encore  sur 
ce  concert,  sur  la  date  et  sur  le  lieu  où  il  se  forme,  écoutez 
Prosper  Hoez,  l'oncle  de  Charles,  de  Charles  que  nous  accu- 
sons :  Charles  a  dit  à  Prosper  que  Potier  en  le  congédiant  au 
cabaret  de  la  Montagne  lui  avait  annoncé  qu'il  retournerait 
seul  à  Ewars  avec  Deneubourg.  Il  fallait  bien  que  Potier  pré- 
vînt son  complice,  et  il  le  prévient  en  disant  à  Hoez  dans 
quelles  conditions  il  reviendra  à  Ewars.  Il  y  reviendra  seul 
avec  Deneubourg. 

Il  faut  qu'Hoez  recherche  maintenant  l'instrument  du  crime  : 
Potier  ne  doit  plus  quitter  Deneubourg,  il  n'a  point  été  d'ail- 
leurs chez  Gresillon,  et  ne  sait  point  par  lui-même  où  sont 
les  traverses  du  bal  Coppin  :  Hoez ,  au  contraire  ,  qui  a 
passé  la  première  partie  de  sa  soirée  au  cabaret  Gresillon, 
y  a  vu  arriver  et  décharger  les  traverses  :  il  peut  faci- 
lement y  choisir  l'instrument  qui  doit  servir  au  sinistre 
projet. 

A-t-il  été,  en  quittant  Potier,  au  dépôt  des  traverses  ?  Qui 
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pourrait  en  douter  ?  Ségard  l'a  vu  se  diriger  vers  le  cabaret 
Gresillon,  au  moment  où  il  quittait  le  cabaret  de  la  Montagne  : 
c'est  à  côté  du  cabaret  Gresillon  qu'est  le  dépôt  des  bois. 
C'est  à  ce  dépôt  que  s'arrête  Hoez  avant  de  rentrer  au  cabaret 
Gresillon.  Il  a  touché  les  poutres,  il  a  fait  son  choix,  et  sa 
présence  au  milieu  des  traverses  est  signalée  par  un  fait 
caractéristique  :  il  en  a  fait  tomber  une  ou  plusieurs,  et  le 
bruit  de  cette  chute  attire  au  seuil  de  la  porte  Decarpigny 
et  Vaillant.  Ces  deux  témoins  voient  précisément  Hoez  reve- 
nir du  côté  du  dépôt,  quand  le  tapage  les  attire  en  dehors 
du  cabaret. 

Cette  visite  au  dépôt  de  bois  au  moment  où  se  fait  entendre 
le  bruit  des  poutres  qu'il  dérange  pour  choisir  l'arme  meur- 
trière, il  faut  la  cacher  à  tout  prix.  Aussi  prétend-il  aujour- 
d'hui qu'il  était  à  l'intérieur  du  cabaret  Gresillon,  lorsque  le 
bruit  a  attiré  les  buveurs.  Mais  il  est  énergiquement  contredit 
par  tous  les  témoins,  et  ce  mensonge  révèle  toute  l'importance 
qu'il  attache  à  cacher  sa  visite  au  dépôt  de  bois.  Je  le  crois 
bien.  C'est  le  moment  où  il  choisissait  l'instrument  du  crime. 

Cette  chute  d'une  traverse  et  le  bruit  qu'elle  a  causé 
peuvent  livrer  le  secret  d'Hoez  ;  il  faut  dépister  les  indis- 
crets; lui  et  Prosper  expliqueront  le  bruit  par  une  fable 
qui  ne  trouve  que  des  incrédules,  la  fable  du  troupeau 
de  moutons  effrayés  par  l'orage.  3ïais  là  encore  nouveau 
dénnenti  des  témoins.  Tous  attestent  que  le  bruit  a  été 
sec,  l'un  d'eux  interrogé  hier  par  la  défense  sur  la  nature 
du  bruit  ajoutait  :  C'était  comme  du  bois  qui  tombe  ou  qui 
s'éboule.  Que  des  moutons  aient  été  ce  soir  là  effrayés  par 
l'orage,  qu'ils  aient  passé  près  de  Cambrai,  Ewars,  où  Ramil- 
hes  même,  qu'importe  ?  L'essentiel,  c'est  le  bruit  de  la  chute 
du  bois  qu'on  entend. 

Hoez  rentre  alors  au  cabaret,  mais  il  est  pâle  et  surexcité. 
La  crainte  d'être  livré  par  celte  poutre  malencontreusement 
tombée,  la  sinistre  résolution  qu'il  a  prise,  tout  donne  à 
ses  traits  une  telle  expression  que  les  buveurs  la  remar- 
quent :  la  femme  Gresillon  l'interpelle  et  lui  demande  s'il  ne 
s'est  pas  battu. 
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Hoez  n'est  rentré  au  cabaret  de  Gresillon  que  pour  quel- 
ques instants  :  il  en  sort  bientôt  avec  Prosper,  sans  attendre 
Decarpigny  et  Vaillant.  En  vain  on  insiste  pour  arrêter  ce 
brusque  départ.  Vaillant  et  Decarpigny,  ses  compagnons  de 
travail  qui  habitent  Ewars  comme  lui,  qui  ont  la  même  route 
à  faire,  avec  lesquels  il  revient  journellement,  n'en  ont  plus 
que  pour  cinq  minutes.  Non  :  il  ne  peut  les  attendre.  L'heure 
le  presse  en  effet,  et  cette  heure  c'est  celle  du  crime.  Potier 
doit  bientôt  quitter  le  cabaret  de  la  Montagne  avec  Deneu- 
bourg.  Or,  lui  seul  connaît  le  projet  de  Potier  :  lui  seul  sait 
où  est  la  poutre  que  Potier  ne  connaît  pas,  et  que  Potier  ne 
peut  aller  chercher  puisqu'il  doit  rester  avec  son  compagnon 
de  route. 

Hoez,  une  fois  sorti  du  cabaret  Gresillon,  comme  pour  re- 
tourner à  Ewars,  ne  peut  plus,  sans  une  grave  imprudence, 
repasser  devant  ce  cabaret  pour  aller  au  dépôt  de  bois,  et  en 
rapporter  la  traverse  qu'il  a  choisie.  Il  s'expose  à  être  vu  par 
Gresillon,  par  Decarpigny,  par  Vaillant,  par  tous  ceux  qu'il 
vient  de  quitter  brusquement,  comme  un  homme  pressé  de 
rentrer  chez  lui.  Il  prendra  donc  un  chemin  plus  long  et  plus 
écarté  pour  aller  au  dépôt,  le  sentier  Châtelain.  Or,  c'est  pré- 
cisément par  ce  sentier  que  passe,  en  courant,  à  dix  heures 
moins  le  quart,  un  homme  chaussé  comme  Hoez,  que  Châte- 
lain entend  très  distinctement  :  Cet  homme,  dit  Châtelain,  n'a 
pris  que  le  temps  d'aller  aux  traverses,  et  il  est  revenu  tou- 
jours en  courant;  à  son  retour, il  est  tombé  ou  a  laissé  tomber 
quelque  chose.  Oui,  la  plus  vulgaire  prudence  imposait  à 
Hoez  ce  détour  et  ce  chemin  écarté.  En  prenant  la  route  ordi- 
naire, il  s'exposait  à  être  vu  par  Gresillon  et  les  buveurs, 
allant  vers  le  dépôt  ou  rapportant  la  poutre  ;  si  on  le  voyait 
allant  vers  le  dépôt,  il  était  compromis  :  si  on  le  voyait  rap- 
portant la  poutre,  il  était  perdu. 

Et  puis  la  poutre  est  là,  près  du  cadavre,  rouge  du  sang  de 
Deneubourg,  ayant  encore  dans  ses  interstices  des  débris  d'os 
de  la  victime.  Celte  poutre,  que  Potier  n'a  pu  ni  prendre  ni 
choisir,  ni  connaître,  Hoez  seul  a  pu  l'apporter  là,  Hoez  seul 
l'a  livrée,  et  s'en  est  servi  pour  un  but  criminel. 
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Aussi  des  taches  de  sang  ont  rejailli  sur  ses  vêtements  : 
son  gilet  en  porte  à  la  région  supérieure  droite,  au  pli  du  bras, 
sur  le  poignet  de  la  main  droite,  son  pantalon  en  porte  à  la 
région  droite,  au  genou  droit,  à  la  région  droite  de  la  jambe 
gauche.  Le  chimiste  qui  analyse  ces  taches  déclare  les  der- 
nières essuyées  ou  mal  lavées,  à  une  époque  où  elles  étaient 
récentes.  Ce  sont  bien  les  indices  accusateurs  du  crime.  Lors- 
qu'on saisit  ces  vêtements,  Hoez,  interpellé  par  le  maréchal 
des  logis  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'était  lait  une  blessure 
ou  s'il  a  eu  un  saignement  de  nez,  répond  négativement.  De- 
vant le  juge  d'instruction,  il  cherche  à  expliquer  les  taches  de 
sang  en  faisant  croire  que  ses  vêtements  sont  maculés  par  la 
sève  d'un  arbre  ou  par  du  goudron  :  l'analyse  lui  donne  un 
démenti.  Enfin,  sa  mère  qui  a  lavé  le  pantalon,  le  dimanche 
qui  a  précédé  le  crime,  n'y  avait  pas  vu  de  sang  à  ce  mo- 
ment. 

Le  crime  accompli,  Potier  se  chargera,  lui,  dont  les  vête- 
ments sont  moins  tachés  que  ceux  d'Hoez,  de  donner  le  change 
à  Ramillies  ;  il  faut  qu'il  sauve  celui  qui  a  si  bien  épousé 
et  servi  sa  vengeance.  Hoez  se  retirera  donc  pendant  que  Po- 
tier fera  sa  fable  ridicule  :  on  ne  le  reverra  que  plus  tard. 
Mais,  même  le  surlendemain,  voyez  encore  son  trouble  et  sa 
contenance  :  devant  le  berger  Méresse,  il  est  si  pâle  que  le  fils 
du  berger  en  fait  la  remarque  à  son  père  ;  c'est  avec  trouble 
qu'il  cherche,  devant  ce  même  berger,  à  disculper  Potier,  en 
disant  qu'il  faut  qu'on  lui  fasse  la  preuve.  Devant  Decarpigny 
et  Vaillant,  il  désavoue  prudemment  les  menaces  qu'il  a  pro- 
férées la  veille,  en  disant  qu'il  ne  se  les  rappelle  pas. 

Comme  tout  se  lie  dans  la  conduite  et  l'attitude  de  Hoez 
pour  démontrer  sa  culpabilité  !  Qui  donc  se  rattachait  à  Po- 
tier parle  double  lien  de  la  parenté  et  de  l'intérêt  ?  Hoez.  Qui, 
le  24  septembre,  partage  l'irritation  de  Potier,  au  premier 
bruit  de  l'enlèvement  de  la  terre  ?  Hoez.  Qui  proférera  des 
menaces  chez  Gresillon  et  promettra  d'en  donner  une  que  le 
diable  aura  pitié  de  sa  peau^  Hoez.  Qui  fera  cette  fable  du 
bruit  du  troupeau  de  moutons  pour  dissimuler  la  chute  de  la 
poutre  qui  peut  le  livrer?  Hoez.  Qui  soutiendra  mensongère- 
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ment  avoir  été  à  l'intérieur  du  cabaret  quand  le  bruit  des 
poutres  s'est  fait  entendre  et  a  signalé  sa  présence  au  dépôt? 
Hoez.  Qui  quittera  brusquement  le  cabaret  de  Gresillon  pour 
se  trouver  à  l'heure  du  crime?  Hoez.  Qui  pourra  seul  apporter 
sur  le  lieu  du  crime  la  poutre  avec  laquelle  il  s'accomplit? 
Hoez.  Qui  portera  sur  ses  vêtements  les  traces  du  sang  ver- 
sé? Hoez.  Qui,  les  jours  suivants,  montrera  sa  pâleur  et  son 
trouble,  et  démentira  les  menaces  de  la  veille?  Hoez,  tou- 
jours Hoez.  Ah  !  vis-à-vis  de  lui  aussi  la  preuve  est  bien  faite  : 
l\  est  lié  à  Potier  qui  a  voulu  le  crime,  comme  Potier  lui-même 
est  enchaîné  au  cadavre.  Si  un  seul  a  frappé,  tous  deux  ont 
voulu  l'assassinat  ;  tous  deux  ont  voulu  le  guet-apens  ;  tous 
deux,  pour  vous.  Messieurs,  ont  aux  mains  le  sang  versé, 
le  sang  d'un  compagnon,  le  sang  d'un  camarade. 

A  cette  double  preuve  irréfragable  opposera-t-on  des  ob- 
jections de  détail  ?  Leur  nombre  ne  fera  certes  pas  leur  force. 

Dira-t-on  que  l'intérêt  était  bien  minime  ?  Mais  quel  que  fût 
le  chiffre  de  l'intérêt,  ne  voit-on  pas  ici  qu'il  se  transforme 
ou  disparaît  devant  le  préjugé  et  la  passion?  Est-ce  que  l'hu- 
miliation de  la  dépossession  n'était  rien  ?  Est-ce  que  les  bruits 
du  village,  est-ce  que  les  cancans  des  cabarets  n'étaient  rien? 
Messieurs,  tout  cela  est  partout  quelque  chose  parce  que 
partout  l'amour-propre  est  beaucoup,  surtout  sous  les  fumées 
du  vin  ;  mais  dans  le  Cambrésis,  dans  ce  pays  du  mauvais 
gré,  sous  l'empire  d'un  préjugé  séculaire,  ce  quelque  chose, 
ce  beaucoup  devient  tout.  La  passion  qui  s'exalte  à  ce  triple 
courant  du  préjugé  de  la  colère  et  de  la  jalousie,  cette  pas- 
sion là  ne  suppute  pas  froidement  le  chiffre  de  l'intérêt  ou  du 
préjudice  :  elle  ne  calcule  plus,  elle  tue. 

Me  parlera-t-on  du  péril  couru?  Et  depuis  quand,  Messieurs, 
le  péril  arrête-t-il  le  criminel  ?  Et  puis  la  passion  qui  ne  s'ar- 
rête pas  devant  le  calcul  s'arrête-elle  devant  la  prévision  ? 
Non  :  elle  tue  sans  prévoir  comme  elle  tue  sans  calculer.  Puis, 
quand  le  sang  a  cessé  de  couler  et  qu'il  est  refroidi,  lorsque 
l'ivresse  de  la  vengeance,  cette  volupté  qui  grise  comme  le 
vin,  est  tombée  avec  les  fumées  de  la  veille,  lorsque  la  colère 
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n'a  p!us  déraison  d'être  devant  un  cadavre,  la  prévision  re- 
vient, et  on  invente,  comme  Potier,  des  moyens  dérisoires 
pour  conjurer  le  danger  qu'on  bravait  en  aveugle. 

Parlera-t-on  de  la  probité  des  accusés?  Ah  !  je  le  compren- 
drais si  on  leur  imputait  d'avoir  tué  pour  voler  ;  mais  le  meur- 
tre par  passion,  par  colère,  par  vengeance  doublée  d'un 
préjugé  ne  se  combine-t-il  pas  cent  fois  avec  celle  lionnêteté 
vulgaire  qui  consiste  à  ne  pas  voler  le  prochain  ?  Allez  en 
Corse,  dans  le  pays  de  la  vendetta,  et  vous  trouverez  la  ré- 
ponse. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  restons  en  France  et  ne  parlons 
que  du  mauvais  gré.  Ce  sera  prouver  à  la  fois  la  nature  spé- 
ciale et  la  gravité  du  fait  soumis,  en  ce  moment,  à  votre  haute 
et  souveraine  justice. 

Vous  savez  la  date  du  mauvais  gré  :  elle  est  séculaire.  Vos 
condamnations  l'ont  arrêté  :  elles  ne  l'ont  point  déraciné. 

Vous  savez  sa  patrie  :  il  vient  de  la  Belgique,  il  s'arrête  à 
Lille,  il  traverse  Orchies,  il  séjourne  dans  le  Cambrésis,  il  va 
se  perdre  dans  la  Somme. 

Vous  savez  ses  résultats;  il  tue  en  Belgique,  il  brûle  à 
Lille;  il  s'impose  même  à  ceux  qui  déplorent  ce  préjugé  fatal  : 
il  frappe  les  terres  d'interdit,  au  point  de  les  laisser  incultes, 
quand  le  propriétaire  ne  subit  pas  ses  exigences.  Il  prohibe  la 
vente,  il  empêche  le  fermage.  En  haut,  il  attaque  la  propriété, 
en  bas.  il  viole  le  droit  et  la  liberté  du  travail.  Même  enfin 
dans  les  communes  où  il  ne  règne  pas,  il  fait  sentir  son  in- 
fluence à  défaut  de  son  empire.  La  possession  semble  un  pri- 
vilège auquel  on  ne  saurait  toucher,  et  le  fermier,  qui  voit  un 
autre  lui  succéder,  éprouve  plus  que  le  sentiment  de  l'intérêt 
lésé,  il  ressent  l'irritation  et  la  blessure  du  droit  méconnu. 

Ici,  Messieurs,  qu'a  fait  le  mauvais  gré?  Qu'ont  fait  les 
préjugés  qu'il  engendre?  Ici,  il  a  versé  le  sang  humain,  et 
dans  quelles  circonstances?  Voyons  Potier,  voyons  Hoez,  que 
vous  avait  fait  Deneubourg?  Il  avait  usé  d'un  droit,  il  avait 
surenchéri  sans  croire  nuire  au  voisin  qui  se  retirait,  et  pour 
ne  pas  laisser  dans  l'embarras  un  propriétaire  qu'il  estimait. 
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Dans  sa  pensée,  le  mauvais  (jré  n'existait  pas  :  mais  il  était 
dans  la  vôtre  et  cela  a  sulïi.  Deneubourg  s'est  pris,  sans  s'en 
douter,  à  l'engrenage  de  la  terrible  machine  :  il  a  été  emporté, 
mutilé,  brojé.  Vous  l'avez  frappé  lâchement  la  nuit,  dans  la 
solitude,  par  guet-apens,  à  deux,  sans  oser  le  battre  et  l'atta- 
quer en  face,  à  quelques  pas  de  cette  demeure  où  il  croyait 
retrouver  les  siens,  et  où  ceux-ci  l'attendaient  endormis  en 
toute  sécurité. 

Deneubourg  n'aurait  été  qu'un  scélérat,  que  nous  devrions 
le  plaindre  et  le  venger  encore.  Ah!  je  n'ai  pas  besoin  d'ap- 
peler ici  sa  famille  en  deuil,  d'interroger  ses  amis,  d'invoquer 
son  passé.  Il  était  homme,  entendez-vous,  et  ce  mot-là  suffît. 
Oui,  il  était  un  homme,  voué  au  travail,  ayant,  comme  nous 
tous  sa  mission  et  sa  destinée,  portant  le  front  levé,  sentant 
battre  une  âme  dans  sa  poitrine  humaine.  Cet  homme  vous 
l'avez  écrasé  comme  un  chien,  et  votre  vengeance  ne  lui  a 
même  pas  ménagé  cette  minute  de  l'heure  dernière,  qui  per- 
met au  plus  humble  des  mourants  un  retour  el  une  larme  sur 
les  fautes  de  la  vie. 

Messieurs,  voilà  la  gravité  du  crime,  à  côté  de  sa  preuve. 
Je  confie  ces  deux  choses  à  votre  suprême  justice.  Oui,  je  le 
vois,  je  le  sens  :  ma  conviction  a  passé  dans  vos  consciences 
comme  mon  émotion  dans  vos  cœurs.  Insister  encore,  ce  se- 
rait faillir  à  ma  tâche  en  voulant  trop  la  remplir.  Tout  restera 
gravé  dans  vos  esprits  en  traits  ineffaçables.  Si  je  doutais,  je 
désespérerais  de  la  raison  humaine,  je  désespérerais  de  la 
justice,  je  désespérerais  de  la  sécurité  d'un  pays  dont  vous 
ne  sondez  les  plaies  que  pour  les  guérir.  Pour  fermer  celle- 
ci,  cette  plaie  du  mauvais  gré,  il  ne  faut  ni  hautes  lumières  ni 
grand  courage  :  lumières  et  courage,  vous  avez  tout  cela  : 
mais  ici  le  bon  sens,  le  vulgaire  bon  sens,  suffit,  et  nous 
attendons  votre  verdict  avec  une  confiance  absolue. 


Potier  et  Hoez  furent  défendus  par  W  Flamant  et  M^  Hattu 
du  barreau  de  Douai. 
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Le  jury  déclara  les  deux  accusés  coupables  d'homicide  vo- 
lontaire :  il  écarta  la  préméditation  et  le  guet-apens,  mais 
leur  refusa  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 

Il  furent  tous  deux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


ASSASSINAT 


AFFAIRE  LANGRAND  BOUCHEZ 


(Auoût    1863) 


ASSASSINAT 


AFFAIRE  LANGRAND  BOUCHEZ 


(Août    1863) 


A  Herpigny.  hameau  do  la  commune  de  Quiévy,  dans  l'ar- 
rondissement de  Cambrai,  vivait  en  1863  la  famille  Langrand. 
Elle  se  composait  de  quatre  frères,  d'une  sœur  et  d'un  neveu. 
Le  patrimoine  indivis  était  assez  considérable.  Les  quatre 
frères,  qui  ne  s'étaient  pas  mariés,  avaient  fait  des  testaments 
assurant  au  survivant  l'intégralité  de  l'héritage  qu'ils  culti- 
vaient en  commun.  Leur  héritier  à  tous  devait  être  Bouchez, 
le  neveu  qu'ils  avaient  élevé. 

Leur  sœur,  Louise,  beaucoup  plus  jeune  qu'eux,  avait  eu 
des  relations  intimes  avec  un  nommé  Davoine,  leur  domes- 
tique, qu'on  avait  renvoyé  de  la  ferme,  et  elle  désirait  répa- 
rer par  un  mariage  la  faute  commise.  Les  bans  de  Davoine  et 
de  Louise  avaient  même  été  publiés. 

Décidés  à  empêcher  à  tout  prix  une  union  qui  faisait  sortir 
Louise  de  la  ferme,  ou  qui  y  introduisait  un  étranger  en  con- 
sacrant une  mésalliance,  les  quatre  frères  et  le  neveu  prévin- 
rent Louise  et  Davoine  qu'ils  pousseraient  les  choses  à  l'ex- 
trême ;  ils  ne  devaient  pas  reculer  devant  l'assassinat. 

Davoine  persévérait  dans  le  projet  de  mariage,  Louise  était 
hésitante  ;  tous  deux  se  voyaient  quelquefois  la  nuit,  à  Tinsu 
des  frères  et  du  neveu. 
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Le  matin  du  31  janvier,  on  rolrouvail  dans  la  cour 
de  la  ferme  des  frères  Langrand  le  cadavre  de  Davoine  porlant 
de  nombreuses  blessures.  On  attribua  le  crime  à  l'Apre 
volonté  d'éviter  une  mésalliance  et  de  maintenir  le  patrimoine 
entier  dans  la  même  famille. 

A  la  suite  d'une  longue  information,  la  justice  demanda 
compte  du  meurtre  à  Placide  Langrand  et  à  Bouchez.  Tous 
deux  furent  poursuivis  devant  la  Cour  d'assises  du  Nord  pour 
homicide  volontaire  avec  préméditation. 

M.  Pinard,  procureur  général ,  qui  occupait  le  siège  du 
ministère  public,  prononça  le  réquisitoire  suivant: 


Messieurs, 

Le  24  septembre  1862.  à  minuit,  sur  la  voie  publique,  entre 
Ramillies  et  Ewars,  on  relevait  un  cadavre.  La  face  était  défi- 
gurée, la  tète  écrasée,  et  ces  coups  mortels  avaient  été  portés 
à  l'aide  d'une  poutre  encore  ensanglantée,  laissée  près  du  corps. 

Ce  cadavre  était  celui  de  Deneubourg,  cultivateur  à  Ewars. 
Qui  l'avait  ainsi  frappé  ?  Le  mauvais  gré  surexcité  par  les  liba- 
tions et  les  propos  du  cabaret. 

Le  31  janvier  1 803,  trois  mois  après  ce  premier  crime,  et 
avant  la  condamnation,  un  cadavre  était  encore  relevé  à  Her- 
pigny,  dans  ce  même  arrondissement  de  Cambrai.  La  tête 
avait  été  brisée  avec  un  instrument  plus  tranchant  et  tout 
aussi  mortel  que  dans  la  précédente  affaire  ;  mais  le  prudent 
calcul  du  meurtrier  l'avait  fait  disparaître.  Ce  cadavre  était 
celui  de  Davoine, cultivateur  àQuiévy.Qui  l'avait  ainsi  frappé? 
L'orgueil  surexcité  par  la  cupidité. 

Entre  ces  deux  crimes  qui  ne  voit  les  différences,  mais 
qui  ne  saisit  aussi  les  sanglantes  analogies  ?  Les  différences, 
elles  sont  dans  le  mobile  qui  n'est  plus  le  même,  dans  la  na- 
ture de  l'instrument  qui  est  ici  plus  sûr  et  plus  tranchant, 
dans  le  soin  qu'on  a  pris  de  le  faire  disparaître,  averti  qu'on 
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est  par  le  retentissement  de  la  première  afTîiire,  où  il  a  servi 
de  preuve  pour  le  complot  et  la  culpabilité  d'un  complice.  Les 
analogies,  elles  sont  dans  ces  situations  de  famille  qu'on  sait 
habilement  invoquer,  dans  ces  appels  à  la  commisération 
pour  des  accusés  bien  posés  ;  elles  sont  dans  la  victime 
frappée  sans  défense,  visée  à  la  tête,  sûrement,  mortellement; 
elles  sont  dans  ce  mépris  de  la  vie  de  l'homme,  sacrifiée  comme 
celle  d'un  vil  animal  ;  elles  sont  dans  ce  corps  laissé  sans 
respect,  sans  pitié,  sur  le  fumier  d'une  ferme,  comme  on  avait 
abandonné  l'autre  sur  le  fossé  d'une  grande  route. 

Vis-à-vis  des  coupables  d'aujourd'hui,  comme  vis-à-vis  de 
ceux  d'hier,  la  justice  s'avance  et  fait  son  œuvre.  Elle  est  au- 
dessus  des  passions,  qu'elles  soient  hautaines  comme  l'orgueil, 
ou  honteuses  comme  la  cupidité  ;  elle  est  au-dessus  des  fa- 
milles, au-dessus  des  situations  sociales,  elle  écarte  les  solli- 
citations comme  les  démarches  ;  elle  vient,  impassible,  vous 
réclamer  trois  choses  qui  n'en  font  qu'une  ;  la  punition  pour 
les  coupables,  la  pitié  pour  les  victimes,  la  sécurité  pour  les 
vivants.  Oui,  elle  vous  demande  tout  cela,  elle  l'obtiendra  par- 
ce qu'elle  ne  veut  que  la  vérité,  et  parce  qu'elle  la  recherche 
impartialement,  et  sans  passion. 

Quel  était  le  mobile  du  crime  ?  Comment  s'est-il  con- 
sommé ?  Oui  en  a  la  responsabilité  ?  Y  a-t-il  responsabi- 
lité unique  ou  responsabilité  partagée?  Il  faut  poser  ces 
questions  multiples  et  y  répondre. 

Voyons  le  mobile  du  crime  tout  d'abord. 

A  Herpigny,  hameau  de  la  commune  de  Quiévy,  arrondis- 
sement de  Cambrai,  vivait,  sur  un  domaine  indivis  de  28  hec- 
tares, une  famille  isolée  de  ses  voisins,  et  dont  il  importe  de 
retracer  la  physionomie. 

Elle  se  compose  de  cinq  hommes  et  d'une  femme,  gardant 
chacun  leur  caractère  et  leur  originalité. 

Jean-Baptiste  Langrand,  âgé  de  63  ans,  était  le  frère  aîné  ; 
mais  sans  initiative  et  d'une  faible  intelligence,  il  s'était  rendu 
justice  en  abdiquant  son  rôle  de  chef  de  famille.  Stanislas 
Langrand,  âgé  de  52  ans,  avait,  comme  son  frère,  une  situation 
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également  effacée  ;  il  était  en  quelque  sorte  un  valet  de 
ferme.  Théophile  Langrand,  âgé  de  57  ans.  était  le  contre- 
maître de  l'exploitation  commune.  Placide  Langrand,  âgé  de 
64  ans.  était  le  véritable  chef  de  famille,  par  l'énergie  de  son 
caractère,  et  l'abdication  des  autres.  Ces  quatre  frères  qui 
étaient  toujours  restés  copropriétaires  indivis  et  célibataires 
avaient  resserré  encore  le  lien  qui  les  unissait  par  des  dis- 
positions testamentaires  réciproques  qui  laissaient  tout  au 
survivant. 

A  côté  d'eux,  se  trouvait  un  neveu  âgé  de  25  ans,  et  qui 
depuis  l'âge  de  14  mois,  avait  été  élevé  dans  la  ferme.  Il  ne 
devait  pas,  comme  ses  oncles,  rester  dans  le  célibat  ;  il  était  à 
la  veille  de  se  marier  avec  une  de  ses  cousines  Amélia  Lan- 
grand. Le  plus  proche  héritier  de  ses  oncles,  il  avait,  grâce 
aux  dispositions  testamentaires  réciproques  qu'avaient  fait 
ces  derniers,  la  légitime  espérance  d'avoir  un  jour  cette  for- 
lune  si  bien  conservée  et  toujours  augmentée.  Comme  un  fils 
de  famille,  gâté  par  les  perspectives  de  l'avenir,  et  dont  l'a- 
dolescence n  a  pas   connu  la  discipline,  il  se  livrait  plus  à 
l'oisiveté  qu'au  travail.  Les  mœurs  des  campagnes  ont  des 
mots  précis  pour  caractériser  toutes  les  situations,  et  à  ce 
jeune  homme  indompté,  ivre  souvent,  violent  toujours,  on 
avait  donné  le  surnom  de  filou  :  «  Bouchez,  dit  le  filou.  »  Les 
témoins  vous  ont  dit  ses  habitudes  :  il  veut  un  jour  que  Jules 
Langrand,  dit  Noir-Sourcil,  enlève  la  chaîne  d'un  moulin, 
triste  plaisanterie  qui  peut  amener  les  plus  graves  accidents. 
Un  autre  jour,  il  ôte  lui-même  le  frein  du  moulin  de  Joseph 
Yillette;  si  l'arbre  n'avait  pas  été  neuf,  tout  aurait  été  brisé, 
et  il  cause  à  Yillette  un  préjudice  de  350  francs,  qu'il  est 
obligé  de  réparer.  Un  autre  jour  encore  il  propose  à  Jules 
Langrand  de  se  cacher  derrière  un  buisson,  d'attendre  le  pas- 
sage d'un  homme  qu'il  prend  pour  le  garde  de  Wiesly,  et  de 
fuir  sans  être  reconnus,  après  lui  avoir  tiré  un  coup  de  fusil. 

A  côté  des  oncles  et  du  neveu  se  trouvait  une  femme, 
Louise  Langrand,  âgée  de  40  ans.  Louise  avait  passé  sa  vie 
tout  entière,  auprès  de  ses  quatre  frères,  dans  cette  ferme 
isolée  dont  elle  était  l'unique  ménagère.  A  18  ans,  elle  avait 
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eu  à  élever  son  neveu,  alors  âgé  de  14  mois,  et  elle  avait  pu,  en 
gâtant  cet  enfant,  caresser  au  moins  ce  doux  fantôme  de  la 
maternité.  Mais,  au  milieu  de  ses  frères  silencieux  et  céliba- 
taires, près  de  ce  neveu  bien  vite  émancipé,  coureur  et  vio- 
lent de  bonne  heure,  Louise  n'avait  connu,  à  vrai  dire,  que  la 
solitude.  Or,  pour  toute  femme  isolée,  il  y  a  un  dilemme  qui 
se  pose  :  ou  il  faut  qu'elle  pousse  la  vertu  jusqu'à  l'héroïsme, 
ou  elle  devient  facile  à  la  chute,  par  la  tête,  par  le  cœur,  par 
les  sens.  Parla  tête?  même  dans  la  vie  rurale,  la  femme  a 
ces  aspirations  vagues,  ces  inquiétudes  mal  définies.  Par  le 
cœur?  habituellement  plus  dévouée  que  l'homme,  elle  est 
plus  aimante.  Par  les  sens  ?  elle  les  excite  chez  l'homme.  Est- 
il  étonnant  qu'elle  en  subisse  la  loi. 

A  côté  de  ces  frères  sombres  et  taciturnes,  de  ce  neveu 
émancipé,  de  cette  femme  isolée  se  trouvait  Davoine.  Il  n'é- 
tait qu'un  siaiple  domestique,  mais  mêlé  à  la  vie  de  tous  par 
l'usage  des  campagnes  et  la  communauté  des  travaux.  Il 
avait  passé  à  la  ferme  un  temps  assez  long,  huit  ans  environ. 
Il  avait  20  ans  quand  il  y  entrait,  28  ans  quand  il  en  sortait. 
Il  était  chaque  jour  en  face  de  Louise  plus  âgée  que  lui,  mais 
jeune  encore  surtout  au  début  de  son  séjour.  Comment  se  se- 
rait-il éloigné  d'elle  ?  Ce  serait  exiger  de  lui  une  force  plus 
qu'humaine.Dans  un  mariage  inespéré  il  échangeait  sa  pauvreté 
contre  une  richesse  relative.  Le  moindre  rapprochement  de- 
vait caresser  sa  vanité  ;  même  lorsqu'il  était  devenu  l'amant 
ancien^  l'amant  connu  de  tous,  l'amant  que  les  habitudes  de 
la  campagne  rendent  plus  familier  que  discret,  il  s'entretenait 
de  Louise  devant  les  témoins,  avec  un  respect  dont  il  faut  lui 
savoir  gré.  Enfin,  il  était  difficile  que  sa  tête,  son  cœur  et  ses 
sens  ne  parlassent  point  aussi  devant  la  femme  qui  s'aban- 
donnait. 

Dans  cette  situation  une  foute  eut  lieu,  faute  certaine, 
avouée  et  qu'on  ne  saurait  amnistier.  Au  lieu  de  dire  :  ils  s'ai- 
mèrent, nous  dirons  :  ils  tombèrent  ;  mais  la  faute  concédée, 
il  ne  faut  pas  en  méconnaître  le  caractère.  Je  le  dis  pour 
Louise  comme  je  le  dis  pour  Davoine,  je  le  dis  pour  les  deux. 
Non,  ce  ne  fut  pas  là  la  débauche,  ce  fut  la  faiblesse.  Songez 
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à  l'âge,  au  milieu,  à  la  solitude,  nul  ne  peut  dire  qui  tenta  le 
premier  :  tous  deux  tombèrent,  voilà  tout.  Est-ce  que  tous 
deux  n'ont  pas  donné  ce  caractère  à  la  faute  commune,  en  la 
continuant  et  la  renouvelant,  lorsque  Davoine  était  renvoyé  de 
la  ferme  ?  Ils  se  voient  alors  secrètement  comme  pendant  son 
séjour,  dans  les  jours  d'épreuve  et  de  péril  comme  aux  épo- 
ques de  liberté  et  de  sécurité.  Aussi  tendaient-ils  tous  deux 
au  mariage,  et  le  mariage  qui  répare  la  chute  nous  indique 
bien  aussi  ce  qu'était  la  faute  au  début  :  faute  commune, 
faute  de  faiblesse.  Oui  ce  sont  ces  choses-là  qui  mènent  au 
mariage,  autant  que  la  débauche  en  éloigne. 

Les  relations  intimes  une  fois  découvertes  firent  congédier 
Davoine,  mais  elles  survécurent  au  renvoi.  Vous  connaissez 
les  visites  de  Louise  chez  Cézile,  le  dimanche,  en  sortant  des 
offices  ;  les  visites  de  Davoine  à  Herpigny,  le  soir  d'abord,  le 
matin  ensuite.  Cette  persistance  des  rapports,  après  le  renvoi, 
compliquait  la  situation  à  deux  points  de  vue  différents,  pour 
Louise  et  Davoine  d'abord,  pour  les  frères  Langrand  et  Bou- 
chez ensuite. 

Louise  et  Davoine  tournaient  l'obstacle  qu'avait  créé  la  fa- 
mille. Se  A^oir  en  secret,  c'est  fortifier  le  lien  ;  ces  visites  plus 
rares  ,  ces  ruses  employées  ,  le  péril  même  auquel  elles 
exposent,  tout  avive  le  sentiment  déjà  né.  Sur  ce  terrain 
là,  l'éducation  apportera  des  différences  profondes  dans 
la  manière  d'agir,  même  dans  celle  de  sentir;  mais  partout, 
et  à  tous  les  degrés,  la  femme  ressemble  à  la  femme  et  l'homme 
ressemble  à  l'homme.  La  jeunesse  est  toujours  lajeunesse  :  pour 
elle  les  entraves  excitent  la  passion.  Ajoutons  qu'à  mesure  que 
ces  entrevues  avaient  cessé  d'être  un  secret  pour  les  voisins,  la 
réputation  de  Louise  avait  été  plus  profondément  compro- 
mise. Puis  le  sentiment  religieux,  qu'elle  n'avait  jamais  aban- 
donné, ajoutait  à  ses  préoccupations  le  poids  du  remords. 
Dans  de  telles  conditions,  pour  les  deux  amants,  le  mariage 
devenait  fatalement  un  désir  et  une  nécessité. 

Pour  les  frères  Langrand  et  Bouchez,  le  renvoi  de  Davoine 
avait  tourné  contre  eux.  Leur  orgueil  était  profondément 
atteint.    Ils    connaissaient    assez    Louise    et   Davoine  pour 
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savoir  que  le  terme  de  cette  intimité  serait  le  mariage,  et 
avec  le  mariage  apparaissaient  comme  autant  de  fantômes 
moqueurs  le  partage  du  domaine,  le  spectacle  de  leurs  espé- 
rances ruinées,  le  neveu  partiellement  dépossédé,  et  proba- 
blement les  enfants  d'un  ancien  valet  de  ferme  touchant  au 
vieil  héritage. 

C'est  ainsi  que  le  but  des  uns  devenait  l'irritante  préoccu- 
pation des  autres  ;  seulement,  les  premiers  étaient  timides  et 
les  seconds  furent  résolus. 

Davoine  s'élevait  par  ce  mariage  et  il  ne  pouvait  qu'atten- 
dre l'heure  et  les  conditions  que  lui  dicterait  Louise. 

Celle-ci,  partagée  entre  son  amant,  ses  remords,  son  besoin 
de  réparation,  et  cette  vie  commune  de  40  ans  passée  sous  le 
même  toit,  avec  des  frères  dont  l'intérêt  et  l'affection  s'i  mpo- 
saient  à  elle,  celle-ci,  dis-je,  rêvait  une  conciliation  impossi- 
ble, autrement  dit,  un  mariage  accepté  par  sa  propre  famille. 
Elle  ne  voulait  ni  rompre,  ni  brusquer,  et  ce  double  désir  est 
la  source  unique  de  ses  timides  hésitations.  Les  frères  et  le 
neveu,  résolus  à  empêcher  le  mariage  à  tout  prix,  ne  devaient 
pas  reculer  devant  le  crime,  mais  ce  crime  était  une  mesure 
extrême  à  laquelle  ils  se  résignèrent  :  aussi  le  méditèrent- 
ils  froidement  et  avec  calcul. 

Le  renvoi  de  Davoine  n'ayant  pas  suffi,  ils  durent  forcer 
Louise  au  silence.  Ce  premier  point  gagné,  et  il  était  facile  de 
l'obtenir  du  caractère  hésitant  et  timide  de  Louise,  ils  ne  se 
trouvaient  plus  en  face  d'un  futur,  d'un  homme  auquel  le 
mariage  est  promis,  mais  uniquement  en  face  d'un  amant. 
Une  fois  Davoine  dans  cette  fausse  situation  il  leur  était 
plus  loisible  d'en  profiter  :  s'il  approchait,  on  pouvait,  avec 
la  chance  de  faire  illusion,  le  tuer,  la  nuit,  ou  comme  un 
voleur,  ou  comme  un  maraudeur  à  la  poursuite  des  fdles 
innocentes .  Ainsi  le  dilemme  se  posait  d'une  manière 
absolue  :  on  aboutissait  au  mariage,  ou  au  meurtre.  Davoine 
et  Louise  voulaient  le  mariage  ;  mais  ils  n'osaient,  ni  le 
brusquer,  ni  l'imposer  :  ils  le  tentaient.  A  cette  tentative 
les  accusés  répondirent  par  le  meurtre,  non  qu'ils  voulus- 
sent du  sang  par  amour  du  sang,  mais  parce  que  l'homicide 


36  RÉQUISITOIKES    ET    CO.NCLUSIO.NS. 

devenait  l'unique  moyen  d'empêcher  un  fait  qu'ils  avaient 
résolu  de  prévenir  à  tout  prix.  A  demain  le  mariage  disaient 
les  amants:  demain  l'assassinat  répondirent  les  accusés,  mais 
l'assassinat  avant  le  mariage. 

Arrivons  maintenant  à  la  consommation  du  crime.  Voyons 
la  volonté  de  tuer  s'afïirmer  d'avance  ;  voyons  la  victime  à 
laquelle  cette  volonté  s'adresse  ;  voyons  comment  cette  vo- 
lonté se  réalise. 

La  volonté  de  tuer  grandit  et  mûrît  longtemps  avant  le  31 
janvier.  En  août  1862  vous  avez  la  scène  de  l'écurie  :  Théo- 
phile Langrand  y  rencontre  sa  sœur  seule  et  confuse  ;  il  n'a 
pas  vu  Davoine,  mais  il  devine,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  est 
là,  dans  les  meules  de  foin.  Il  ordonne  à  Deudon  de  prendre 
une  fourche  et  de  l'enfder.  Théophile  avoue  cet  ordre  et  Da- 
voine qui  a  échappé  par  la  fuite  raconte  le  fait  à  Villette,  sans 
douter  un  instant  de  tout  ce  que  la  menace  avait  de  sérieux. 

Le  7  décembre  1862,  vous  avez  le  fait  de  la  poursuite  et  la 
visite  au  commissaire  de  police.  Jean-Baptiste  Langrand  a 
vu  Davoine  à  neuf  heures  du  soir  ;  il  le  signale  et  Bouchez  le 
poursuit  avec  son  fusil.  Bouchez  entre  chez  le  commissaire 
de  police,  nouvellement  arrivé  dans  le  canton,  et  qui  ne  con- 
nait  encore  rien  de  leurs  démêlés  ;  il  lui  dénonce  Davoine 
comme  un  voleur  et  affirme  déjà  son  projet  :  je  l'aurais  tué, 
dit-il,  si  je  l'avais  vu.  Il  sollicite  une  sorte  de  blanc-seing  du 
commissaire  de  police  et  lui  demande  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  on  tirerait  sur  un  malfaiteur  escaladant  la  nuit  les 
clôtures  d'une  habitation.  Le  commissaire  de  police  répon- 
dant directement  à  l'hypothèse  posée,  lui  dit  «  qu'un  meur- 
tre ainsi  commis  serait  légalement  excusable.  »0r,  dans  cette 
poursuite,  dans  cette  visite,  dans  cette  fausse  dénonciation, 
dans  ce  blanc-seing  demandé,  il  y  a  déjà  tout  le  projet  d'as- 
sassinat, pour  lequel  la  fausse  situation  de  Davoine  doit  ser- 
vir d'excuse  aux  yeux  des  assassins. 

A  la  fin  de  décembre  1862,  vous  avez  une  nouvelle  visite 
de  Bouchez  au  commissaire  de  police.  Bouchez  persévère 
dans  son  même  projet:  «je  le  tuerais,  dit-il,  s'il  revenait  à  la 
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ferme.  »  C'est  alors  que  le  commissaire  de  police,  mis  au 
courant  des  relations  de  Davoineet  de  Louise,  avertit  Bouchez 
qu'à  ses  yeux  Davoine  n'est  point  un  voleur,  et  que  l'excuse 
légale  dont  il  avait  précédemment  parlé  ne  saurait  s'appliquer. 
Bouchez,  qui  a  besoin,  à  tout  prix,  de  transformer  l'amant  en 
malfaiteur,  pour  trouver  l'excuse  du  crime  qu'il  médite,  main- 
tient sa  mensongère  accusation  :  «  Voleur  on  ne  sait  pas,  dit-il 
en  parlant  de  Davoine,  mais  c'est  un  homme  capable  de  tout.  » 

Le  9  janvier  1863,  l'avant-veille  des  publications  de  ma- 
riage, des  témoins  ont  vu  Bouchez  armé  d'un  fusil,  faire  le 
guet  à  Quiévv,  la  nuit,  dans  la  cour  d'Henri  Davoine,  dit  Bal- 
let, en  face  de  la  maison  où  Louise  s'est  réfugiée,  et  où  il 
soupçonne  la  présence  de  Davoine. 

Qui  l'a  vu  là,  dans  cette  altitude  qui  a  tant  effrayé  les 
témoins  ?  La  femme  Davoine  dit  Ballet,  décédée  aujourd'hui, 
mais  entendue  longuement  dans  l'instruction;  le  sieur  Caron, 
qui  raconte  sa  double  rencontre  et  sa  frayeur,  le  soir  même, 
à  son  père  et  à  Machu.  Bouchez  nie  sa  présence  à  Quiévy  ce 
jour-là.  Les  preuves  de  son  projet  homicide  sont  trop  nom- 
breuses pour  que  nous  insistions  sur  ce  point.  D'ailleurs  se 
pose  pour  Bouchez  une  dangereuse  alternative  :  ou  ces 
témoins  disent  vrai,  et  cette  nuit-là  il  guettait  Davoine  comme 
guettent  les  criminels,  ou  ces  témoins,  dont  la  sincérité  est 
inattaquable,  ont  été  le  jouet  d'une  frayeur  poussée  jusqu'à 
l'hallucination,  et  de  telles  frayeurs  indiquent  déjà  combien 
le  sentiment  public  attribuait  à  Bouchez  la  résolution  du 
meurtre,  dont  il  sera  bientôt  l'exécuteur. 

Le  22  janvier  1863,  vous  avez  la  poursuite  de  Davoine  sur- 
pris le  matin  dans  le  jardin.  Azor  Langrand,  qui  l'aperçoit  le 
premier,  prévient  Placide,  et  Placide  appelle  son  frère  Théo- 
phile et  Bouchez  ;  tous  quatre  le  poursuivent  sans  pouvoir 
l'atteindre.  Davoine  s'est  sauvé  à  temps,  au  cri  de  détresse  de 
Louise  qui  prévoit  tout  le  péril  qu'il  court,  et,  quand  ils  sont 
revenus  de  la  poursuite,  Théophile  Langrand.  même  devant 
Louise,  ne  peut  dissimuler  complètement  leurs  intentions  ; 
«  Si  nous  l'avions  attrapé,  dit-il,  nous  lui  aurions  f. . ,  une 
bonne  douille.  » 
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A  côté  de  ces  faits  veut-on  la  résolutioa  de  tuer,  affirmée 
par  Bouchez  ?  Cette  résolution  il  ne  la  dissimule  à  personne. 
Devant  Jules  Langrand  dit  Noir  Sourcil,  il  a  répété  depuis  trois 
ans  ces  propos  :  «  Si  Davoine  vient  sur  nos  propriétés,  je  le 
tue.  »Ila  même  dit  à  Langrand  de  le  répéter  à  Davoine,  et 
comme  ce  projet  de  meurtre  marchait  parallèlement  avec  le 
projet  d'excuse  qu'il  s'était  préparé,  il  ajoutait  que  le  commis- 
saire de  police  lui  avait  donné  ce  droit  là.  Devant  la  femme 
Briçourt,  il  dit  :  «  Je  tuerai  soit  Davoine,  soit  tout  autre  qui 
viendrait  la  nuit  chez  nous  ;  j'ai  ce  droit  là.  »  Devant  Lévêque, 
il  tient  les  mêmes  propos,  et  ajoute  ce  détail  mensonger,  qui 
caractérise  bien  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  il  préparait  son 
excuse.  «  Mes  oncles  avaient  des  doutes  sur  ce  droit,  mais 
j'ai  fait  venir  le  commissaire  de  police  chez  eux  pour  faire 
écarter  le  doute.  » 

Devant Buchard,  le  domestique  delà  ferme,  il  affirme  deux 
fois  son  projet  d'homicide,  même  en  présence  de  Louise  qui 
lui  impose  silence. 

Enfin  Jean-Baptiste  Langrand  reconnaît  en  quelque  sorte 
que  le  dessein  de  tuer  l'amant  de  Louise,  s'il  persévérait  dans 
ses  projets,  avait  été  délibéré  comme  un  complot  de  fa- 
mille. 

Si  tous  avaient  été  comme  moi,  dit-il,  révénementne  serait  point 
arrivé;  Placide,  Tliéophile,  et  Bouchez  parlent  de  coups  de  fusils  à 
tirer  sur  Davoine.  Depuis  le  retour  de  Louise  on  a  le  projet  s'il 
revient,  non  pas  de  le  chasser,  mais  de  le  tuer. 

Sans  doute  Jean-Baptiste  Langrand  s'est  rétracté,  et  qui 
ne  comprend  cette  rétractation  devant  son  frère  et  son 
neveu  assis  sur  ce  banc?  Mais  autant  la  rétractation  est 
naturelle,  autant  elle  est  non  avenue  ;  autant  elle  doit  dispa- 
raître devant  cet  aveu  inexorable  et  décisif  que  lui  arrache 
l'événement  lorsque  le  sang  répandu  lui  impose  la  vérité, 
malgré  lui,  malgré  son  intérêt,  malgré  ses  frères  et  sa 
famille.  Ah!  la  vérité,  elle  a  été  encore  plus  puissante  que 
la  famille. 
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Davoine  dont  on  méditait  ainsi  la  mort  était-il  un  agresseur 
avant  d'être  une  victime? 

Pour  qui  connaît  les  faits,  le  doute  n'est  pas  possible.  Si 
Davoine  a  le  tort  de  boire  quelquefois,  s'il  est  pressant  vis-à- 
vis  de  Louise  pour  arriver  au  mariage,  il  faut  avouer  que  vis- 
à-vis  des  habitants  d'Herpigny  il  a  gardé  toujours  la  physio- 
nomie d'un  être  inoffensif  ;  suivez-le  avant  et  pendant  ce  mois 
de  janvier  qui  se  terminera  par  sa  mort. 

Davoine  a  été  10  ans  domestique  à  Herpigny  ;  il  sait  com- 
bien Louise  tient  à  celte  vie  commune,  il  sait,  par  conséquent 
que  toucher  à  un  cheveu  du  neveu  ou  des  frères  de  Louise, 
c'est  amener  une  rupture  immédiate  et  sans  espoir.  Il  sait 
enfin  que  Bouchez  va  se  marier,  et  que,  débarrassée  de  ce 
surveillant  incommode  et  violent,  Louise  pourra,  avec  plus  de 
chance  de  succès,  mendier  et  obtenir  le  consentement  de  ses 
quatre  frères.  Davoine  enfin,  aux  yeux  de  tous,  dans  ses  pro- 
pos, dans  son  attitude,  compte  plus  sur  son  agihté  pour  fuir, 
que  sur  sa  force  pour  se  défendre.  Jamais  vous  dit  Hurelle, 
il  ne  portait  d'armes  ou  de  bâton.  Un  seul  jour  en  revenant 
d'Ynchy,  il  avait  à  la  main  une  simple  baguette. 

Pendant  ce  mois  de  janvier  1863,  l'attitude  de  Davoine  est 
plus  effacée  que  jamais  vis-à-vis  des  Langrand. 

Le  4  janvier  au  soir.  Louise  a  été  maltraitée  par  Théophile 
et  Stanislas  ;  elle  a  été  jetée,  à  demi-nue,  à  la  porte  de  la  ferme 
par  une  nuit  d'hiver,  et  elle  porte  les  traces  des  violences 
dont  elle  fut  victime.  J'invoque  comme  témoins  la  femme  Da- 
voine, Henri  Davoine,  Hurelle  et  l'aveu  de  Placide  lui-même. 
Quelle  était  la  réponse  logique,  la  réponse  de  la  nature  hu- 
maine à  la  vue  de  ces  brutalités  exercées  sur  une  femme 
maîtresse  de  ses  droits  et  de  sa  destinée  ?  Qu'un  être  faible 
soit  votre  maîtresse  ou  votre  femme,  l'injure  qu'elle  reçoit, 
les  coups  qu'elle  subit  sont  pour  l'homme  qui  la  protège  ou 
j'aime  le  plus  humiliant  outrage,  la  plus  accusée  des  provo- 
cations. Eh  bien.  Davoine  ne  répondit  qu'en  subissant  l'humi- 
liation dans  le  silence.  Il  conduisit  Louise,  à  laquelle  il  avait 
dû  donner  des  chaussures,  chez  Bézin,  dans  un  asile  res- 
pecté, où  il  ne  vint  lui-même,  ni  la  nuit,  ni  la  journée  du  5.  Il 
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attend,  heureux  de  voir  Louise  échapper  à  la  domination  de 
sa  famille,  mais  n'osant  se  plaindre,  ni  de  l'attente  qu'elle 
lui  impose,  ni  des  violences  dont  elle  est  victime. 

Louise  donnera  elle-même  la  mesure  de  ce  qu'il  faut  penser 
de  la  situation  de  Davoine.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  janvier,  elle 
se  rappelle  que  Davoine,  qui  ne  la  verra  plus  chez  Bézin, 
peut  la  croire  à  Herpigny,  et  aller  à  la  ferme.  Or  Davoine. 
seul  vis-à-vis  des  frères  et  du  neveu,  sans  elle,  pour  lui  dire 
de  fuir  ou  le  protéger  au  besoin,  doit  courir  les  plus  grands 
dangers.  Elle  sait  bien  qu'il  ne  peut  être  là  qu'une  victime  ; 
depuis  le  4  janvier  elle  n'a  jamais  songé  à  lui  dire  de  ne 
point  être  agresseur,  même  après  les  violences  qu'elle  a  su- 
bies, tant  ce  rôle  est  éloigné  de  la  pensée  de  Davoine  comme 
delà  sienne.  Elle  se  lève  alors,  se  sauve  clandestinement  de 
Navilly  où  elle  laisse  ses  effets  et  elle  court  à  Quiévy  pour 
prévenir  Davoine  et  l'empêcher  d'aller  s'exposer  à  Herpigny. 
Comme  ces  subites  préoccupations  de  Louise  disent  bien  l'atti- 
tude toujours  passive  et  toujours  exposée  deDavoine  qui,  après 
comme  avant  la  fuite  de  Louise,  court  les  mêmes  dangers,  et 
qui  n'a  pas  même  le  droit  de  relever  les  humiliations  dont 
elle  est  l'objet. 

Le  9  janvier,  Louise  est  recherchée,  traquée  à  Quiévy  chez 
Henri  Davoine,  dit  Ballet,  par  Théophile  Langrand.  Elle  se 
défend  seule  en  se  barricadant  dans  la  chambre  que  lui  a 
donnée  la  femme  Davoine.  Quant  à  son  amant,  il  est  si  bien 
décidé  qu'il  ne  sera  jamais  un  agresseur  qu'il  ne  devient  pas 
même  ce  jour  là  le  défenseur  de  sa  maîtresse.  Il  fuit  ou  se 
cache. 

Le  M  janvier  les  bans  sont  publiés,  l'amant  devient  le 
futur,  et  aux  yeux  du  public  au  moins  il  pourrait  parler.  Il 
reste  à  l'écart  et  Henri  Davoine  va  seul  à  Herpigny,  où  il  est 
mal  reçu,  faire  une  démarche  de  conciliation. 

Le  14  janvier,  nouvelle  démarche  à  Herpigny.  Davoine 
encore  reste  à  l'écart  ;  Louise  seule  y  va  et  elle  revient  sans 
succès^  accueillie  avec  froideur  par  les  uns,  avec  de  dures 
paroles  par  les  autres. 

Le  19 janvier,  le  second  ban  a  été  publié;  une  partie  de 
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maison  a  été  louée  pour  le  ménage  ;  l'heure  du  mariage  est 
arrêtée  chez  le  desservant  de  la  paroisse,  chez  le  maire  de  la 
commune  ;  Davoine  reste  encore  à  l'écart;  Louise  seule  va 
chercher  à  Herpignj  des  vêtements,  pour  son  mariage,  et 
Ta'liance  de  sa  mère.  Il  l'attendra  de  loin  au  retour,  pour 
porter  ses  effets,  lui  servir  de  guide,  mais  ne  s'approchera 
pas,  pour  ne  point  braver  des  colères  qu'il  doit  éviter  et  fuir 
jusqu'à  la  dernière  heure. 

Cédant  aux  sollicitations  de  la  famille,  Louise  envoie  José- 
phine donner  contre-ordre  à  Davoine  qui  attend  sur  la  route. 
Ce  contre-ordre,  quand  on  est  à  l'avant-veille  du  mariage, 
doit  être  pour  lui  un  coup  terrible,  une  véritable  angoisse  : 
néanmoins  il  gardera  jusqu'au  bout  son  rôle  effacé,  il  n'avan- 
cera pas  d'un  pas.  Il  ne  sait  que  se  retirer  et  obéir. 

Le  20  janvier,  Davoine  rôde  autour  de  la  ferme;  il  est  bien 
en  droit  d'avoir  quelques  explications.  Il  aperçoit  Louise  et 
lui  fait  un  signe  ;  celle-ci  répond  également  par  un  signe,  mais 
un  signe  qui  lui  indique  un  refus  ou  lui  commande  le  silence. 
Davoine  se  retire  sans  avoir  ditun  mot .  sans  en  avoir  entendu  un . 

Le  22  janvier  dans  la  matinée  Davoine  voit  un  instant 
Louise  au  jardin.  Au  premier  cri  d'alarme  de  sa  maîtresse, 
Davoine  prend  la  fuite  sans  attendre  les  frères  et  le  neveu. 

Le  29  janvier  Davoine  voit  un  instant  Louise  au  grenier;  il 
se  retire,  averti  par  elle  du  danger  qu'il  court,  et  convaincu 
qu'il  est  plus  prudent  d'attendre  le  mariage  de  Bouchez. 

Dans  la  nuit  du  30  janvier,  la  dernière  de  sa  vie,  il  gardera 
la  même  attitude.  Quelques  instants  avant  d'aller  à  Herpigny, 
il  dit  aux  voisins  qui  lui  parlent,  qu'il  est  plus  prudent  d'at- 
tendre et  qu'il  évitera  le  péril.  La  tristesse  se  montre  bien 
dans  ses  dernières  paroles,  mais  jamais  la  colère.  Hurelle  et 
Cézile  voient  bien  des  larmes  dans  ses  yeux,  des  craintes  au 
fond  de  son  âme,  peut  être  de  sombres  prévisions,  mais  il  ne 
lui  échappe  pas  un  mot  qui  trahisse  le  ressentiment.  Il  part 
comme  toujours,  sans  arme,  sans  bâton.  Il  entre  à  Herpigny, 
comme  il  l'a  fait  tant  de  fois,  plus  triste  que  jamais,  mais 
sans  haine,  ne  mendiant  de  Louise  qu'un  mot  d'espoir,  ou 
une  explication. 
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Ainsi,  autant  d'un  côté  on  était  résolu  au  crime,  autant  de 
Tautre  on  songeait  peu  au  rôle  d'agresseur.  A  mesure  que  la 
volonté  de  tuer  s'enhardissait  et  s'affermissait,  l'altitude  de 
la  victime  devenait  inoffensive,  ou  plutôt  elle  restait  ce 
qu'elle  avait  toujours  été,  expectante  et  passive. 

Nous  en  sommes  maintenant  à  l'exécution  du  crime.  Com- 
ment a  lieu  l'assassinat? 

Davoine  a  pénétré  dans  la  cour,  sans  avoir  eu  besoin  d'es- 
calader le  mur  qui  sert  de  clôture,  et  en  ouvrant  la  porte  non 
fermée  au  verrou,  qui  est  du  côté  du  jardin. 

Davoine  reçoit  le  coup  de  fusil  sans  qu'on  lui  ait  crié  gare, 
h  l'improviste,  lorsqu'il  était  de  profd  vis-à-vis  de  Bouchez, 
et  penché  probablement  vers  la  porte  ou  la  fenêtre  de  Louise. 
Ce  qui  le  démontre,  c'est  la  décharge.  Il  la  reçoit  en  effet  de 
côté  ;  45  grains  de  plomb  atteignent  la  jambe  droite,  quelques- 
uns  pénètrent  dans  la  jambe  g(iuche,  qui  était  un  peu  en 
avant  ou  en  arrière  de  l'autre  jambe  ;  ce  double  résultat  de  la 
décharge  indique  l'altitude  penchée  qu'il  avait  prise. 

Davoine  reçoit  ensuite  à  la  tête  un  premier  coup  qui  l'as- 
somme et  il  le  reçoit  encore  sans  défense.  Ou  un  complice  du 
meurtrier  lui  tenait  les  bras  en  ce  moment,  ou  il  a  été  frappé 
immédiatement  après  le  coup  de  feu,  par  un  homme  qu'il  ne 
voyait  pas,  qui  était  autre  que  celui  qui  avait  tiré,  et  qui  est 
sorti  pour  frapper  immédiatement  après  le  coup  de  feu.  La 
blessure,  en  effet,  est  une  coupure  de  huila  dix  centimètres 
faite  du  sommet  de  la  têle  à  la  racine  des  cheveux,  si  forte 
qu'elle  entraîne  la  fêlure  du  crâne,  plusieurs  fractures,  des 
irradiations  latérales,  un  épanchemcnt  sanguin  et  une  mort  à 
peu  près  immédiate. 

Un  mouvement  instinctif,  le  mouvement  dé  la  conservation  ^ 
devait  lui  faire  au  moins  lever  ou  tendre  les  bras  pour  pré- 
venir ou  amortir  le  coup.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  que  le 
temps  ou  le  pouvoir  de  le  faire  a  dû  lui  manquer. 

Si  c'est  le  temps  qui  lui  manque,  c'est  que  le  complice  de 
celui  qui  a  tiré  est  sorti  instantanément  de  la  chambre  de 
Placide  ou  de  celle  de  Louise,  près  desquelles  il  se  trouvait,  et 
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l'a  frappé  au  moment  même  où  il  venait  de  recevoir  le  coup 
de  feu. 

Si  c'est  le  pouvoir  d'agir  qui  lui  a  manqué,  c'est  que  le  com- 
plice lui  a  saisi  les  bras  au  moment  où  Bouchez  lui  brisait  la 
tête. 

Davoine  enfm  reçoit  deux  autres  blessures  à  la  tète,  et  ces 
blessures  ont  broyé  les  os.  Elles  n'ont  dû  porter  que  sur  un 
homme  quasi  mort,  dit  le  médecin,  et  qui  après  la  première 
blessure,  devait  être  à  terre  gisant  et  râlant.  Ces  deux  blessu- 
res là,  comme  la  première,  atteignent  donc  également  un 
homme  sans  défense. 

L'instrument  qui  a  brisé  la  tête  était  un  instrument  tran- 
chant bien  choisi,  pris  avec  l'intention  de  l'homicide,  et  qui 
disparaît  après  le  crime.  Ce  n'est  point  la  crosse  du  fusil, 
comme  le  dit  Bouchez  qui  comprend  que  l'usage  d'un  second 
instrument  est  la  preuve  de  la  préméditation,  la  crosse  est 
trop  flexible,  Irop  légère  pour  faire  de  semblables  blessures, 
dit  le  médecin.  Puis  elle  ne  porte  ni  traces  du  sang  ni  mar- 
que d'un  récent  lavage,  le  jour  même  de  la  saisie. 

Enfin  comment  croire  que  Bouchez,  chasseur  expérimenté, 
serait  allé  frapper  Davoine  libre  de  ses  mouvements,  avec  une 
crosse  que  ce  dernier  peut  saisir  et  dont  il  peut  faire  un 
moyen  de  défense  d'autant  plus  dangereux  que  la  gâchette 
est  là,  et  que  le  second  coup  est  encore  chargé  ? 

Le  meurtre  accompli,  il  iaut  arranger  le  cadavre  pour  la 
justice  qui  viendra,  et  les  explications  qu'on  donnera.  La  cas- 
quette de  Davoine  est  intacte  et  ne  porte  aucune  coupure  :  il 
ne  l'avait  donc  pas  au  moment  où  on  lui  a  brisé  le  crâne  ;  on 
la  ramasse,  on  la  lui  place  sur  la  tête  pour  cacher  au  moins 
un  moment  ses  blessures. 

Puis  on  a  grand  soin  d'enlever  l'instrument  tranchant  et 
mortel  avec  lequel  on  a  brisé  la  tête,  car  on  se  rappelle  toutes 
les  charges  décisives,  qu'a  permis  de  grouper  contre  Hoez  et 
Potier  la  poutre  ensanglantée  retrouvée  près  de  Deneubourg. 

Ces  mesures  une  fois  prises,  on  laisse  avec  dédain  le  cada- 
vre sur  le  fumier,  comme  celui  d'un  malfaiteur  qui  a  mérité 
son  sort.  On  fume  dans  la  chambre  de  Placide  :  Théophile  et 
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Bouche'z  se  couchent  dans  la  chambre  voisine.  La  nuit  s'é- 
coule et  quand,  le  matin,  Buchard  hasarde  une  question, 
Placide,  le  chef  de  la  famille  lui  répond  de  manière  à  couper 
court  à  toute  indiscrète  demande:  Bon,  laisse-le  là,  il  ne  faut 
pas  y  toucher.  Puis  quand  le  juge  de  paix  l'interroge,  il  ré- 
pond avec  cette  singulière  dureté  :  Je  ne  vis  passa  blessure,  je 
ne  m'en  préoccupais  du  reste,  et  je  ne  pensais  pas  le  moins  du 
monde  à  le  secourir  dans  le  cas  ou  il  ne  fut  pas  complètement 
mor^;  et  lorsque  le  brigadier  de  gendarmerie  demande  un 
drap  pour  couvrir  le  corps,  Théophile  répond  :  de  la  paille, 
cest  assez  bon  pour  lui. 

Dans  celte  maison  silencieuse,  où  un  crime  vient  de  s'ac- 
complir, il  n'y  a  que  deux  personnes  qui  fassent  entendre  le 
cri  de  la  nature  humaine,  c'est  un  enfant  et  une  femme  :  l'en- 
fant c'est  Buchard,  il  a  peur  et  a  quitté  la  ferme  pour  ne  pas 
rester,  dit-il,  avec  des  assassins.  La  femme,  c'est  Louise  : 
quand  Bouchez  et  Placide  rentrent,  elle  va  près  du  corps,  elle 
prend  la  main  de  cet  homme  qui  n'est  plus,  elle  le  reconnaît, 
elle  se  retire  dans  sa  chambre  et  sanglotte  jusqu'au  matin. 

A  la  bonne  heure,  voilà  le  cri  de  la  nature  humaine.  Seuls 
Louise  et  Buchard,  une  femme  et  un  enfant-  déplorent  un 
crime  que  deux  hommes  avaient  accompli,  et  que  tous  les  au- 
tres avaient  laissé  faire. 

Le  jour  est  venu.  Cette  nuit,  nuit  de  sanglots  pour  Louise, 
nuit  bien  lente  pour  les  coupables,  est  enfin  terminée.  Ils 
vont  connaître  leur  sort,  subir  les  conséquences  du  crime  ac- 
compli. Rien  ne  doit  peser  comme  ces  inquiétudes  et  ces  an- 
goisses qui  précèdent  l'heure  de  la  justice.  Aussi  faut-il  aller 
résolument  au  devant,  et  chercher  à  se  sauver,  même  au  prix 
d'une  dissimulation  qui  peut  tout  perdre.  Ce  qui  prouvera 
leur  culpabilité,  ce  sera  moins  le  coup  de  fusil  que  les  affreu- 
ses blessures  de  la  tête.  Aussi  on  ira  annoncer  le  coup  de  feu, 
en  l'expliquant  mensongèrement,  en  déclarant  que  Davoine  a 
pris  la  fuite  et  refusé  de  dire  son  nom,  mais  on  tait  les 
coups  mortels  donnés  à  la  tête  et  qui  ont  déterminé  la  mort. 
On  fera  deux  fois  cette  déclaration,  on  la  fera  d'abord  au 
maire  de  la  commune  qui  à  leurs  yeux  doit  peut-être  se  con- 
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tenter  de  ratlestalion  de  Placide  le  chef  de  la  famille,  on  la 
fera  ensuite  au  procureur  impérial  dont  on  désire  éviter  le 
transport.  Placide,  avec  un  air  étrange  qui  trahit  ses  inquié- 
tudes, et  qui  est  en  désaccord  avec  ses  paroles,  parlera  au 
maire  d'une  tiote  déclaration,  d'une  déclaration  à  peu  près 
sans  importance,  qui  se  résume  dans  un  coup  de  fusil  tiré. 
Bouchez  répétera  au  procureur  impérial  la  même  version, 
sans  même  parler  des  coups  de  crosse  ;  il  n'inventera  les 
coups  de  crosse  que  plus  tard,  au  cours  de  cette  version  de 
l'instruction,  pour  expliquer  les  blessures  delà  tête,  et  à  cette 
explication  sans  vraisemblance  le  médecin,  comme  toutes 
les  circonstances  de  l'affaire,  donnera  un  démenti  décisif. 

Ainsi  le  crime  est  consommé  et  nous  le  résumons  : 
volonté  de  tuer  mille  fois  prouvée  :  victime  toujours  passive  ; 
exécution  impitoyable. 

Après  avoir  tout  dit  sur  le  crime,  voyons  la  responsabilité: 
elle  est  également  partagée  entre  Bouchez  et  Placide.  Un  mot 
suffît  pour  le  rôle  de  chacun. 

Bouchez  doit  être  l'exécuteur,  l'exécuteur  volontaire  et  in- 
telligent, tout  l'indique  :  sa  situation,  ses  actes,  ses  menaces, 
son  rôle  dans  la  nuit  du  30  janvier,  son  attitude  devant  la 
justice. 

Quelle  est  sa  situation?  Il  est  jeune,  hardi,  violent,  habitué 
aux  armes.  Il  est  le  neveu  partageant  l'orgueil  des  oncles.  Il 
est  leur  futur  héritier,  il  sera  le  bénéficiaire  du  crime. 

Quels  sont  ses  actes  ?  Il  poursuit  Davoine  un  fusil  à  la  main 
le  7  décembre,  fait,  le  même  soir,  une  dénonciation  men- 
songère au  commissaire  de  police,  sollicite  un  blanc-seing  de 
ce  fonctionnaire,  et  maintient  devant  lui  le  même  mensonge 
à  la  fin  de  décembre  pour  couvrir  le  même  projet;  s'il  ne 
fait  pas  ce  guet  sinistre  du  9  janvier,  un  fusil  à  la  main,  il  est 
au  moins  réputé  l'avoir  vu,  et  il  participe  à  la  poursuite  du 
22  janvier. 

Quelles  sont  ses  menaces  ?  Vous  avez  entendu  Jules  Lan- 
grand,  la  femme  Bricourt,  Levêque,Buchard.  A  tous  il  a  net- 
tement affirmé  son  homicide  résolution. 


46  RÉQUISITOIRES    ET   CONCLUSIONS. 

Quel  est  son  rôle  dans  la  nuit  du  30  janvier?  Placide  va 
droit  à  lui  ;  il  sait  qu'il  sera  l'exécuteur.  Bouchez  ne  délibère 
pas  ;  tout  était  depuis  longtemps  arrêté.  ïl  prend  son  fusil 
sans  mot  dire,  son  fusil  dont  les  deux  coups  sont  chargés.  Il 
tire,  il  atteint  Davoine  et  il  déclare  lui-même  qu'il  est  le  seul 
auteur  des  autres  blessures,  des  blessures  mortelles  que  la 
victime  porte  à  la  tête. 

Quelle  est  son  attitude  devant  la  justice?  Il  veut  donner  le 
change  au  procureur  impérial  en  dissimulant  le  premier  jour 
ces  blessures  de  la  tête.  Il  veut  tromper  ensuite  le  juge  d'ins- 
truction, en  les  expliquant  par  de  simples  coups  de  crosse,  et 
il  soutient  mensongèrement  qu'il  a  tiré  sur  Davoine  inter- 
pellé et  fuyant,  lorsque  la  décharge  de  plomb  reçue  de  côté 
lui  donne  un  éclatant  démenti. 

Placide  doit  être  l'instigateur,  l'instigateur  participant  au 
crime  lui-même.  Comme  pour  Bouchez,  recherchons,  aussi  sa 
situation,  ses  actes,  son  rôle  dans  la  nuit  du  30  janvier,  son 
attitude  devant  la  justice. 

Quelle  est  sa  situation?  Il  est  le  chef  de  l'exploitation  com- 
mune, l'ame  de  la  famille.  C'est  lui  qui  exerce  seul  le  pou- 
voir, et  un  pouvoir  incontesté.  Quand  nul  détail  matériel  de 
la  vie  commune,  la  vente  ou  l'achat  d'une  récolte,  ne  se  fait 
jamais  sans  son  ordre,  comment  oserait-on  sans  lui  l'assassi- 
nat? 

Quels  sont  ses  actes  ?  Sans  doute  il  ne  se  mettra  pas  en 
avant  comme  Bouchez  ;  mais  son  assentiment  tacite  couvrira 
tout.  Il  laisse  faire,  il  approuve  la  poursuite  du  7  décembre. 
Il  laisse,  le  4  janvier,  jeter  sa  sœur  meurtrie  et  demi-nue  à 
la  porte  de  la  ferme  par  une  nuit  d'hiver.  Il  laisse  faire,  il  ap- 
prouve les  recherches  du  9  janvier  à  Quiévy,  la  poursuite 
du  22  janvier.  Enfin,  depuis  le  retour  de  Louise  le  19,  c'est 
avec  lui  qu'on  arrête,  au  dire  de  Jean-Baptiste  Langrand,  le 
projet  d'assassinat. 

Quel  est  son  rôle  dans  la  nuit  du  30  janvier?  Il  va  droit  à 
Bouchez,  le  réveille,  lui  dit  de  prendre  son  fusil  et  de  tirer. 
Il  sort  dans  la  cour  et  se  trouve  à  l'exécution,  puisque 
Stanislas  le  voit  rentrer  avec  Bouchez.  Dans  cette  cour  où  se 
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commetrassassinat,  son  altitude  a-t-elle  été  passive  ?  Tout  dit 
le  contraire,  le  fusil  de  Bouchez,  les  blessures  de  Davoine.  Le 
second  coup  du  fusil  de  Bouchez  n'est  pas  tiré,  et  pour  que 
celui-ci  se  soit  privé  de  cette  ressource,  pour  qu'il  n'ait  pas 
tiré  un  second  coup  qu'il  pouvait  plus  facilement  expliquer 
el  justifier  que  des  blessures  faites  avec  un  autre  instrument, 
il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  ait  craint  de  blesser  un  com- 
plice, courant  sus  à  la  victime.  Les  blessures  de  Davoine 
accusent  plus  haut  encore  la  présence  de  ce  complice.  Pour 
que  Davoine,  déjà  averti  et  blessé  par  un  coup  de  feu  dans  la 
jambe,  n'ait  pas  levé  les  mains  pour  prévenir  les  coups  qu'on 
lui  portait  à  la  tête,  il  faut  qu'il  en  ait  été  empêché  par  un 
complice  qui  le  tenait,  ou  qu'il  ait  été  surpris,  et  frappé  par 
ce  même  complice  sortant  brusquement  de  la  chambre  de 
Placide  ou  de  celle  de  Louise  immédiatement  après  la  déto- 
nation. Aussi  Placide  et  Bouchez  rentrent-ils  en  même  temps 
de  la  cour,  lorsque  la  famille  sort  pour  constater  le  crime  qui 
vient  de  s'accomplir.  Tous  deux  ont  été  au  crime  ;  tous  deux 
reviennent  du  crime  ensemble;  tous  deux  l'ont  consommé. 

Quelle  est  l'attitude  de  Placide  devant  la  justice  ?  Il  fait  au 
maire  deQuiévy  la  même  déclaration  dissimulée  que  Bouchez 
ira  faire  à  Cambrai  au  procureur  impérial  ;  pour  lui  comme 
pour  Bouchez  les  blessures  n'existent  pas,  parce  qu'il  sait 
bien  que  là  est  le  secret,  là  est  la  preuve  de  la  culpabilité  des 
deux  assassins. 

Ainsi  il  y  a  bien  responsabilité  partagée  :  responsabilité  de 
Bouchez,  responsabilité  de  Placide  ;  toutes  deux  démontrées, 
toutes  deux  évidentes. 

Tout  est  dit  sur  le  mobile  du  crime,  sur  sa  consommation, 
sur  la  double  responsabilité  des  accusés.  Il  y  a  là  une  trame 
inextricable  qui  les  enveloppe  et  qui  rend  toute  issue  impos- 
sible. Chaque  objection  a  sa  réponse  ;  il  n'en  est  pas  une  qui  ne 
soit  démentie  d'avance,  par  cet  enchaînement  logique  des  faits 
et  des  circonstances  éclairés  et  groupés  autour  des  accusés. 

Dira-t-on  qu'on  n'a  point  reconnu  Davoine?  Mais  le  complot 
de  le  tuer,  s'il  venait  la  nuit  à  la  ferme,  était  formé  d'avance, 
et  comment  oser  dire  que  les  auteurs  du  complot  l'auraient, 
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s'ils  l'avaient  reconnu^  protégé  contre  le  complot  lui-même? 

En  août  1862,  Théophile  Langrand  ne  l'a  point  vu  dans 
l'écurie,  naais  il  sufiit  qu'il  soupçonne  là  la  présence  d'un 
étranger  pour  qu'il  devine,  pour  qu'il  nomme  Davoine.  La 
pensée  de  la  famille,  de  cette  famille  isolée  de  ses  voisins,  se 
résume  dans  cette  unique  préoccupation  :  tout  étranger,  c'est 
Davoine. 

Le  7  décembre  1862,  à  9  heures  du  soir,  Jean-Baptiste  Lan- 
grand a  aperçu  un  homme  dans  la  cour,  ni  lui,  ni  personne 
de  la  famille  ne  l'a  approché  ;  mais  chez  les  Langrand,  on  re- 
connaît Davoine  sans  l'approcher,  et  Bouchez  n'hésite  pas  à 
prendre  son  fusil  et  à  le  poursuivre. 

Le  30  janvier,  à  11  heures  du  soir,  il  faisait  clair  de  lune, 
au  dire  de  la  famille  Langrand  elle-même.  Comment  com- 
prendre que  le  même  homme,  qu'on  devine  sans  le  voir  au 
mois  d'août  1862,  qu'on  reconnaît  sans  l'approcher  dans  la 
soirée  du  7  décembre  1862,  que  cet  homme,  objet  des  préoc- 
cupations de  toute  la  famille,  que  cet  ancien  domestique  dont 
on  connaît  depuis  plus  de  dix  ans  les  habitudes,  les  allures  et 
la  démarche^  et  qu'on  a  vu  si  récemment  encore  dans  le  jar- 
din, le  22  janvier,  ne  soit  pas  reconnu  ce  soir-là?  Vous  ne 
l'avez  pas  reconnu,  dites-vous  ?  Mais  vous  le  tirez  à  une  bien 
faible  distance,  à  une  vingtaine  de  mètres.  Vous  ne  l'avez  pas 
reconnu  ?  Mais  vous  l'assommez  d'un  coup  porté  en  face, 
sans  que  ses  bras  ou  ses  mains  soient  venus  cacher,  même 
partiellement,  sa  figure  et  sa  tête  en  les  garantissant.  Vous  ne 
l'avez  pas  reconnu?  Mais  les  deux  autres  blessures  si  graves 
qu'il  porte  encore  à  la  tête  n'ont  pu  lui  être  faites  que  lors- 
qu'il gisait  à  vos  pieds,  terrassé  déjà  par  la  première,  et  ne 
pouvant  certes  pas  vous  cacher  sa  figure  que  ses  bras  mêmes 
étaient  maintenant  impuissants  à  préserver.  Aussi  la  vérité 
partielle,  incomplète,  échappe  à  Bouchez  devant  le  juge  d'ins- 
truction auquel  il  dit  :  «  j'ai  reconnu  Davoine,  non  avant  le 
coup  de  fusil,  mais  avant  les  coups  de  crosse.  » 

Dira-t-on  qu'on  ne  voulait  celte  nuit  là  qu'effrayer  Davoine? 
Mais  le  complot,  vous  oubliez  le  complot  révélé  par  Jean- 
Baptiste  Langrand.  «  On  voulait  le  tuer  s'il  venait,  dit-il,  et 
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non  pas  le  chasser.  »  Quand  on  a  prémédité  le  meurtre,  et 
qu'on  a  su  l'exécuter,  comment  placer  entre  la  préméditation 
et  l'exécution  cette  singulière  hypothèse  :  je  n'ai  pas  voulu 
tuer,  j'ai  voulu  faire  peur. 

Et  puis  les  affreuses  blessures  de  la  tête  ne  traduisent-elles 
pas  en  traits  ineffaçables  la  volonté  contraire?  Ne  sont-elles 
pas  à  l'objection  posée  le  plus  éloquent  démenti  ? 

Dira-t-on  qu'il  y  a  eu  lutte,  et  que  c'est  au  milieu  des  péri- 
péties de  cette  lutte  fatale  que  la  volonté  de  tuer  a  surgi  et 
qu'elle  s'est  traduite.  D'abord,  vous  oubliez  encore  le  com- 
plot; on  devait  tuer  Davoine  à  la  ferme,  à  raison  du  fait  seul 
de  son  arrivée  nocturne,  qu'il  y  eût  lutte  ou  non.  qu'il  y  eût 
fuite  ou  résistance.  Et  puis,  tout  dément  cette  hypothèse  de  la 
lutte  :  Davoine  reçoit  le  coup  de  feu  de  profil,  à  l'improviste, 
sans  s'être  encore  retourné  pour  faire  face  à  son  adver- 
saire. 

Viennent  ensuite  les  affreuses  et  mortelles  blessures  de  la 
tête  :  la  première,  il  la  reçoit  sans  défense  et  par  conséquent 
sans  lutter,  ou  surpris  instantanément  par  un  complice,  ou 
les  bras  tenus  par  un  autre  ou  par  d'autres  que  celui  qui 
l'assomme.  Quant  aux  deux  autres  blessures,  elles  l'ont  atteint 
lorsqu'il  était  quasi  mort,  dit  le  médecin,  lorsqu'il  gisait  à 
terre.  Et  quand  on  achève  ainsi  un  homme  sans  résistance, 
à  quelle  minute  osera-t-on  placer  cette  hypothèse  de  la  lutte 
mille  fois  contredite? 

Toutes  les  objections  de  fait  échappent.  Sera-t-on  plus 
hardi,  et  osera-t-on  aborder  le  droit?  Quoi,  le  droit  aurait 
autorisé  ce  drame  épouvantable  et  sanglant  !  Ah  !  Messieurs, 
citons  la  loi  :  ne  la  déshonorons  pas.  Que  dit  la  loi  ?  Elle  dit 
d'abord  qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  elle  et  commandés 
par  l'autorité  légitime  (327  C.  p.).  Elle  dit  ensuite  qu'il  n'y  a  ni 
crime,  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi  ou  d'autrui  (328).  Elle  dit  enfin  qu'elle  consi- 
dère, comme  cas  de  légitime  défense,  les  deux  cas  suivants  : 
1"*  Repousser  pendant  la  nuit  l'escalade  où  l'effraction  des 
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clôtures  de  sa  maison  ;  2°  Se  défendre  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

Ainsi  la  légitime  défense  implique  toujours  l'agression, 
puisqu'elle  n'est  jamais  que  la  réponse  à  l'attaque.  Or  où 
voyez-vous  ici  l'attaque  ? 

L'agression,  l'attaque,  elle  est  tout  entière  du  côté  de  ceux 
qui  ont  la  force,  du  côté  des  accusés.  Je  me  demande  le  péril 
qu'ils  redoutent.  Ils  ont  des  chiens  qui  aboient  et  les  avertis- 
sent ;  ils  sont  cinq  hommes  à  la  ferme  ;  ils  ont  un  fusil  chargé 
à  deux  coups  ;  ils  ont  un  instrument  plus  terrible  et  plus  mor- 
tel ;  ils  usent  du  fusil,  ils  usent  de  l'instrument.  Qu'ont-ils  en 
face  d'eux?  Un  homme  dont  l'attitude  est  restée  toujours 
passive,  un  homme  qui  n'est  pas  venu  pour  prendre,  pour 
déshonorer,  mais  qu'un  seul  mobile  dirige,  le  désir  d'un  ma- 
riage qui  aurait  été  la  réparation.  Cet  homme,  entré  sans 
escalade,  est  tiré  sans  crier  gare,  assommé  sans  défense, 
achevé  gisant  à  terre.  Dire  que  les  accusés  n'ont  fait  que  ré- 
pondre par  la  force  à  la  force,  par  la  défense  à  l'attaque,  c'est 
oublier  deux  fois  les  rôles  ;  ils  ont  attaqué,  ils  ont  frappé,  ils 
ont  assommé,  ils  ont  achevé  et  on  ne  s'est  pas  défendu.  Ah  ! 
qu'ils  n'invoquent  pas  la  loi  ;  ce  serait  la  calomnier. 

Dira-t-on  que  s'ils  n'ont  pas  le  droit  pour  eux,  ils  ont  cru 
au  droit  par  erreur,  et  que  cette  bonne  foi  doit  les  sauver  ? 
Non,  mille  fois  non  :  c'est  là  leur  dernière  planche  de  salut, 
et  cette  planche  doit  leur  échapper  comme  les  autres. 

Tout  repousse  cette  bonne  foi  invoquée.  S'ils  étaient  de  bonne 
foi,  pourquoi  le  mensonge  au  commissaire  de  police  le  7  dé- 
cembre ?  Pourquoi  renouveler  ce  mensonge  au  même  com- 
missaire à  la  fin  de  décembre? Pourquoi  ce  projet  quand 
même  de  l'assassinat,  annoncé  à  Jules  Langrand,  à  la  femme 
Bricourt,  à  Buchard,  à  Lévêque,  et  révélé  par  un  membre  de 
la  famille  elle-même,  par  Jean-Baptiste  Langrand  ?  Pourquoi 
devant  Lévêque  ce  mensonge  sur  la  prétendue  visite  du  com- 
missaire de  pohce  à  la  ferme  pour  dissiper  les  hésitations  des 
oncles  ?  Pourquoi  ce  mensonge  sur  toutes  les  circonstances 
de  la.  mort  ?  Pourquoi  nier  qu'on  ait  tiré  le  coup  de  feu  à  l'im- 
proviste,   sans  prévenir  comme  le  démontre  la  décharge  ? 
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Pourquoi  nier  qu'on  ait  brisé  le  crâne  sans  que  Davoine  ait  pu 
se  défendre  comme  le  démontrent  les  blessures  reçues  ?  Pour- 
quoi celer  l'instrument  avec  lequel  on  a  porté  ces  coups  mor- 
tels ?  Pourquoi  arranger  le  cadavre  et  soutenir  qu'on  n'y  a 
pas  louché  ?  Pourquoi  ces  déclarations  incomplètes  et  dissi- 
mulées au  maire  de  Quiévy  et  au  procureur  impérial  ?  Tout 
s'élève,  tout  proteste  contre  cette  bonne  foi,  contre  cette 
croyance  au  droit,  croyance  qui  n'existe  pas  plus  que  le  droit 
lui-même. 

Ainsi  s'évanouissent  toutes  les  objections  devant  l'inexora- 
ble réseau  de  la  prévention.  Ne  mettez  pas  en  avant  le  défaut 
de  reconnaissance,  la  volonté  de  faire  peur,  l'hypothèse  de  la 
lutte,  le  droit  du  foyer,  la  bonne  foi  à  défaut  du  droit.  Tout 
cela  vous  échappe.  Ces  moyens-là  se  retournent  contre  vous. 
Ces  moyens-là,  mais  ils  sont  votre  condamnation  parce  qu'ils 
démontrent  à  quelles  misérables,  à  quelles  mensongères  ob- 
jections se  trouve  désormais  réduite  votre  défense.  Ah  !  de 
tels  moyens,  quand  on  les  touche  du  doigt,  quand  on  montre 
leur  ridicule  impuissance,  ils  ne  sont  plus  que  le  cortège  de 
l'accusation. 

Et  maintenant  concluons  sans  crainte  :  Non.  il  n'y  a  pas  deux 
causes  ici  ;  il  n'y  en  a  qu'une.  Derrière  les  accusés  je  ne  vois 
pas,  non,  je  ne  saurais  voir  cette  cause  sainte  de  la  famille, 
cette  cause  du  foyer  où  le  malfaiteur  s'introduit  par  la  force 
pour  voler  le  trésor  de  nos  épargnes  ou  flétrir  le  charme  et 
l'honneur  de  notre  vie. 

Il  y  avait  eu  à  ce  foyer  une  faute  commise,  une  faute  com- 
mune à  Davoine  et  à  Louise,  une  faute  ancienne,  qui  deman- 
dait réparation,  et  c'est  précisément  la  perspective  de  la 
réparation  qui  soulevait  la  haine  et  la  colère  des  accusés.  La 
faute  les  avait  trouvés  plus  impassibles  ;  et  le  mariage  les 
rencontrait  impitoyables.  Vous  avez  connu.  Messieurs,  des 
hommes  qu'on  provoquait  et  qu'on  tuait  parce  qu'ils  ne 
voulaient  point  épouser.  On  a  tué  ici  parce  qu'on  voulait 
le  mariage  et  la  réparation. 

Oui,  nous  n'avons  en  face  de  nous  que  l'homicide  vulgaire, 
l'homicide  coupable.  Mais,  au-dessus  de  ceux  que  j'accuse. 
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au-dessus  de  leurs  défenseurs,  au-dessus  du  ministère  public, 
il  y  a  la  cause  unique,  la  cause  sacrée  de  l'inviolabilité  de  la 
vie  humaine.  Oui  cette  vie  est  trop  courte,  elle  a  trop  de  dou- 
leurs à  porter,  trop  de  devoirs  à  remplir,  pour  que  l'homme 
même  offensé  puisse  en  disposer  sans  crime.  Aussi  laissez- 
moi  vous  montrer  comment  la  loi  la  protège  :  laissez-moi 
vous  dire  comment  la  justice  elle-même  en  dispose. 

La  loi,  qui  veut  le  foyer  inviolable,  défend  de  toucher  à  la 
vie  de  celui  qui  est  venu  le  violer.  Quand  l'époux,  quand  le 
chef  de  la  famille  trouve  au  lit  nuptial  la  femme  adultère  et  le 
complice,  quand  lui,  chargé  du  double  fardeau  du  nom  et  de 
l'honneur  des  siens,  voit  son  passé  perdu,  son  avenir  com- 
promis, quand,  la  douleur  au  cœur  et  la  rougeur  au  front,  il 
frappe  mortellement,  dans  un  entraînement  sans  calcul,  la 
femme  qu'il  aime  et  le  lâche  qui  lui  vole  ce  bien  suprême,  la 
loi  le  déclare  excusable,  mais  non  justifié  :  elle  le  punit  parce 
qu'il  a  versé  le  sang  coupable,  elle  le  punit  d'une  peine  moins 
forte,  mais  elle  le  punit  encore.  Voilà  bien  l'inviolabilité  de  la 
vie  humaine. 

Quand  la  justice  arrête  un  scélérat,  quand  elle  a  le 
devoir  d'exercer,  vis-à-vis  de  lui,  une  mission  néces- 
saire et  sacrée,  si  coupable  que  soit  cet  homme ,  si 
épouvantables  que  soient  les  forfaits,  elle  punit  qui  ose 
toucher  à  lui  ;  elle  l'entoure ,  elle  le  respecte  en  même 
temps  qu'elle  l'accuse  ;  elle  lui  fait  connaître  les  charges  qui 
l'accablent,  les  témoins  qui  le  désignent  ;  elle  recueille  ses 
réponses,  elle  vérifie  ses  allégations,  elle  entend  ses  défen- 
seurs, elle  lui  en  donne  quand  il  ne  s'en  choisit  point  ;  plus  le 
crime  est  grave,  plus  elle  veut  que  le  choix  tombe  sur  un 
talent  incontesté  et  qu'une  éloquente  parole  s'élève  en  sa 
faveur,  elle  en  appelle  au  pays  pour  le  juger  ;  elle  vous  choi- 
sit. Messieurs,  vous,  ses  concitoyens  et  ses  pairs,  pour  pro- 
noncer sur  la  voix  qui  l'accuse  et  sur  la  voix  qui  le  défend. 
Après  les  heures  de  la  défense,  elle  lui  laisse  encore  celles  du 
repentir,  tant  elle  veut  le  traiter  en  homme  et  respecter  le 
condamné  comme  l'accusé.  Voilà  comment  la  justice  venge  le 
crime  ou  plutôt  comment  elle  l'efface  par  une  solennelle  ex- 
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pialion,  car  son  verdict  n'est  jamais  la  vengeance.  Oui,  c'est 
bien  là  le  légitime  respect  pour  la  vie  humaine,  c'est  bien  là 
l'hommage  au  principe  sacré  de  son  inviolabilité. 

Et  quand  la  loi  et  la  justice  protègent  ainsi  la  vie  la  plus 
criminelle,  il  appartiendrait  au  premier  venu  d'as>^assiner  son 
semblable,  clandestinement,  sans  l'entendre,  sans  lui  laisser 
un  répit,  non  parce  que  cet  homme  a  courtisé  une  femme 
en  possession  de  sa  liberté,  mais  parce  qu'il  voulait,  d'ac- 
cord avec  sa  maîtresse,  effacer  et  terminer  le  passé  par  un 
mariage  ! 

Ah  !  Messieurs,  à  Herpigny,  il  n'y  avait  pas  de  juges ,  mais 
des  assassins.  Et  ici,  il  n'y  a  pas  deux  causes,  il  n'y  en  a 
qu'une,  la  cause  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine;  vous 
n'hésiterez  pas  un  instant  à  la  consacrer  par  votre  verdict. 


Après  de  vives  répliques  et  un  long  délibéré,  le  jury  ren- 
dit un  verdict  d'acquittement  vis-à-vis  des  deux  accusés. 


AFFAIRE  DU  FAVRIL 
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Le  17  mars  1865,  un  drame  sanglant  épouvantait  une  des 
communes  du  département  du  Nord,  appelée  le  Favril.  Six 
personnes  étaient  tombées  sous  les  coups  d'un  assassin  :  cinq 
avaient  succombé  dans  la  nuit,  sans  avoir  repris  connais- 
sance ni  avoir  pu  proférer  une  parole.  Ces  cinq  victimes 
étaient  Largillière  père,  son  fils  âgé  de  17  ans,  sa  fdle,  sa 
sœur,  Désirée  Largillière,  qui  habitait  une  maison  contiguë.  et 
la  fille  naturelle  de  cette  dernière. 

La  femme  Largillière,  qui  seule  survécut,  avait  reçu 
des  blessures  d'une  extrême  gravité  ;  on  la  retrouva  sans 
connaissance  ;  et,  même  longtemps  après  le  crime,  elle  ne 
put  rien  préciser  des  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  dû 
s'accomplir  :  elle  se  bornait  à  dire  qu'elle  soupait  en  compa- 
gnie de  son  fils  et  de  sa  fille,  lorsqu'elle  entendit  son  mari 
rentrer  avec  son  chariot  et  ses  chevaux  ;  elle  envoya  alors  son 
fils  à  l'écurie. Peu  d'instants  après,  sa  fille  aurait  pris  la  lampe 
pour  aller  au-devant  de  son  père  et  de  son  frère.  Quelques 
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minutes  s'étaient  à  peine  écoulées  qu'elle  se  sentit  elle-même 
atteinte  sans  voir  le  meurtrier  et  elle  tomba  évanouie. 

Rien  n'avait  été  dérobé  sur  la  personne  des  victimes,  ni 
dans  la  maison  de  Largillière,  ni  dans  celle  de  Désirée  ;  il 
fallait  écarter  l'hypothèse  d'un  voleur  de  grand  chemin.  L'as- 
sassin devait  connaître  parfaitement  ceux  qu'il  vouait  à  la 
mort,  leurs  habitudes  et  leurs  habitations  :  il  avait  pénétré 
dans  la  maison  par  une  porte  de  derrière,  sans  traverser  le 
village;  l'acharnement  mis  à  frapper  tous  les  membres  de 
la  famille  montrait  qu'il  ne  voulait  laisser  aucun  témoin  qui 
pût  le  reconnaître  et  le  livrer. 

Une  autre  circonstance  éveilla  des  soupçons  :  les  succes- 
sions de  Largillière  père  et  de  Désirée  s'ouvraient  au  profit  de 
Joseph  Manesse  et  d'Arnould  Presse,  cultivateurs  au  Favril, 
qui  avaient  épousé  les  sœurs  de  deux  des  victimes.  Un  de  ces 
deux  héritiers,  Manesse,  se  trouvait  dans  une  position  diffi- 
cile, hors  d'état  de  satisfaire  aux  échéances  des  dettes  les  plus 
minimes.  Il  avait  la  réputation  d'un  homme  violent  et  débau- 
ché ;  mais  la  terreur  qu'il  inspirait  empêchait  les  habitants 
de  le  désigner  à  la  justice,  qui  ne  parvint  à  démontrer  sa  cul- 
pabilité et  à  obtenir  ses  aveux  qu'après  une  longue  infor- 
mation. 

Manesse  comparut  devant  la  Cour  d'assises  du  Nord,  sous 
l'inculpation  d'homicide  volontaire  et  de  tentative  d'homicide 
avec  préméditation . 

M.  Pinard,  procureur  général  à  la  Cour  de  Douai,  prononça 
le  réquisitoire  suivant  : 


Messieurs, 

Vous  prêtiez  tout  à  l'heure  un  serment  solennel  :  «  Je  n'é- 
«  coûterai,  disiez-vous,  ni  la  méchanceté,  ni  la  haine,  ni 
«  l'affection,  ni  la  crainte  ;  je  ne  me  déciderai  que  d'après  les 
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«  charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant  ma  conscience, 
«  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  des  hommes  probes  et 
«  libres.  » 

En  entendant  ce  simple  et  magnifique  langage,  nous  admi- 
rions, Messieurs,  la  grandeur  de  la  loi  française.  Oui.  elle  a 
voulu  que  l'accusé  trouvât  dans  cette  enceinte  toutes  les  ga- 
ranties. Si  l'opinion  est  contre  lui,  elle  arrête  l'opinion  au 
seuil  du  prétoire  ;  s'il  hésite  ou  s'il  se  tait,  elle  provoque,  elle 
encourage  ses  explications  ;  s'il  ne  choisit  pas  de  défenseur, 
elle  lui  désigne,  parmi  les  maîtres  de  la  parole,  un  élo- 
quent soutien.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  l'unique  triomphe  de  la 
vérité. 

La  vérité  Messieurs,  c'est  aussi  notre  loi  ;  c'est  notre  but. 
Nous  n'en  reconnaissons,  nous  n'en  voulons  pas  d'autres. 
N'attendez  pas  de  nous  des  mouvements  qui  vous  entraînent; 
n'attendez  pas  d'appel  même  aux  plus  généreuses  passions; 
la  vérité  seule,  toute  seule  nous  suffît  ;  n'est-elle  pas  d'ailleurs 
ici  assez  impitoyable? 

Quel  est  le  crime  ?  Quelle  est  la  preuve?  Quel  est  l'aveu  ? 
Quelle  est  la  peine? 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  long  cri  d'horreur  et  de 
pitié  qui  remplit  la  commune  du  Favril  dans  la  soirée  du  17 
mars;  six  personnes  tombent,  en  quelques  instants,  sous  les 
coups  d'un  seul  assassin. 

La  première  victime  est  Isidore  Largillière,  le  chef  de  la 
famille.  Il  a  48  ans;  il  est  dans  la  force  de  l'âge  ;  c'est  le 
laboureur  aisé,  laborieux,  estimé  de  tous.  On  le  surprend 
lâchement,  par  derrière,  lorsqu'il  rentre  dans  son  écurie, 
fatigué  des  travaux  du  jour.  Sa  face  est  broyée;  un  de  ses 
yeux  vidé  ;  un  instrument  en  fer  a  labouré  sa  figure,  amsi  que 
l'aurait  fait  un  pilon.  Il  expire  à  cinq  heures  du  matin  sans 
proférer  une  parole,  après  d'horribles  souffrances. 

La  seconde  est  Martial,  le  fils  d'Isidore.  Il  a  16  ans  ;  il  est 
associé  aux  travaux  du  père,  dont  il  doit  un  jour  garder  l'hé- 
ritage. On  le  frappe  lorsqu'il  vient  au  secours  de  son  père. 
Son  crâne  est  fracturé,  sa  cervelle  a  jailli.  Il  meurt  aux  pieds 
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de  celui  qu'il  veut  défendre;  il  n'a  pas  lui.  au  moins,  l'agonie 
prolongée. 

La  troisième  est  Bibiane.  C'est  la  fille,  c'est  l'associée  de  la 
mère,  comme  le  fils  l'était  du  père.  Elle  a  19  ans.  Elle  a  été 
au-devant  de  son  père  et  de  son  frère.  Elle  a  vu  le  sang  couler, 
le  meurtrier  frapper.  Elle  court,  elle  pousse  le  cri  d'alarme.  Elle 
franchit  le  seuil  fatal,  elle  va  se  trouver  sur  la  place  ;  une  se- 
conde de  plus  elle  dénonce  l'assassin,  et  empêche  la  continua- 
tion du  massacre.  La  main  qui  sacrifie  tous  les  siens  l'atteint, 
et,  sous  une  horrible  étreinte,  lui  fracture  le  crâne  dans  la 
boue. 

Non  loin  d'elle,  sur  le  seuil  de  cette  porte  qu'elle  vient  de 
franchir,  gitune  quatrième  victime,  c'est  Désirée  Largillière, 
la  sœur  d'Isidore.  Elle  a  40  ans  ;  elle  habite  la  maison  con- 
tiguë  à  celle  de  son  frère  ;  elle  accourt  au  bruit  qu'elle  entend. 
Elle  est  frappée  avant  d'entrer  ;  son  crâne  est  fracturé,  et  elle 
expire  comme  son  frère^,  sans  recouvrer  la  parole,  dans  la 
matinée  du  18  mars. 

La  cinquième  victime  est  Léopoldine,  la  fille  de  Désirée. 
Elle  a  16  ans;  plus  jeune  encore  que  Bibiane,  elle  est  au 
début  de  la  vie.  C'est  une  fille  naturelle,  mais  la  tendresse  de 
la  mère  a  racheté  pour  elle  la  faute  originelle.  Léopoldine  a  le 
charme  et  les  qualités  de  la  vraie  jeunesse  ;  elle  s'attire 
les  sympathies  de  tous.  HortenseDuval  l'appelle  sa  fille  ;  une 
heure  avant  de  mourir,  elle  s'asseyait  confiante  à  la  table  de 
Manesse.Elle  vient  succomber  avec  sa  mère,  prête  à  défendre 
les  siens.  Son  cerveau  est  aussi  broyé  ;  elle  expire  immédiate- 
ment, sans  agonie.  Le  seul  privilège  de  la  jeunesse  dans  cette 
affreuse  boucherie.c'est  de  moins  souffrir  et  de  mourir  plus  vite. 

La  sixième  victime  est  la  veuve  Largillière  que  vous  enten- 
diez tout  à  l'heure.  Elle  a  38  ans  ;  elle  est  la  femme,  la  mère, 
la  sœur,  la  tante  de  tous  ceux  qui  ont  succombé.  Elle  survit 
aux  siens,  gardant  toujours  la  trace  des  horribles  blessures 
qui  lui  rappellent  la  scène  du  17  mars,  ne  trouvant  plus  au- 
tour d'elle  un  seul  des  êtres  qu'elle  aimait.  Frappée  dans  sa 
chambre  par  une  main  que  l'obscurité  lui  cache,  elle  s'est 
traînée  jusqu'au  seuil  de  sa  demeure,  non  pour  disputer  sa 
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vie  à  l'assassin,  mais  pour  lui  réclamer  celle  de  ses  enfants. 
C'est  là  qu'on  la  relève,  portant  à  la  tête  quatre  plaies  san- 
glantes, ne  recouvrant  connaissance  qu'à  la  longue,  et  ne 
gardant  qu'une  vague  mémoire  de  l'affreux  drame  dont  elle 
devait  être  la  dernière  victime. 

Vous  comprenez  maintenant.  Messieurs,  le  long  cri  d'hor- 
reur qui  devait  retentir  au  Favril.  Et  cependant  à  ce  cri 
d'horreur  devait  succéder  un  bien  long  silence.  La  commune 
avait  peur.  Ce  sextuple  assassinat  impliquait  tant  d'audace  1 
L'audace  crée  si  vite  l'effroi  !  Des  témoins  savaient,  et  ces 
témoins  se  taisaient.  Rappelez-vous  Caderat,  rappelez-vous 
Bettancourt.  Caderat  a  vu  le  pas  de  l'assassin  près  de  Tétable; 
non-seulement  il  se  tait,  mais  il  prête  un  faux  serment  et 
cèle  la  vérité  ;  il  faut  enfin  que  la  peur  de  la  loi  remplace  la 
peur  de  Manesse  ;  il  parle  et  il  vous  le  dit  lui-même  :  j'ai  bu 
pour  me  donner  du  courage,  et  oser  dire  la  vérité.  Bet- 
tancourt a  vu  le  17  mars  la  cuvette  remplie  d'un  liquide 
noirâtre  que  3ïanesse  soustrait  au  regard  des  gendarmes. 
Cette  charge  accablante,  il  n'osera  la  révéler  que  le  31  mai. 

La  Providence  n'est  pas  complice  de  ces  lâches  défaillances. 
Elle  a  pour  auxiliaire  l'infatigable  persévérance  de  la  justice. 
La  justice  croit  à  ce  mot  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera!  Elle  s'aide, 
elle  cherche,  elle  rassemble  et  groupe  tout  ce  que  produisent 
ses  patientes  investigations.  Puis  le  moment  arrive  où  le  cou- 
pable se  débat  contre  le  lien  qui  l'enchaîne;  obligé  de  re- 
connaître qu'il  a  menti,  il  trouve  le  poids  de  son  crime  trop 
lourd  :  il  baisse  la  tête  et  avoue.  Cet  aveu  n'est  plus  la  preuve 
de  la  culpabilité  :  la  preuve,  elle  est  dans  les  faits  antérieurs 
dont  le  magistrat  forme  un  long  réseau  ;  seulement  l'aveu 
donne  la  mesure  et  l'étendue  de  cette  culpabilité  que  les  faits 
ont  déjà  démontrée. 

Cette  preuve,  ^lessieurs,  que  vous  attendez,  cette  preuve 
qui  a  précédé  l'aveu,  la  voici  :  L'assassin  n'était  pas  un  voleur 
de  grand  chemin  ;  il  n'y  avait  pas  eu  vol,  soit  au  domicile 
d'Isidore,  soit  au  domicile  de  Désirée.  Sur  le  cadavre  de  Dési- 
rée, on  retrouvait  sa  bourse  intacte. 
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L'assassin  connaissait  les  lieux  ;  il  avait  évité,  pour  entrer 
chez  Isidore,  le  chemin  public  et  la  grande  place;  il  était 
venu  par  les  pâtures,  et  s'était  glissé  par  la  porte  cachée  de 
l'écurie.  L'assassin  connaissait  les  habitudes  des  victimes  ;  il 
avait  surpris  Isidore  au  moment  de  la  rentrée  des  champs,  au 
milieu  de  ses  chevaux,  s'occupant  des  derniers  préparatifs  du 
soir,  fatigué  des  travaux  du  jour.  11  connaissait  toutes  les 
victimes,  et  s'expliquait  ainsi  son  acharnement  à  les  faire 
toutes  disparaître  comme  des  témoins  compromettants.  Or, 
parmi  ceux  qui  connaissaient  ainsi  les  lieux,  les  victimes, 
leurs  habitudes,  il  n'y  avait  que  deux  hommes  ayant  intérêt 
h  ce  crime  épouvantable  :  les  deux  beaux-frères  d'Isidore, 
Presse  et  Manesse.  A  eux  seuls  devaient  aller  les  deux  suc- 
cessions ouvertes,  les  9,000  francs  d'Isidore,  les  20,000  francs 
de  Désirée.  Presse  était  dans  l'aisance  et  bien  posé  dans  le 
pays.  Manesse  était  dans  une  situation  critique,  et  avait  une 
détestable  réputation. 

La  situation  de  Manesse  se  révélait  par  un  passif  hypothé- 
caire de  13,880  francs,  par  un  passif  chirographaire  souvent 
renouveléet  jamais  éteint  :  un  témoin  la  résumait  en  disant 
qu'il  était  au  bout  du  cordon,  et  qu'il  fallait  qu'il  sautât  le 
pas. 

Sa  réputation  était  celle  d'un  débauché  et  d'un  homme 
violent,  ne  respectant,  quand  la  passion  ou  son  intérêt  était  en 
jeu,  ni  l'honneur,  ni  la  vie  d'autrui,  plein  de  confiance  dans 
sa  force  exceptionnelle,  fier  des  craintes  qu'il  inspirait,  plus 
fier  encore  de  l'impunité  qui  avait  couvert  son  déplorable 
passé. 

Au  mois  d'octobre  1864,  la  femme  Manesse  avait,  à  deux 
reprises,  proposé  à  la  femme  Largillière  d'abandonner, 
moyennant  une  légère  redevance  sur  laquelle  on  s'entendrait, 
sa  maison  et  une  pâture.  Cette  demande  avait  été  rejetée  bien 
loin,  et  un  certain  froid  s'en  était  suivi.  Il  en  coûtait  à  Ma- 
nesse d'abandonner  ce  projet  sur  lequel  il  comptait  pour  re- 
monter ses  affaires  et  établir  un  cabaret.  Il  devait,  quelques 
jours  après  l'assassinat,  proposer  encore  à  la  veuve  l'abandon 
de  sa  maison. 
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Le  1 5  OU  le  \  6  mars,  la  veille  ou  l'avant- veille  du  crime,  à  six 
heures  et  demie  du  soir,  à  l'heure  où  devait  s'accomplir  le 
drame  sanglant  du  '17,Rufm  voit  un  homme,  ressemblant  com- 
plètement à  Manesse,  faire  le  guet  à  la  fenêtre  de  la  femme  Lar- 
gillière  et  cherchant  à  surprendre  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur. 

Le  15  et  le  16  mars,  Beltancourt  père  voit,  à  la  tombée  de 
la  nuit,  Manesse  se  dirigeant  vers  la  place  du  Favril  où  de- 
meurent les  époux  Largillière,  probablement  pour  continuer 
la  même  inspection. 

Ces  visites  suspectes  ont  été  connues  de  la  femme  Largil- 
lière  :  quelques  jours  après  le  crime,  elle  révélait  à  son  oncle 
Levau,  qu'elle  avait  vu  Manesse,  le  15  au  soir,  près  de  son  éta- 
ble.  et  le  16  au  soir  près  de  sa  fenêtre.  Après  l'arrestation  de 
Manesse,  elle  faisait  la  même  confidence  à  Gontois  et  à  Dupont. 

Levau,  Gontois  et  Dupont  sont  très  affirmatifs  sur  le  caractère 
et  l'étendue  de  celte  confidence,  bien  que  la  veuve  Largillière 
dise  avoir  parlé  de  ces  stations  de  Manesse,  non  comme  les 
ayant  elle-même  constatées,  mais  comme  en  ayant  entendu 
parler. 

Dans  la  matinée  et  l'après-midi  du  17  mars,  Manesse  à 
cheval,  parcourt  à  plusieurs  reprises,  la  rue  du  bois  qui  borde 
les  pâtures  que  l'assassin  doit  traverser  le  soir.  Caderat,  Le- 
nain,  Poulet  témoignent  de  ces  promenades  réitérées,  pendant 
lesquelles  il  peut  étudier  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus 
couvert  pour  aller  de  chez  lui  chez  les  Largillière  et  revenir. 

Le  soir  est  venu  :  Pelzé  quitte  le  Favril  en  traversant  les 
pâtures,  et  quelques  minutes  avant  le  crime,  à  une  distance 
très  rapprochée  de  la  maison  Largillière,  dans  la  ligne  droite 
qui  y  conduit,  il  voit  un  homme  portant  un  instrument  sous 
le  bras  gauche  :  cet  homme  se  détourne  à  son  approche,  re- 
lève pour  cacher  sa  figure,  le  collet  de  sa  blouse  et  cherche  à 
dissimuler  sa  voix  en  lui  répondant  :  bonsoir.  A  la  taille  qui 
est  exceptionnelle,  à  la  voix,  au  balancement  du  corps,  Pelzé 
est  à  peu  près  sûr  d'avoir  reconnu  Manesse.  S'il  ne  l'affirme 
pas  sous  la  foi  du  serment,  il  ne  voit  qu'un  homme  répondant 
à  ce  signalement  caractéristique  qu'il  a  retenu  et  cet  homme, 
c'est  Manesse. 
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Le  crime  est  consommé  ;  les  premiers  témoins  arrivés  sur 
le  lieu  du  sinistre  s'empressent  de  faire  le  tour  de  la  maison 
Largillière,  et  ils  constatent  les  traces  fraîches  qu'a  dû  laisser 
l'assassin  dans  sa  fuite.  Ces  traces,  vues  par  Demazures,  Fo- 
rient,  Bachi,  sont  celles  de  larges  sabots  allant  dans  la  direc- 
tion des  pâtures  et  de  la  rue  du  Bois.  Dans  la  soirée  on  verra 
Manesse  porter  des  sabots  et  il  demeure  rue  du  Bois,  au  milieu 
des  pâtures,  dans  la  direction  des  traces  relevées  par  les  té- 
moins. 

Le  18  mars  au  matin,  Caderat  a  constaté,  au  bas  de  la  pâ- 
ture Largillière,  près  de  l'érable  et  de  la  bouchure  de  la  pâture 
(n''  478)  un  pas  bien  marqué  :  C'est  encore  là  la  trace  laissée 
par  l'assassin  sur  la  ligne  droite  qui  mène  à  travers. champs 
de  la  maison  Largillière  au  domicile  de  Manesse. 

Plusieurs  jours  après,  le  brigadier  de  gendarmerie  et  Cape- 
lier  découvraient  encore  dans  les  pâtures,  toujours  sur  la 
même  ligne  droite  des  traces  accusatrices.  Entre  la  parcelle 
478  et  la  parcelle  405,  près  de  la  rivièrette  qui  les  sépare,  au 
pied  d'une  touffe  d'aulnes,  on  voyait  des  pas  à  moitié  effacés 
par  l'eau,  l'empreinte  d'un  genou  marqué  dans  la  boue,  et 
des  piétinements  dans  une  petite  cavité,  baignée  par  la  riviè- 
rette. L'assassin  avait  sauté  là,  en  se  dirigeant  vers  la  maison 
Manesse  :  son  genou  avait  porté  en  franchissant  la  rivièrette. 
et  il  avait  piétiné  dans  la  cavité,  en  lavant  dans  l'eau,  soit  ses 
mains,  soit  l'instrument. 

Ainsi,  toutes  les  traces  nous  conduisent  à  la  même  demeure  : 
celles  de  la  grange,  celles  de  l'érable,  celles  de  la  rivièrette.  A 
cette  demeure  un  homme  va  rentrer  à  sept  heures  et  demie 
du  soir  environ,  après  le  temps  nécessaire  pour  parcourir  le 
trajet  indiqué,  le  crime  une  fois  consommé.  Gantois,  à  sept 
heures  et  demie  du  soir  sonnées,  a  frappé  inutilement  à  la 
porte  de  Manesse,  il  se  retire  sans  avoir  pu  faire  la  commis- 
sion dont  il  est  chargé.  Il  est  déjà  sur  la  route,  lorsqu'il  entend 
quelqu'un  sabotier  près  de  la  grange  et  se  diriger  vers  la 
maison.  Il  n'ose  interpeller  la  personne  qu'il  ne  voit  pas  dans 
l'ombre.  Selon  toute  probabilité  cette  personne,  c'est  Manesse. 
Il  a  les  sabots  qu'on  va  lui  voir  tout  à  l'heure  aux  pieds  :  il  se 


AFFAIRE    MANESSE.  *  G') 

garde  de  rappeler  Gantois  qui  se  relire,  et  il  passe  à  son  domi- 
cile pour  y  laisser  les  vêtements  ou  l'instrument  quipeuventle 
compromettre. 

Il  est  8  heures  du  soir.  Manesse  a  eu  lia  te  d'établir  son  alibi. 
Nous  le  trouvons  au  cabaret  du  Carcan,  empressé  de  faire 
constater  sa  présence.  Mais  il  se  perd  précisément  par  l'alibi 
qu'il  invoque  comme  moyen  de  salut.  Il  a  quitté  sa  femme  et 
sa  fille  à  la  porte  de  la  maison  de  Gomez  à  six  heures  et  demie 
passées.  Il  prétend  s'être  rendu  en  les  quittant  au  cabaret  du 
Carcan.  Or,  pour  ce  court  trajet,  sept  à  huit  minutes  suffisent. 
Au  lieu  de  sept  à  huit  minutes,  une  grande  heure  s'est  écoulée 
avant  qu'il  n'entre  au  Carcan.  Qu'a-l-il  fait  de  cette  heure? 
C'est  rheure  du  crime,  c'est  plus  que  le  temps  nécessaire  pour 
aller  au  Favril  exécuter  le  forfait,  rentrer  chez  lui  et  aller  au 
Carcan.  Il  a  voulu  d'un  alibi  :  l'alibi  se  retourne  contre  lui,  • 
et  le  confond. 

Que  fait-il  au  Carcan  ?  A  Evrard  et  à  sa  femme,  aux  trois 
Moreau,il  donne  le  change  par  une  gaieté  cynique,  des  plaisan- 
teries grossières,  il  les  étonne  par  la  générosité  de  ses  libations. 

En  quittant  le  cabaret,  la  réaction  s'opère  :  son  violent  effort 
pour  dissimuler  va  cesser:  quand  il  rencontre  Chamberlin  qui 
lui  parle  des  assassinats,  son  attitude  est  singulièrement  em- 
barrassée, et  le  témoin  est  frappé  de  l'air  avec  lequel  Manesse 
apprend  l'affreuse  nouvelle. 

L'accusé  entre  chez  les  époux  Legrand.  et  ceux-ci  font  la 
même  remarque  que  Chamberlin.  L'aspect  de  Manesse  leur 
semble  étrange  ;  ni  lui,  ni  sa  femme,  ne  paraissent  afiectés  de 
cet  odieux  massacre  :  une  préoccupation  unique  domine  la 
femme  Manesse  :  établir  l'emploi  de  leur  temps,  comme  si  on 
allait  les  soupçonner. 

Manesse  est  sorti  de  chez  les  époux  Legrand.  Il  voit  arriver 
de  loin  le  garde  champêtre  et  il  change  immédiatement  d'at- 
titude. Au  lieu  de  marcher  droit  devant  lui.  comme  il  le  faisait 
quelques  secondes  auparavant,  il  simule  l'ivresse  complète, 
et  la  route,  dit  le  garde,  n'est  plus  assez  large  pour  lui  ; 
moyen  habile  et  sûr  d'éviter  un  interrogatoire  ou  de  ne  pas 
donner  d'explications. 

Pinard,  t.  ii. 
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Manesse  est  ramené  chez  lui  où  on  procède  à  une  perquisi- 
tion. Dans  l'écurie  se  trouve  une  cuvetle  inclinée  contre  Je 
mur  et  qui  contient  un  liquide  noirâtre  que  Bellancourt  croit 
être  du  sang. Cette  cuvette  est  aperçue  par  le  garde  champêtre 
et  Bettancourt.  Manesse  la  saisit  brusquement  et  la  fait  dis- 
paraître sous  les  pieds  de  son  cheval,  en  donnant  un  coup 
de  pied  à  Bettancourt,  et  en  lui  disant  :  «  Tais-toi,  ou  je  te 
tue.  » 

Manesse,  en  sortant  de  l'écurie,  questionne  Bettancourt  sur 
l'événement  du  Favril  :  Sont-ils  tous  tués?  dit-il.  Et  lorsque 
Bettancourt  lui  répond  que  trois  survivent  encore,  il  fait  Tex- 
clamation  et  prend  l'attitude  d'un  homme  qui  redoute  une 
confrontation. 

Mandé  le  soir  même  à  la  mairie,  Manesse  se  fait  apporter 

'de  l'eau-de-vie  par  le  cabaretier  Avot  et  boit  pour  se  donner 

du  cœur.  Il  se  promène  de  long  en  large  dans  la  salle  des 

témoins,  il  bat  la  mesure,  il  ne  peut  rester  en  place  ;  il  a,  au 

dire  d'Octavie  Leloup,  l'air  d'un  homme  perdu. 

Le  18  mars  au  matin,  Manesse  rencontre  Lebon,  le  père  de 
la  veuve  Largillière,  et  sa  grande  préoccupation  est  de  lui 
signaler  son  alibi.  «  Quel  bonheur,  dit-il,  que  j'étais  au  Car- 
can hier  soir,  sans  cela  on  m'aurait  soupçonné,  »  et  ce  besoin 
de  justification  le  poursuit  tellement  qu'il  répète  le  même 
propos  à  Lebon  quelques  jours  après,  avec  une  insistance  que 
le  témoin  devait  trouver  très  suspecte. 

Le  20  mars,  Manesse  assiste  au  repas  des  funérailles,  il  est 
si  troublé  que  Demalle,  étranger  à  la  commune,  qui  le  voit 
pour  la  première  fois,  n'hésite  pas  à  fixer  sur  lui  ses  soup- 
çons. L'air  embarrassé  de  Manesse  le  frappe  tellement 
qu'il  le  signale  à  son  voisin  et  qu'il  fait  part  à  sa  femme,  en 
rentrant,  des  impressions  qui  le  poursuivent. 

Quel  est  enfin  le  costume  de  Manesse,  après  le  crime,  dans 
la  soirée  du  17  mars?  Au  Carcan  et  à  la  mairie,  il  a  des 
sabots,  et  ce  sont  des  sabots  qui  ont  laissé  les  empreintes 
constatées  derrière  les  bâtiments  des  victimes.  Au  Carcan  et 
à  la  mairie,  il  a  un  pantalon  de  velours  passé,  plâtré  de  boue 
comme  celui  d'un  homme  qui  aurait  traversé  les  pâtures 
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et  franchi  la  rivièretle.  Il  a  enfin  des  chaussons  neufs,  dit 
Octavie  Leioup,  et  une  chemise  propre,  disent  les  autres 
témoins.  Changer  de  chaussons  et  de  chemise  a  été  chose 
facile,  puisqu'il  a  pu  rentrer  chez  lui  avant  d'aller  au  Car- 
can et  que  Gantois  y  a  à  peu  près  constaté  sa  rentrée 
entre  sept  lieures  et  demie  et  huit  heures  moins  un  quart. 
Changer  de  chaussons  et  de  chemise  a  été  chose  néces- 
saire, si  le  sang  des  victimes  a  jailli  sur  ses  pieds  et  sa  poi- 
trine. Or  celte  nécessité  a  existé  au  moins  pour  la  che- 
mise :  Manesse  est  un  paysan  qui  ne  se  donne  pas  le  luxe 
du  linge  ;  il  nous  apprend  qu'il  garde  la  nuit  la  chemise 
qu'il  porte  le  jour  ;  et  comment  admettre  qu'il  ait  mis  une 
chemise  propre  le  vendredi  soir,  jour  où  il  ne  change  ja- 
mais de  linge,  si  la  chemise  qu'il  quittait  ne  portait  pas 
des  taches  compromettantes,  et  quelles  peuvent  être  ces 
taches  compromettantes,  sinon  les  taches  du  sang  des  vic- 
times? 

La  chemise  quittée  le  vendredi  soir  a  disparu  ;  mais  le  pan- 
talon porté  dans  cette  fatale  soirée  nous  reste,  et  il  est,  à  lui 
seul,  une  charge  décisive.  Le  19  mars  la  femme  Blanchard  l'a 
vu  lavé  et  tordu  ;  ce  lavage  est  destiné  à  faire  disparaître  le 
sang  qui  l'a  souillé,  et  on  comprend  que  la  femme  et  la  fille 
Manesse  s'entendent  pour  nier  ce  lavage  évident;  est-ce  qu'on 
ne  nie  pas  tous  les  faits  qui  compromettent  !  Eh  bien,  malgré 
ce  lavage,  malgré  le  temps  écoulé,  malgré  l'usage  qui  a  été 
fait  du  pantalon  jusqu'au  4  mai,  malgré  la  suie  et  la  soupe 
que  Manesse  a  étendues  sur  les  taches,  toujours  indélébiles, 
le  sang  des  victimes,  le  sang  accusateur  est  encore  là.  Il  est 
là,  visible,  palpable,  pour  démentir  le  mensonge,  pour  acca- 
bler le  coupable. 

Ah  I  Messieurs,  quelle  série  de  preuves  !  Comme  ce  lien  qui 
les  réunit  l'une  à  l'autre  est  fort  et  indissoluble  !  Comme  cha- 
cun de  ces  petits  faits  forme  une  unité!  Retournez  bien  ce 
faisceau  et  inclinons-nous  devant  la  puissance  de  la  logique 
humaine,  devant  ce  résultat  des  patientes  investigations.  En 
dehors  de  tout  aveu,  où  est  pour  Manesse  la  porte  du  salut? 
Nulle  part.  Oui,  nulle  part. 
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Résumons-nous  d'un  uiot  :  l'assassin  n'est  pas  un  voleur 
de  grand  chemin  :  l'assassin  connaît  les  victimes,  il  est  inté- 
ressé à  les  faire  toutes  disparaître.  Or,  parmi  ceux  qui  con- 
naissent si  bien  les  lieux  et  les  victimes,  il  est  un  homme  au- 
quel ces  morts  profitent,  c'est  le  beau-frère  criblé  de  dettes, 
obligé  de  sauter  le  pas,  c'est  l'homme  débauché  et  violent, 
pour  lequel  l'honneur  et  la  vie  d'autrui  ne  sont  rien,  et  qui 
ose  tout,  confiant  dans  sa  force  et  l'impunité.  C'est  cet  homme 
qui  convoite  la  pâture  et  la  maison  Largillière  dès  le  mois 
d'octobre  ;  c'est  lui  qui  rôde  autour  des  lieux  le  15  et  le  16 
à  l'heure  où  le  forfait  s'accomplira  le  lendemain  ;  c'est  lui  qui 
passe  la  journée  du  17  à  étudier  la  route  des  pâtures,  c'est 
lui  enfin  que  Pelzé  voit  se  rendant,  avec  l'instrument  fatal, 
sur  le  théâtre  du  crime  quelques  minutes  avant  sa  perpétra- 
tion. Cet  homme,  Manesse,  nous  pouvons  le  nommer,  laisse 
en  fuyant  les  traces  accusatrices  qui  signalent  son  retour: 
vous  le  suivez  derrière  la  grange,  près  de  l'érable,  à  la  ri- 
vièrette.  Il  rentre  chez  lui  pour  y  déposer  ce  qui  le  compro- 
met, à  l'heure  où  Gantois  entend  le  bruit  de  ses  sabots.  Quel- 
ques minutes  après  il  court  se  créer  au  Carcan  un  alibi  im- 
possible qui  se  retourne  contre  lui.  Par  un  suprême  effort  il 
donne  le  change  aux  témoins  du  Carcan,  avec  sa  gaieté  gros- 
sière et  ses  largesses  inaccoutumées.  Mais  la  fièvre  du  sang 
et  de  la  lutte  tombe,  le  temps  passe,  la  nature  reprend  ses 
droits  :  Il  est  atterré  devant  Camberlin,  atterré  devant  les 
époux  Legrand.  En  présence  du  garde  et  des  gendarmes,  il 
simule  une  ivresse  absolue  pour  éviter  toute  explication.  La 
cuvette  est  là  :  il  la  fait  disparaître  avec  cette  promptitude  et 
ce  coup  d'œil  que  donne  l'instinct  de  la  conservation.  Il  me- 
nace Bettancourt  de  mort  s'il  révèle  ce  fait  accusateur.  Il  s'in- 
forme avec  inquiétude  de  ceux  qui  survivent  et  qui  peuvent 
le  dénoncer.  A  la  mairie,  il  boit  pour  se  donner  du  cœur  et  ne 
peut  recouvrer  son  sang-froid.  Le  18,  il  se  défend  devant  le 
père  Lebon  comme  un  coupable,  invoque  son  alibi  sans  qu'on 
l'accuse,  et  se  croit  désigné  comme  le  meurtrier,  si  l'alibi 
n'est  pas  accepté.  Le  20,  au  repas  des  funérailles,  son  trou- 
ble frappe,  effraie  presque  un  étranger.  Enfin  son  costume 
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même  l'accuse  clans  celte  soirée  du  17.  Il  a  des  sabots,  et  ce 
sont  des  sabots  dont  on  trouve  la  trace  près  de  la  grange  des 
viclimes.  Il  a  des  chaussons  neufs  et  une  chemise  fraîche, 
pourquoi  ce  changement  le  vendredi,  si  le  sang  ne  les  a  pas 
souillés?  Il  a  un  pantalon  plâtré  de  boue  comme  l'homme  qui 
a  traversé  les  pâtures  et  la  rivièrelte,  et  sous  cette  boue,  mal- 
gré le  lavage  du  19  mars,  malgré  le  temps,  malgré  l'usage,  il 
y  a  encore  le  sang  des  victimes,  le  sang  indélébile  comme 
le  forfait  dont  il  est  la  preuve. 

Ah!  Manesse  l'a  senti.  Le  faisceau  des  charges  ne  pouvait 
passe  briser.  C'est  alors  que  l'accusé  se  décide  à  l'aveu. 
Voyons  comment  ces  aveux  commencent  et  comment  ils  finis- 
sent. C'est  une  nouvelle  page  du  drame  :  elle  nous  fera  connaî- 
tre l'homme  :  nous  ne  connaissons  encore  que  le  crime  et 
sa  preuve. 

Jusqu'au  5  juin.  3Ianesse  a  tout  nié.  Le  conseiller  instruc- 
teur vient  à  lui  avec  les  charges  nouvelles  de  la  seconde  in- 
formation. L'accusé  a  la  tête  haute.  Il  ne  croit  pas  encore  au 
réseau  de  preuves  rassemblées  contre  lui.  A  mesure  que  ce 
réseau  se  déroule,  son  altitude  change  :  il  n'est  pas  encore 
vaincu  ;  mais  son  assurance  tombe,  et  il  ne  trouve  plus  à  la 
fin  de  son  long  interrogatoire  que  cette  réponse  qui  n'en  est 
pas  une  :  Je  ne  me  rappelle  pas. 

A  la  suite  de  l'interrogatoire,  vient  la  confrontation  avec  la 
veuve  Largillière.  Quel  témoin  inoffensif  que  cette  femme,  si 
3Ianesse  est  innocent!  Elle  est  seule,  elle  est  malade,  elle  n'a 
rien  vu,  rien  retenu  de  cette  scène  sanglante,  elle  ne  garde 
que  le  souvenir  de  tous  ceux  qu'elle  a  perdus.  Quel  témoin 
terrible  si  Manesse  est  coupable  ?  Qu'elle  ait  vu  ou  non,  elle 
sait  ses  convoitises  du  mois  d'octobre  :  elle  est  la  femme,  la 
mère,  la  sœur,  la  tante  de  tous  ceux  qu'il  a  tués  :  elle  a  der- 
rière elle  cinq  spectres  silencieux  et  vengeurs  ;  elle  porte  à 
la  tète  les  affreux  stigmates  de  la  hache,  qui  a  frappé  tous  les 
autres.  Eh  bien,  c'est  Manesse  qui  dira  si  cette  faible  femme 
est  un  témoin  inoffensif  ou  un  témoin  terrible.  Lui.  l'homme 
fort,  l'homme  redouté,  l'homme  toujours  impuni,  il  tremble. 
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il  baisse  la  lèle.  Un  seul  mot,  et  un  seul  geste  suffisent.  «  II y 
a  un  Dieu  au  ciel,  Joseph,  »  et  en  prononçant  ces  simples  et 
solennelles  paroles,  la  veuve  désolée,  qui  croit  à  la  culpabi- 
lité de  Manesse,  se  lève,  arrache  sa  coiffure,  et  montre  à  l'ac- 
cusé ses  plaies  toujours  visibles.  «  Zélie.  il  ne  fallait  pas  dire 
cela.  »  Voilà  la  réponse  de  cet  homme.  La  protestation  meurt 
sur  ses  lèvres.  Une  seconde  de  plus,  et  son  secret  lui  échap- 
pait, comme  il  l'a  dit  plus  tard,  devant  ce  seul  effort  de  la 
dernière  victime  miraculeusement  sauvée. 

Un  pareil  interrogatoire  et  une  pareille  confrontation  sont 
déjà  des  aveux  implicites.  Mais  l'aveu  formel  est  fatal  :  il  se 
produira  le  lendemain.  Seulement,  comme  la  nécessité  et  non 
le  repentir  l'impose,  l'accusé  fera  tout  pour  tirer  parti  de  l'a- 
veu lui-même,  et  ménager  sa  situation  aux  dépens  de  la  vé- 
rité. De  là,  les  systèmes  variés  et  contradictoires  qu'il  cherche 
successivement  à  faire  prévaloir. 

Son  premier  système  sera  le  système  de  l'adultère.  Obligé 
de  s'incliner  devant  la  preuve  faite,  il  veut  au  moins  cacher 
le  mobile,  le  mobile  honteux  du  lucre  qui  lui  pèse,  il  veut 
nier  au  moins  la  préméditation,  cette  odieuse  préméditation 
qui  le  condamne  et  l'expose  à  la  peine  capitale. 

J'ai  été  dans  l'écurie  deLargillière,  dit-il.  Sa  femme,  ma  maîtresse 
depuis  longtemps,  est  venue  m'y  rejoindre.  Le  mari  a  surpris  mes 
relations  intimes  :  une  lutte  s'est  engagée  entre  lui  et  moi.  Je  l'ai 
renversé;  j'ai  pris  une  hache  qui  m'est  tombée  sous  la  main,  j'ai 
frappé,  lui  d'abord,  et,  dans  mon  aveugle  exaspération,  tous  les 
autres  ensuite. 

Ce  système  répond  habilement  aux  préoccupations  de  Ma- 
nesse, puisqu'il  écarte  et  le  mobile  de  l'intérêt  et  la  prémédi- 
tation. Mais  il  est  insoutenable  devant  les  faits  acquis.  Est-ce 
qu'on  choisit  pour  un  pareil  rendez-vous  l'heure  qui  réunit  les 
familles  après  les  travaux  des  champs?  Est-ce  qu'on  s'y  rend 
avec  l'arme  qu'a  vue  Pelzé  ?  Est-ce  qu'une  lutte  corps  à  corps 
entre  le  mari  et  l'amant  ne  laisse  pas  des  traces,  quelques 
traces  au  moins,  si  légères  qu'elles  soient,  même  à  celui  qui 
triomphe  ?  Et  puis  comment  expliquer  que  l'amant,  débarrassé 
du  mari,  tue  ensuite  sa  maîtresse,  celle  même  qu'il  a  voulu  dé- 
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fendre?  Pourquoi  ce  crime  nouveau,  ce  crime  inutile,  ce 
crime  impossible  dans  la  situation  que  veut  se  donner  Manes- 
se?  Je  me  trompe  :  Il  y  en  a  un  plus  invraisemblable  encore  : 
c'est  le  meurtre  du  (ils,  du  fils  dont  il  a  osé  s'attribuer  la  pa- 
ternité, et  qu'il  sacrifierait  sans  nécessité,  sans  motif,  lorsque 
le  mari.son  unique  adversaire,gîtsansdéfenseàsespieds.  Non, 
pour  l'amant  et  le  père,  ces  deux  nouveaux  crimes  sont  im- 
possibles :  rien  ne  les  impose,  et  tout  les  repousse  ;  tout,  jus- 
qu'à la  passion  qui  aurait  armé  son  bras  ;  tout,  jusqu'au  sang 
déshonoré  qu'il  aurait  transmis  au  fils.  Oh  !  l'accusé  le  sent 
bien,  et  lorsqu'on  lui  parle  des  énergiques  dénégations  de  la 
veuve  Largillière,  lorsqu'il  s'agit  de  reparaître  devant  cette 
femme  abandonnée  qu'il  déshonore  après  l'avoir  frappée,  il 
préfère  l'abandon  de  son  système  à  une  nouvelle  confrontation. 
Il  se  proclame  menteur  lui-même,  plutôt  que  d'accepter  de 
cette  victime,  dont  il  a  peur,  la  preuve  de  son  imposture. 

Abandonnant  le  système  de  l'adultère^  Manesse  est  contraint 
d'avouer  un  mobile  et  de  confesser  une  préméditation.  Ce 
mobile,  il  le  veut  un  peu  moins  bas  que  l'intérêt  :  ce  sera  la 
vengeance.  Cette  préméditation,  il  l'accepte,  mais  en  la  limi- 
tant à  la  mort  d'Isidore  Largillière.  Yoilà  son  second  système. 

J'en  voulais  à  Largillière,  dit-il,  pour  trois  motifs.  Il  m'avait 
causé  un  préjudice  de  vingt  francs  sur  un  marché  de  charrois  de 
perches;  il  m'avait  abîmé  un  cheval  que  je  lui  avais  prêté  pour  al- 
ler à  Douai;  il  avait  été  avantagé  dans  les  partages  de  la  succession 
de  sa  mère.  L'idée  arrêtée  de  le  tuer  m'est  arrivée  le  17  en  soignant 
mes  bestiaux.  L'ivresse  me  surexcitait.  J'ai  pris  ma  hache  à  la  mai- 
son et  je  suis  parti,  sentant  ma  résolution  s'affermir  à  mesure  que 
j'avançais.  Je  l'ai  frappé  dans  son  écurie,  et,  après  lui,  tous  les 
autres,  parce  qu'ils  étaient  là,  et  que  leur  mort  était  une  nécessité. 
Ma  hache  s'est  démanchée  J'ai  caché  le  fer  chez  moi,  et  le  manche 
sous  une  bouchure.  J'ai  lavé  mes  mains  et  le  fer  de  la  hache  à  la 
rivièrette  sous  la  touffe  d'aulnes  ;  j'ai  cherché  à  faire  disparaître  les 
taches  de  sang  qui  avaient  jailli  sur  mon  pantalon  avec  de  la  suie 
et  de  la  soupe. 

Ainsi,  il  avoue  un  mobile  qui  est  la  vengeance,  et  une  pré- 
méditation au  moins  pour  le  meurtre  de  Largillière.  Mais  ce 
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n'est  point  encore  là  la  vérité  tout  entière.  Est-ce  qu'on  s'ex- 
pose à  consommer  une  affreuse  boucherie,  pour  obéir  aux 
futiles  motifs  qu'il  énumère?  Vingt  francs  de  perdus  sur  un 
marché  de  charrois,  un  cheval  mal  mené,  un  avantage  suc- 
cessoral que  le  notaire  fixe  à  peine  à  trois  cents  francs.  Ajou- 
tez enfin  que  ces  griefs  remontent  à  des  années.  Des  causes  si 
légères,  que  le  temps  n'a  pu  qu'affaiblir,  ne  sauraient  entraî- 
ner d'aussi  terribles  résolutions  .  Dans  l'âme  la  plus  crimi- 
nelle, il  y  a  toujours  une  sorte  de  proportion  entre  le  but 
qu'on  veut  atteindre  et  le  péril  auquel  on  s'expose.  jNon  ;  Ma- 
nesse  ne  bravera  point  un  pareil  danger  pour  se  venger  du 
passé  :  il  le  bravera  pour  un  intérêt  dans  l'avenir.  Il  faut  qu'un 
tel  crime  lui  rapporte,  il  faut  qu'en  s'exposant  ainsi,  il  ait 
au  moins  la  chance  d'un  bénéfice,  la  perspective  d'un  avan- 
tage. La  nature  la  plus  dégradée  est  toujours  la  nature  hu- 
maine, et  la  nature  humaine  le  veut  ainsi.  Aussi  Manesse 
abandonnera-t-il.  le  8  juin,  son  système  de  l'avant-veille. 

Quel  sera  alors  son  Iroisième  système  ?  Il  avouera 
qu'il  a  eu  pour  mobile  le  lucre,  rien  que  le  lucre,  qu'il  a  voulu 
la  mort  de  tous,  afin  d'ouvrir  à  son  profit  deux  successions. 
Seulement,  le  mobile  est  si  odieux,  la  préméditation  si  com- 
plète, qu'il  veut  partager  avec  un  autre  ce  double  fardeau 
qui  l'écrase.  Presse  hérite  comme  lui,  pourquoi  Presse  ne 
serait-il  pas  son  complice  ?  Manesse  confesse  donc  toute  la 
vérité  sur  le  crime  et  son  mobile,  mais  il  allégera  son  fardeau 
en  réduisant  son  rôle  à  celui  d'un  exécuteur  qu'un  autre  plus 
habile  a  inspiré  et  dirigé  dans  l'ombre. 

J'ai  tout  fait,  dit-il,  et  j'ai  voulu  tout  faire  pour  hériter.  Mais 
Presse  m'a  excité  en  me  faisant  boire,  en  me  parlant  du  tort  qui 
nous  avait  été  fait  dans  les  partages,  en  m'assurant  deux  mille  francs 
en  sus  de  l'héritage,  en  me  promettant  de  faire  le  guet  au  coin  de 
la  grange  de  Désirée,  et  en  tenant  sa  promesse. 

Dans  ce  troisième  système,  l'odieux  mobile  du  lucre  appa- 
raît dans  toute  sa  nudité,  et  la  préméditation  s'étend  à  tous 
les  crimes.  Là  est  bien  la  vérité.  Mais  la  responsabilité  se 
partage-t-elle  entre  Presse  et  Manesse  ?  Non  ;  c'est  là  qu'est  le 
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mensonge.  Ces  libations  et  ces  propos  qui  auraient  excité 
Manesse,  pas  un  témoin  n'en  dépose.  Ces  deux  mille  francs 
qui  l'auraient  déterminé,  ils  n'ont  jamais  été  versés  ;  et  com- 
ment comprendre  que  Presse,  riche  et  bien  posé,  n'ait  pas 
acheté  le  silence  de  son  complice  en  exécutant  sa  promesse, 
ou  en  versant  au  moins  des  acomptes  à  cet  homme  criblé  de 
dettes  qui  pouvait  le  perdre  par  un  seul  mot  ?  Enfin,  le  guet 
au  coin  de  la  grange  de  Désirée  est  impossible,  et  le  mensonge 
de  Manesse  est  flagrant  :  de  nombreux  témoins,  Dujardin, 
Pierchon.  Capelier,  Moreau.  Moisson,  ont  vu  Presse  rentrer 
chez  lui  et  y  rester  à  l'heure  où  le  crime  se  commet- 
tait, et  où  le  guet  aurait  dû  se  faire.  D'ailleurs,  l'accusé  lui- 
même  reconnaîtra  le  8  juin  qu'il  en  a  imposé  à  la  justice  : 
il  se  rétractera  devant  les  dénégations  de  Presse  et  se  recon- 
naîtra le  seul  coupable. 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  systèmes  de  Manesse  :  l'adultère, 
c'est  la  négation  du  mobile  et  de  la  préméditation  ;  la  ven- 
geance, c'est  la  préméditation  limitée  à  la  mort  d'un  seul;  le 
lucre,  c'est  la  préméditation  complète  pour  tous  les  crimes, 
et  la  responsabilité  partagée  avec  un  complice.  Or,  à  la  suite 
de  ces  trois  systèmes,  il  a  été  obligé  à  la  rétractation,  parce 
que  dans  chacun  d'eux,  il  avait  menti.  Dans  le  premier,  il 
déstionorait  une  femme,  dans  le  second  il  déshonorait 
un  beau-frère,  dans  le  troisième  il  se  frappait  lui-même, 
en  n'expliquant  un  crime  inouï  que  par  de  misérables 
motifs.  Mon  Dieu!  que  l'accusé  acculé  par  la  vérité  se  débatte 
contre  elle  dans  un  suprême  effort,  qu'il  ne  la  confesse  qu'à 
demi,  qu'il  ne  la  subisse  qu'en  l'insultant,  je  le  comprends.  Je 
ne  lui  en  fais  pas  un  grief:  il  défend  sa  vie.  Mais  après  son 
langage,  il  faut  écouter  le  nôtre.  Le  nôtre,  c'est  la  vérité  ven- 
gée, et  cette  vérité  vraie,  je  la  tire  de  ses  aveux  partiels,  suc- 
cessifs, contradictoires.  Il  ne  cède  que  peu  à  peu,  mais  il  cède  ; 
il  cède  à  l'évidence,  à  la  lumière  que  créa  l'instruction.  Eh 
bien,  ces  aveux-là  vont  vous  faire  sonder  l'étendue  de  sa  cul- 
pabilité, tout  aussi  bien  que  les  faits  démontrés  par  l'infor- 
mation vous  prouvaient  tout  à  l'heure  qu'il  était  le  seul  cou- 
pable. 
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Suivez-le,  Messieurs,  dans  celle  falale  soirée  du  17  mars. 
Quand  il  lue  au  Favril.  il  lue  seul  ;  nul  ne  fail  le  guet:  il  n'a 
complé  que  sur  lui-même. 

Quand  il  pari  pour  le  Favril,  il  pari  seul,  seul  avec  sa  hache, 
résolu  à  s'en  servir,  résolu  à  verser  le  sang. 

Quand  il  se  rend  à  la  demeure  de  ses  viclimes,  il  sa  il  qu'il 
les  trouvera  réunies,  que  loules  les  chances  au  moins  sont 
pour  les  lui  livrera  la  fois.  Isidore  Largillière  rentre  de  ses 
travaux  à  cette  heure  où  la  nuit  tombe  ;  le  fils  est  là,  prêt  à 
l'aider  pour  panser  les  chevaux  ;  la  fille  est  là  aussi  ;  c'est 
l'heure  du  souper  de  famille  et  du  coucher  qui  suit  le  souper  ; 
la  femme  y  est  également;  elle  prépare  le  repas  du  soir  et 
attend  tous  les  siens.  Désirée  qui  habile  la  maison  contiguë, 
Désirée,  qui  peut  entendre  ce  qui  se  passe  chez  son  frère,  est 
rentrée  des  champs  à  une  pareille  heure.  Léopoldine  est  là 
également;  elle  vient  de  le  quitter,  lui,  Manesse,  de  quitter 
la  table  et  le  toit  de  son  assassin  pour  rejoindre  sa  mère  qui 
l'atlend. 

Il  marche  seul  contre  cette  famille  ou  ces  deux  familles  réu- 
nies :  Il  le  sait,  et  la  crainte  n'arrête  pas  son  bras,  pas  plus  que 
la  rencontre  de  Peizé  n'a  arrêté  sa  résolution.  Ce  qui  se  passe 
dans  le  cœur  et  la  tête  de  cet  homme,  le  voici  :  en  finir,  il 
faut  en  finir.  Ses  biens  sont  grevés,  ses  créanciers  sont  las. 
lia  derrière  lui  une  ruine  imminente;  il  a  devant  lui  une 
richesse  relative.  Il  marche  en  ruminant  celle  ruine  et  cette 
espérance,  et  à  mesure  que  je  marchais,  dit-il,  ma  résolution 
s'affermissait.  Quelques  minutes  suffisent  ;  la  nuit  le  protège, 
l'ennemi  ne  l'attend  pas  ;  après  ce  forfait  de  quelques  secon- 
des, les  pâtures  sont  là  pour  la  fuite,  et  les  morts  ne  parlent 
plus.  Les  luera-t-il  tous  ?  Peut-être.  Se  contentera-t-il  d'une 
seule,  de  deux,  de  trois,  de  quatre  immolations?  Peut-être 
encore.  Tout  dépend  de  l'occasion.  Tout  dépend  de  ce  que 
lui  imposera  sa  sécurité  personnelle.  Tout  dépend  des  chances 
que  lui  donneront  la  position  et  l'aveugle  confiance  de  ses 
victimes.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  profit  à  tuer.  Tuer  Isidore 
tout  seul,  c'est  décapiter  la  famille,  et  la  veuve  placée  sous 
son  influence  lui  cédera  facilement  l'argent  qui  lui  est  néces- 
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saire,  la  pâture  et  la  maison  convoitée  qui  doivent  remonter 
ses  affaires.  Tuer  Isidore  et  ses  deux  enfants,  c'est  ouvrir  une 
succession  qui  le  sauvera.  Tuer  avec  eux  la  femme,  c'est 
débarrasser  cette  succession  d'un  usufruit  qui  la  grèverait. 
Tuer  Désirée  et  Léopoldine,  c'est  ouvrir  une  seconde  et  plus 
opulente  succession. 

Ainsi  le  profit  s'accroît  dans  la  mesure  où  le  crime  s'étend. 
Le  profit  existe  avec  une  seule  victime  ;  il  grandit  à  mesure 
que  les  victimes  tombent.  Yoilà  l'idée  qui  monte  au  cerveau 
de  cet  homme.  Voilà  le  démon  qui  le  pousse,  le  démon  qui  le 
possède.  Il  fera  toute  l'œuvre,  si  toute  l'œuvre  est  possible  ;  il 
fera  une  partie  de  l'œuvre,  si  la  partie  seule  est  faisable.  Ainsi 
le  veut  sa  situation  qui  ne  peut  changer  qu'avec  un  grand 
forfait;  ainsi  le  veut  son  instinct  qui  ne  donne  à  la  vie  hu- 
maine que  la  valeur  d'un  obstacle,  et  qui  la  sacrifie  volontiers 
s'il  y  a  profit,  surtout  si  le  péril  n'est  pas  hors  de  proportion 
avec  le  profit. 

Il  fa  dit  lui-même  ;  nous  devions  tuer  pour  hériter,  et 
commencer  par  la  maison  d'Isidore.  —  Oui,  c'est  là  qu'est  la 
vérité,  et  c'est  parce  que  cette  vérité  est  trop  écrasante  qu'il 
y  ajoutait,  pour  en  porterie  poids,  la  complicité  de  Presse. 
Cette  complicité,  ajoutée  comme  moyen  de  défense,  a  disparu 
devant  des  preuves  contraires  et  une  rétractation  ;  mais  l'aveu 
du  mobile  vrai  et  de  la  préméditation  complète,  il  reste,  et 
rien  ne  peut  l'effacer. 

Nous  en  avons  donc  fini  avec  les  aveux  et  avec  tout  ce  qui 
ressort  des  aveux  eux-mêmes.  L'étude  morale  de  cet  homme 
est  faite.  Vous  le  connaissez  maintenant  aussi  bien  que  vous 
connaissez  le  crime,  aussi  bien  que  vous  connaissez  la 
preuve. 

Quelle  sera  maintenant  la  peine  ?  La  peine.  Messieurs,  elle 
dépend  de  deux  pouvoirs,  de  vous  et  de  la  loi. 

Elle  dépend  de  vous  d'abord,  puisque  vous  pouvez,  dans 
toutes  les  affaires,  la  modifier,  en  affirmant  des  circonstances 
atténuantes.  Seulement  il  y  a  une  limite  où  votre  puissance 
s'arrête  :   c'est  la  vérité.  Quand  un  fait  est  certain  vous  ne 
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pouvez  pas  le  nier;  quand  l'atténuation  n'existe  pas,  vous 
ne  pouvez  Taflirmer.  Le  juge  peut  se  tromper  ;  il  ne  peut  pas 
mentir.  Or  faut-il  démontrer  l'évidence,  et  prouver  qu'ici 
l'atténuation  ne  peut  pas  être  ?  Où  serait-elle,  grand  Dieu  ! 
A  tous  ceux  qui  versent  le  sang  humain,  non,  nous  ne  refu- 
sons pas  l'atténuation  ;  s'il  y  a  une  surex(*ilation  devant 
laquelle  la  volonté  ait  fléchi  ;  si  la  jalousie,  l'amour,  la  colère, 
les  passions  d'un  sang  trop  jeune  ont  aveuglé  la  tête  ou  le 
cœur  d'un  coupable,  tout  en  proclamant  sa  responsabilité,  on 
comprend  l'excuse.  Mais  ici,  Dieu  me  garde  des  comparai- 
sons dérisoires.  Ces  six  victimes  qu'avaient-elles  fait  à  Ma- 
nesse  ?  Rien.  Qu'ont-elles  souffert  ?  D'indicibles  souffrances. 
Comment  leur  mort  fut-elle  résolue?  Lentement,  froidement. 
Comment  furent-elles  frappées?  Par  surprise,  lâchement. 
Pourquoi  devaient-elles  mourir?  Pour  l'enrichir.  Je  m'arrête 
à  ce  mot.  Messieurs,  afin  que  vous  ne  l'oubliez  pas  :  pour 
l'enrichir. 

Est-ce  que  ce  mot  ne  vous  révèle  pas  une  plaie  latente, 
mais  profonde,  qui  flétrit  trop  souvent  le  cœur  du  paysan  ? 
Loin  de  nous  la  pensée  d'être  injuste  pour  personne.  Toutes 
les  classes  ont  leurs  qualités  et  leurs  vices.  J'admire  ces  fortes 
races  agricoles  supportant  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour, 
fécondant  avec  leurs  sueurs,  quelquefois  avec  leur  sang,  ce 
champ  qu'elles  ont  la  légitime  ambition  d'agrandir,  et  de 
laisser  plus  fertile  à  leurs  descendants.  Pour  moi,  ce  labou- 
reur doit  aimer  la  patrie,  lui  qui  en  aime  et  en  cultive  le  sol  ; 
il  doit  aimer  la  famille,  lui  qui  passe  sa  vie,  entouré  et  servi 
par  ses  nombreux  et  vigoureux  enfants.  Mais  ayons  le  cou- 
rage de  le  dire  :  si  cet  homme  que  le  travail  couronne  s'est 
abaissé  vers  la  terre  au  point  de  ne  connaître  qu'elle,  s'il  ne 
nomme  plus  Dieu,  s'il  ne  place  rien  au-delà  de  cette  vie  hu- 
maine qui  lui  échappe  lentement,  mais  sûrement,  si  son  uni- 
que trésor  est  dans  son  champ  et  dans  l'argent  qui  l'agrandit, 
oh  !  alors  prenez  garde  !  Il  puisera,  dans  la  mâle  énergie  de 
son  éducation  première,  l'audace  de  tqus  les  crimes  qui  lui 
assureront  l'héritage  auquel  il  a  donné  son  âme.  Il  tuera  pour 
ne  pas  payer  une  rente  :  il  tuera  pour  ne  pas  nourrir  un 
vieillard. 
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Je  pourrais  rappeler  d'effrayants  souvenirs,  et  vous  naon- 
trer  cette  passion  de  la  terre  envahir  jusqu'au  cœur  des 
femmes.  On  a  vu  des  femmes  jeunes  encore,  des  mères,  en- 
tendez-vous Messieurs,  des  mères,  sacrifier  un  aïeul  qui  ne 
produisait  plus  et  qui  mangeait  encore  !  Laissons  de  pareils 
exemples;  disons  que  ce  sont  de  monstrueuses  exceptions. 
Mais  n'oublions  pas  que  la  peine  empêche  l'exception  de  s'é- 
tendre, n'oublions  pas  que  lorsque  le  crime  inouï  de  Manesse 
dépasse  encore  ces  exceptions,  que  lorsqu'il  va  plus  loin  que 
tous  les  forfaits  qu'inspirèrent  les  mêmes  mobiles,  l'atténua- 
tion est  aussi  impossible  que  l'acquittement. 

La  peine  dépend  encore  de  la  loi.  C'est  elle  qui  l'impose 
lorsque  le  sang  est  versé  avec  préméditation,  lorsqu'on  a  en 
face  de  soi  un  abominable,  un  sextuple  assassinat.  Cette  loi. 
Messieurs,  elle  est  la  vôtre  comme  elle  est  la  mienne.  J'ai  la 
lourde,  mais  la  grande  mission  d'en  être  l'organe  ;  vous 
avez  la  mission  non  moins  lourde,  non  moins  grande,  de 
veillera  sa  défense,  de  maintenir  son  application.  Eh  bien, 
cette  loi  là,  appliquons-la  et  ne  la  jugeons  pas. 

Et  demain,  en  rentrant  dans  vos  fovers  avec  la  conscience 
du  devoir  accompli,  si  vous  rencontrez  des  hommes  qui 
la  critiquent  sans  la  comprendre,  vous  leur  répondrez  que 
cette  peine  capitale  qu'elle  a  voulue,  est  deux  fois  juste  :  elle 
est  juste  parce  qu'elle  assure  la  sécurité  à  la  société  qui  doit 
vivre  :  elle  est  juste  parce  qu'elle  n'est  pas  la  vengeance,  mais 
un  acte  d'humanité  raisonné  vis-à-vis  de  l'accusé  qu'elle 
frappe. 

Acte  de  sécurité  vis-à-vis  de  la  société  !  Est-ce  à  vous  qu'il 
faut  le  dire  ?  Que  de  natures  brutales  n'hésitent  que  devant  la 
peine  suprême  !  Que  de  natures  avilies  frappent  encore  leurs 
semblables,  malgré  cette  peine  qui  n'arrête  que  les  plus  timi- 
des I  Le  jour  où  cette  barrière  cesserait  d'être,  que  de  vic- 
times tomberaient  qui  étaient  protégées  jusque-là  !  Pour  quel- 
ques têtes  coupables  écliappant  à  la  justice  humaine,  que  de 
têtes  innocentes  certainement  sacrifiées  ! 

J'ai  dit  encore  :  acte  d'humanité  vis-à-vis  de  l'accusé  lui- 
même.  Non,  quoiqu'on  en  dise,  cette  peine  là  n'est  pas  le 


78  REQUISITOIRES    ET    CONCLUSIONS. 

talion.  Quand  le  meurtrier  s'avance  vers  ceux  qu'il  immole,  il 
les  sacrifie  dans  l'ombre,  il  n'écoute  pas  plus  leur  défense  que 
leurs  cris  de  douleur,  il  les  atteint  comme  la  foudre,  ou  leur 
impose  l'affreuse  agonie  de  la  haine  et  du  désespoir.  Il  leur 
prend  tout  en  môme  temps,  la  vie,  et  jusqu'à  cet  instant  su- 
prême qui  permet  le  dernier  adieu,  la  dernière  pensée,  le 
dernier  repentir.  Quand  la  justice  s'avance  à  son  tour  vers  le 
meurtrier,  elle  lui  laisse  la  liberté  et  le  temps  :  elle  écoute 
ses  explications,  elle  cherche  avec  scrupule,  presque  avec 
anxiété,  la  part  d'atténuation  qu'il  peut  invoquer  :  elle  le  pro- 
tège contre  l'opinion,  elle  lui  donne  un  défenseur;  elle  veut 
qu'il  ne  succombe  que  vaincu  par  une  force  morale,  celle  de 
la  vérité.  L'arrêt  est-il  prononcé  après  ce  solennel  débat  ?  Dans 
le  silence  de  la  prison,  une  voix  saura  lui  dire  :  les  hommes 
ne  t'écoutent  plus,  mais  agenouille-toi,  Dieu  t'écoute  encore. 
La  mort,  à  laquelle  nul  de  nous  n'échappe,  la  mort  qui  pren- 
dra tous  ceux  qui  m'écoutent,  la  mort  arrive  pour  lui  plus  tôt, 
mais  avec  quelle  leçon  !  On  lui  laisse  le  temps  du  repentir.  On 
le  prévient  au  dernier  moment.  Il  est  immolé  lui  aussi,  mais 
une  seconde  s'écoule  et  tout  est  consommé.  Et  s'il  a  pu,  dans 
la  minute  qui  précède,  accepter  l'expiation,  s'il  a  eu  une  larme 
devant  Dieu  et  le  courage  devant  les  hommes,  cette  expiation 
a  une  telle  vertu,  qu'elle  impose  silence  aux  plus  passionnés  : 
C'est  fini  n'en  parlons  plus,  diraient  les  parents  des  victimes 
elles-mêmes  :  cet  homme  a  su  mourir.  Non,  cette  peine  qui 
absout  presque  en  frappant,  non,  cette  peine  là  n'est  pas  le 
lalion. 

Quand  la  loi.  Messieurs,  est  ainsi  deux  fois  juste,  quand 
elle  protège  ainsi  la  société  qui  doit  vivre,  quand  elle  frappe 
ainsi  l'homme  qui  doit  mourir,  elle  est  irréprochable  devant 
Dieu  qui  la  juge. 


M®  Lemaire,  du  barreau  de  Douai,  présenta  la  défense  de 
Manesse. 
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Manesse  fat  condamné  à  mort,  la Coar  ordonna  l'exécution 
sur  la  place  publique  de  Landrecics.  Le  pourvoi  en  grâce  fut 
rejeté  comme  le  pourvoi  en  cassation.  L'arrêt  reçut  son  exécu- 
tion. 
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INSTALLATION  DE   M.  PINARD 


EN    QUALITE   DE 


PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  DOUAI 


(4  Novembre  1861) 


Le  4  novembre  1861 ,  la  Cour  de  Douai  s'est  réunie  en  au- 
dience solennelle  sous  la  présidence  de  M.  de  Moulon,  pre- 
mier président,  pour  procéder  à  l'installation  de  M.  Pinard. 

M.  le  premier  avocat-général  Morcrette  et  M.  le  premier 
président  ont  souhaité  la  bienvenue  au  nouveau  chef  du  par- 
quet. 

M.  Pinard  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 


Monsieur  le  Premier  Président, 
Messieurs, 

Le  jour  où  l'auguste  volonté  de  l'Empereur  daigna  me  pla- 
cer à  la  tête  du  parquet  de  cette  Cour,  deux  sentiments  se 
partagèrent  mon  âme  :  un  sentiment  de  profonde  gratitude 
pour  le  Souverain  qui  m'appelait  à  le  servir  dans  une  aussi 
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haute  situation  et,  après  lui,  pour  le  ministre  énunent  (I)  qui 
me  désignait  à  son  choix  ;  un  sentiment  de  crainte,  en  mesu- 
rant mes  forces  à  ma  tâche. 

Oui,  devant  le  périlleux  honneur  de  vous  appartenir,  j'é- 
prouvai la  reconnaissance  et  la  crainte.  Ces  deux  impressions, 
je  ne  pouvais  les  désunir,  et  Dieu  me  garde  de  les  désa- 
vouer ici.  J'aime  à  me  persuader,  au  contraire,  qu'il  ap- 
partient aux  dévouements  absolus  de  les  ressentir  l'un  et 
l'autre  :  se  préoccuper  souvent  de  l'obstacle,  c'est  vouloir 
l'aplanir  ou  le  vaincre,  et  se  défier  de  soi,  ce  n'est  jamais 
douter  de  son  courage. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  en  me  trouvant  pour  la  première 
fois  parmi  vous,  ma  gratitude  augmente,  et  mes  craintes  dis- 
paraissent. Ne  me  promettez-vous  pas  le  plus  actif  concours  ? 
Ne  suis-je  pas  venu  avec  l'énergique  volonté  du  bien  ?  Je 
me  plais  à  croire  que,  dans  ces  loyales  contrées,  ce  concours 
etcette  volonté  sullisent  à  toutes  les  difficultés  de  ma  mission. 

Cette  mission,  peu  de  mots  la  résument  :  les  grandes  fonc- 
tions sont  comme  les  grandes  vérités  ;  elles  s'affirment  sous 
une  forme  lumineuse  et  simple.  Assurer  à  la  propriété  ses 
droits,  à  la  famille  son  inviolabilité,  au  pouvoir  ses  préroga- 
tives, voilà  notre  but,  parce  que  là  est  toute  la  fin  des  lois 
écrites.  C'est  au  respect  dont  ces  lois  sont  entourées  que  se 
mesurent  la  liberté  de  l'homme  et  la  vraie  puissance  d'un 
pays.  Aussi,  qu'elles  soient  pénales  ou  civiles,  appelons-les 
toujours  la  sanction  extérieure  du  droit,  et  que  ce  nom  les 
définisse  et  les  justifie.  Ainsi  nommées,  ainsi  comprises,  elles 
apparaissent  tour  à  tour  mobiles  et  immuables,  mobiles 
dans  leur  forme,  immuables  dans  leur  essence.  Leur  expres- 
sion se  modifie  au  gré  des  époques,  mais  le  droit  qu'elles 
traduisent  les  domine  et  les  précède,  comme  le  type  du  vrai 
et  la  notion  incréée  du  bien,  qui  a,  en  Dieu  sa  source,  dans 
nos  consciences  son  image,  dans  la  raison  de  l'homme  son 
interprête. 

C'est  de  ce  droit,  c'est  de  la  loi  qui  en  est  l'expressioU;  que 

(1)  M.  Delangle^  garde  des  sceaux. 
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nous  sommes  les  premiers  défenseurs.  Un  pareil  but,  assi- 
gné aux  efforts  de  tous,  ne  saurait  s'atteindre  partout  avec 
un  égal  succès.  Mais  il  est  un  moyen  pratique  de  le  ser- 
vir toujours  ,  c'est  l'amour  de  la  justice.  Si  le  moyen 
est  humble,  il  peut  être  fécond:  plus  il  est  à  la  portée  de 
tous,  plus  je  le  crois  efficace,  et  c'est  à  lui  que  je  veux  de- 
mander ces  deux  qualités  essentielles  du  magistrat,  que  le 
talent  peut  ennoblir,  mais  qu'il  ne  donne  pas  :  la  force  et  la 
patience. 

La  force,  il  la  faut  à  tous  ceux  qui  portent  un  seul  jour  le 
fardeau  de  l'action  publique.  Magistrats  du  Parquet  ,  à 
quelque  degré  hiérarchique  que  nous  soyons  placés,  sans 
cette  force  des  esprits  droits  et  des  cœurs  résolus,  où  seraient 
notre  ascendant  et  notre  influence?  Aux  débats  civils,  c'est 
de  nous  qu'on  attend  la  conclusion,  quand  le  doute  naît; 
c'est  à  nous  qu'on  demande  cette  parole  austère  et  sobre, 
prompte  à  la  décision,  et  qui;  précisément  parce  qu'elle  est 
entendue  la  dernière,  ne  doit  ambitionner  d'autre  gloire  que 
celle  de  n'égarer  jamais.  Dans  la  poursuite  criminelle,  c'est 
à  nous  de  veiller  à  l'exacte  application  des  peines  qui  doivent 
s'élever  dans  la  proportion  où  le  sens  moral  s'oblitère  ou  s'ef- 
face ;  c'est  à  nous  de  courber  sous  l'indispensable  égalité  de 
la  loi  toutes  les  situations,  comme  toutes  les  résistances. 
Dans  la  sphère  si  large  de  l'administration  intérieure,  c'est  là 
surtout  qu'il  faut  que  nous  sachions  vouloir  :  vouloir  la  vérité 
de  nos  auxiliaires,  vouloir  la  transmettre  entière  au  chef  de 
la  justice,  vouloir  signaler  tous  les  services,  réprimer  tous 
les  abus,  et  imposer  partout  les  nobles  servitudes  de  la  fonc- 
tion, en  nous  y  soumettant  les  premiers. 

Oui,  dans  ces  rôles  multiples,  le  représentant  de  l'action 
publique,  déshérité  de  cette  qualité  virile  du  vouloir,  abdi- 
querait sa  mission.  Or,  qu'il  aime  vraiment  la  justice,  il  de- 
viendra fort  et  le  restera.  Aimer  la  justice,  n'est-ce  pas  la  ser- 
vir au  point  de  s'oublier  soi-même  ?  El  à  qui  s'oublie  la  force 
ne  saurait  manquer.  Elle  est  le  légitime  et  le  plus  sûr  apanage 
du  désintéressement. 

A  côté  de  la  force,  j'ai  nommé  la  patience.  La  force  seule 
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serait  stérile,  la  patience  la  rend  féconde.  Loin  d'être  l'op- 
posé de  la  force,  la  patience  en  est  le  contre-poids  ;  elle  en 
devient  donc  l'attribut  et  la  gloire.  Je  ne  crois  pas  à  la  force 
de  ceux  qui  s'irritent  ;  ils  peuvent  savoir  les  choses,  ils  igno- 
rent les  hommes,  et  la  vraie  puissance  n'a  fait  le  bien  qu'en 
connaissant  à  la  fois  les  choses  et  les  hommes.  Quel  e-^t  le 
détail  pratique  de  nos  fonctions  où  la  patience  ne  soit  efficace 
et  nécessaire?  Ménager  aux  justiciables  cet  accueil  qui  rend 
la  loi  plus  forte,  en  faisant  aimer  et  respecter  celui  qui  la 
représente  ;  prévoir  les  dillicultés  de  l'avenir  avec  un  esprit 
de  prudence  qui  peut  les  empêcher  de  naître  ;  préférer  tou- 
jours à  la  gloire  de  les  vaincre  le  rôle  plus  modeste  de  les 
prévenir;  proportionner  les  moyens  au  but;  voir  un  péril 
dans  les  actes  inutiles  ;  s'il  faut  sévir,  savoir  frapper  à  temps  ; 
s'il  faut  choisir,  avoir  d'avance  pesé  tous  les  titres,  et  sondé 
toutes  les  aptitudes  ;  calmer  les  ambitions  trop  hâtives  au 
lieu  de  les  heurter  ;  adoucir  les  refus  au  point  quelquefois  de 
les  faire  accepter;  consoler  à  certains  moments  les  décou- 
ragements qu'il  a  fallu  causer;  voilà  le  triomphe  des  intelli- 
gences et  des  volontés  qui  se  contiennent  ;  et  où  puiser  cette 
modération  quotidienne,  sinon  dans  l'amour  de  la  justice,  de 
la  justice  qui  est  une  mesure  aussi  bien  qu'une  lumière  ? 

En  demandant  ainsi  à  l'amour  de  la  justice,  la  force  et  la 
patience,  je  ne  parle  point  ici,  je  le  sens,  un  langage  incom- 
pris. Ces  populations,  au  milieu  desquelles.  Messieurs,  vous 
donnez  l'exemple,  répondent  à  ma  pensée  par  leurs  œuvres. 
N'est-ce  pas  à  leur  calme  virilité  que  la  Providence  a  ménagé 
tous  les  succès  ?  Richesses  maritimes,  agricoles,  industrielles, 
elles  ont  tout  conquis,  disputant  le  sol  à  la  mer,  arrachant  à 
ce  sol  ses  doubles  trésors.  Aujourd'hui  que  toute  barrière 
s'abaisse  devant  les  produits  des  peuples  voisins,  placées  à 
la  frontière,  comme  les  soldats  aguerris  au  poste  d'honneur, 
elles  devront  encore  à  leur  force  patiente  la  gloire  de  traverser 
toutes  les  crises,  de  vaincre  tous  les  obstacles. 

Mais  ambitionner  la  force  et  la  patience  ne  saurait  nous 
suffire  :  il  faut  que  l'aspiration  devienne  une  réalité.  Rappe- 
lons-nous donc  que  rien  ne  s'improvise,  surtout  la  patience. 
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et  pas  même  la  force.  Rappelons-nous  aussi  que  rien  ne  se 
conquiert  et  ne  se  fonde  par  les  méditations  solitaires,  et 
disons  qu'il  faut  à  tout  succès  deux  conditions  nécessaires  : 
apporter  le  travail  personnel,  invoquer  et  recevoir  le  concours 
et  l'exemple  d'autrui. 

Sans  le  travail  personnel,  où  serait  la  dignité  du  magistrat  ? 
Où  serait  même  la  liberté  de  l'homme  ?  Il  faut  si  bien  qu'il 
fasse  lui-même  son  œuvre,  que  l'intelligence  la  plus  vive  ne 
sera  jamais  féconde  sans  effort,  et  que  la  plus  étroite  s'élargira 
toujours  sous  la  loi  du  labeur.  Que  le  temps  suffise  aux  lois 
du  monde  physique  pour  accomplir  leur  fin,  soit!  Crescit 
arbor  œvo.  Mais  l'être  libre  ne  peut  que  reculer  et  déchoir 
sans  ce  travail  de  la  volonté  ajouté  au  temps.  Chez  vous. 
Messieurs,  ma  vie  s'inspirera  facilement  de  celte  pensée.  Je 
viens  dans  une  ville  riche  de  souvenirs,  qui  aime  tous  les 
labeurs,  ceux  de  l'intelligence  comme  ceux  de  l'industrie.  A 
une  époque  de  ferveurclassiquè  qui  ne  demandait  qu'à  la  Grèce 
des  comparaisons,  nos  pères  appelèrent  votre  antique  cité 
l'Athènes  du  Nord,  et  ce  surnom,  qu'elle  n'a  point  perdu, 
indique  qu'au  milieu  des  merveilles  du  développement  écono- 
mique, elle  sait  encore  cultiver  tout  ce  qui  charme  et  agrandit 
la  vie.  J'entre  enfin  dans  une  Cour,  où  l'amour  du  travail 
est  une  tradition,  où  le  culte  de  la  science  est  un  titre  à 
l'hospitalité.  Comme  les  magistrats  du  passé,  plusieurs  d'en- 
tre vous  ne  se  délassent  d'un  travail  que  par  un  autre  travail, 
et  tous  vous  pourriez  dire  au  nouveau  venu  :  Dans  ces  con- 
trées où  tant  d'intérêts  se  croisent,  où  tant  de  questions  se 
posent,  on  ne  sait  un  peu  qu'en  étudiant  toujours.  C'est  là  le 
conseil,  Messieurs,  que  je  veux  me  donner  à  moi-même.  Ici 
plus  qu'aifieurs,  je  le  répète  bien  haut  :  on  ne  peut  juger 
l'ensemble  qu'en  pénétrant  tous  les  détails  ;  ici  comme  partout 
les  méditations  fortes  sont  toujours  la  condition  des  décisions 
sûres. 

J'ai  parlé  aussi  du  concours  et  de  l'exemple  d'autrui.  Sansce     , 
concours,  sans  cet  exemple,  quel  est  le  travail  qui  ne  soit 
stérile?  Si,  au  point  de  vue  philosophique,  l'homme  ne  se 
comprend  qu'à  l'état  d'être  social,  servant  son  semblable  et 
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servi  par  lui,  rien  de  durable  et  de  fécond  ne  se  produira, 
dans  le  monde  pratique,  sans  une  tradition  née  de  communs 
efforts.  Pour  la  science,  pour  Tindustrie,  les  créations  ne  sont 
jamais  que  des  découvertes.  Or,  découvrir  c'est  s'assimiler 
d'abord  les  résultats  acquis,  et  on  ne  surpasse  autrui  qu'après 
l'avoir  imité.  Nous,  Messieurs,  membres  de  cette  grande  fa- 
mille, la  magistrature  française,  qu'aurions-nous  été  dans  le 
passé,  que  serions-nous  dans  le  présent^  sans  cet  esprit 
d'union,  qui  fait  les  grandes  choses  et  les  grands  corps? 
Qu'est-ce  en  effet  que  notre  histoire,  sinon  cet  accord  inces- 
sant des  magistrats  de  tout  ordre,  avançant  lentement,  n'hési- 
tant jamais,  et  toujours  groupés  autour  du  Souverain,  pour 
faire  cette  glorieuse  unité  française,  née  du  légitime  travail 
des  siècles  et  de  la  volonté  de  tous  ?  (Ju'est-ce  encore  que 
notre  œuvre  présente  ?  Dans  une  sphère  plus  modeste,  et 
pour  un  pays  plus  préoccupé  des  bienfaits  pratiques  de  la 
vie  civile  que  des  aspirations  politiques,  cette  œuvre  actuelle 
est  et  sera  toujours  un  travail  commun,  la  création  de 
celte  jurisprudence  venant  traduire  et  fixer  nos  lois  moder- 
nes ;  trame  à  laquelle  nul  ne  donnera  son  nom  ,  parce 
qu'elle  est  l'œuvre  de  tous  ;  chaîne  toujours  agrandie  et 
toujours  renouvelée,  à  laquelle  chacun  concourt,  à  laquelle 
chacun  s'attache  ;  trésor  où  chacun  verse  et  où  chacun  puise; 
témoignage  vivant  de  la  solidarité  qui  nous  unit,  et  qui  laisse 
aux  forts  leur  originalité,  en  donnant  aux  faibles  des  points 
d'appui.  Aussi  faudrait-il  plaindre  l'homme  qui  voudrait  agir 
sans  l'homme,  et  renier  le  magistrat  qui  croirait  marcher,  en 
dehors  des  Compagnies  qui  l'élèvent,  et  de  nos  traditions  qui 
l'éclairent. 

Vous  avez,  Messieurs,  ma  pensée  tout  entière.  En  vous 
parlant  ainsi  du  but  à  poursuivre,  des  qualités  qu'il  exige, 
des  moyens  qui  le  servent,  je  ne  serai  désavoué  ni  par  les 
collègues  que  je  quitte,  ni  par  ceux  qui  m'accueillent:  tous 
comprendront  que  ma  parole  en  ce  moment  ne  peut  s'inspirer 
que  de  mes  regrets  d'hier,  et  de  mes  espérances  d'aujour- 
d'hui. 

Ces  regrets,  nés  d'une  séparation,  ils  seront  compris  de 
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VOUS,  qui  avez  vu  se  former,  el  qui  avez  dû  quitter  tant 
d'hommes  éminents,  appelés  à  servir  le  Souverain  et  la  Jus- 
lice  dans  des  situations  plus  élevées.  A  côté  de  ceux  que  vous 
avez  donnés  aux  conseils  de  l'Empereur  et  à  la  Cour  suprême, 
laissez-moi  saluer,  avec  une  reconnaissance  qui  n'est  égalée 
que  par  mon  dévouement,  les  chefs  illustres,  qui  m'ont  tour 
à  tour  guidé  dans  ce  grand  ressort  de  Paris,  où  j'ai  com- 
mencé et  poursuivi  ma  carrière.  Si  j'ai  l'insigne  honneur  de 
diriger  aujourd'hui  le  parquet  de  cette  Cour,  je  le  dois  à 
l'heureuse  fortune  de  les  avoir  connus,  et  puissé-je  les  imiter 
de  loin,  après  les  avoir  admirés  de  près.  Laissez-moi  rappeler 
aussi  ces  collègues,  et  qui  tous  resteront  pour  moi  des 
amis.  Laissez-moi  m'honorer  enfin  de  ces  nobles  affections  du 
barreau,  formées  dans  la  jeunesse^  et  cimentées  dans  l'âge 
mûr.  De  tels  regrets  n'affaiblissent  pas,  ils  fortifient  :  ils  for- 
ment comme  un  faisceau  d'exemples  el  de  conseils,  de 
respects  el  d'affections,  qui  résistent  au  temps  comme  à 
la  dislance.  Ils  cessent  d'être  amers,  du  jour  où  on  les  em- 
porte comme  un  legs  d'honneur,  el  c'est  avec  un  légitime 
orgueil  que  je  les  garde  dans  mon  cœur,  comme  l'austère 
et  pieux  souvenir  d'une  moitié  de  ma  vie. 

Mes  espérances  d'aujourd'hui  se  résument  dans  un  seul 
mol:  bien  faire  avec  vous.  Une  voix  accoutumée  à  tous  les 
succès,  celle  d'un  sûr  et  brillant  auxiliaire,  que  déjà  je  nom- 
mais un  ami,  m'adressait  tout  à  l'heure  de  trop  flatteuses 
paroles  ;  le  chef  vénéré  de  la  Cour  s'y  associait  lui-même  avec 
cette  bonté  sans  égale,  qui  rend  dans  ses  mains  l'exercice  du 
pouvoir  et  si  doux  el  si  grand.  Je  ne  saurais  devoir.  Messieurs, 
un  semblable  accueil  au  passé;  je  ne  veux  l'attribuer  qu'à 
votre  bon  vouloir.  Mais  ce  langage  de  bienvenue  sera  mon 
appui,  puisqu'il  m'a  tout  promis  et  tout  rappelé.  Aussi,  en 
dirigeant  l'action  publique  dans  ce  ressort,  n'oublierai-je 
jamais:  les  exemples  d'un  prédécesseur  dont  la  bienveillance 
rehaussait  le  talent,  et  qui  laisse  ici  des  regrets  que  je  ne  sau- 
rais effacer  ;  l'intelligence  et  le  dévouement  de  mes  collabora- 
teurs ;  l'autorité  d'un  premier  président,  dont  la  sagesse  con- 
sommée saurait  toujours  me  signaler  un  écueii  ;  les  traditions 
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d'une  Cour  fidèle  à  un  passé  d'honneur  et  de  science  ;  celles 
d'un  barreau  associé  à  notre  œuvre  par  ses  lumières  et  son 
désintéressement;  le  zèle  éprouvé  d'administrateurs  investis 
de  la  confiance  de  l'Empereur,  et  comptant  sur  mon  con- 
cours, comme  moi  sur  le  leur;  l'éclatant  prestige  enfin  de 
l'homme  de  guerre,  qui  garde  à  cette  frontière  le  drapeau  de 
la  France.  De  pareils  gages  sont  comme  les  exemples  du 
passé  dont  je  parlais  ;  ils  rassurent  tous  les  courages,  et  pour 
une  situation  délicate  ou  difllcile.  je  ne  voudrais  demander 
qu'aux  promesses  de  votre  accueil,  comme  aux  souvenirs  que 
j'emporte,  la  mesure  de  prudence  et  d'énergie  que  le  pays 
attend  toujours  de  la  conscience  du  magistrat. 

Nommer  le  pays.  Messieurs,  c'est  aussi,  c'est  toujours  nom- 
mer l'Empereur,  qui  le  gouverne,  après  l'avoir  sauvé.  Insé- 
parables pour  nos  dévouements,  ces  deux  noms  le  resteront 
dans  notre  langage.  Si  le  génie  du  Souverain  réalise  de  glo- 
rieuses et  pacifiques  conquêtes,  le  rôle  du  magistrat  est  d'ap- 
pliquer et  de  défendre  chaque  jour  la  loi  qui  les  consacre. 
Aussi,  en  voyant  la  grandeur  de  sa  mission,  comprenons  l'é- 
tendue de  la  nôtre.  Héritier  d'un  nom  dont  il  accroît  la  gloire, 
l'Empereur,  à  l'intérieur,  veut  l'ordre  sans  réaction,  le  pro- 
grès sans  utopie,  l'Eglise  respectée  dans  son  action  religieuse, 
l'Etat,  fidèle  a  la  pensée  du  Concordat,  n'imposant  et  ne  su- 
bissant nulle  servitude.  Au-dehors,  il  veut  le  pays  si  grand, 
que.  lorsque  le  monde  s'agite,  c'est  encore  de  notre  épée 
que  dépendent  ses  destinées.  Porter  si  haut  cette  double 
fortune  de  la  France,  n'est-ce  pas  poursuivre,  dans  une 
sphère  supérieure  à  la  nôtre,  le  règne  de  la  justice?  Pour 
cette  œuvre,  le  Souverain  est  aussi  fort  et  patient  :  fort 
contre  tous  les  partis  ,  patient  contre  toutes  les  erreurs. 
Qu'autour  de  lui  donc  toutes  les  forces  sociales  se  grou- 
pent, que  tous  les  bons  vouloirs  s'unissent,  et  que  Dieu 
protège  toujours  la  Patrie  et  l'Empereur. 
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Jeunes  Elèves, 

Tout  à  l'heure  ia  voix  d'un  maître  et  d'un  ami  vous  disait 
les  nobles  conquêtes  de  la  science,  ses  relations  avec  l'utile 
et  le  beau,  ses  rapports  avec  la  marche  de  l'esprit  humain. 
Amis,  ajoutait-il,  travaillez  pour  la  moisson,  et  cet  appel  au 
labeur  était  le  premier  et  le  dernier  mot  de  son  éloquent  dis- 
cours. 

Cet  appel,  jeunes  élèves,  je  ne  le  répéterai  pas.  Mais  pour- 
quoi craindrai-je  de  parler  de  celte  grande  loi  du  travail,  dont 
on  vous  signalait  les  conquêtes?  C'est  pour  vous  donner  un 
enseignement  utile,  que  la  bienveillance  du  Ministre  me  dé- 
lègue aujourd'hui  l'insigne  honneur  de  le  représenter  :  c'est 
à  ces  distributions  solennelles  que  vous  comprenez  mieux 
peut-être  la  leçon  la  plus  auslère.  Ne  marquent-elles  pas  des 
moments  d'arrêts  ?  N'annoncent-elles  pas  des  jours  de  repos 
nécessaires  aux  enfants  comme  aux  hommes?  Or,  à  de  pareil- 
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les  dates,  la  pensée  se  recueille  d'autant  mieux,  que  les  for- 
ces se  réparent.  Le  voyageur,  lui  aussi,  profite  de  la  halte, 
pour  mesurerle  chemin  parcouru,  et  sourire  d'un  regard  plus 
confiant  à  la  route  qu'il  faut  suivre  le  lendemain  comme  la 
veille.  L'ouvrier,  en  reposant  ses  bras  fatigués,  aime  à  calcu- 
ler l'épargne  amassée,  et  se  demande  à  la  fois  ce  que  coûte 
et  ce  que  promet  l'avenir.  Faisons  comme  eux,  mes  amis,  et 
parlons  de  cette  loi  qui  s'interrompt  :  vous  n'en  sonderez  ja- 
mais mieux  le  caractère,  qu'au  moment  où  vous  en  déposez 
quelques  instants  le  fardeau. 

Cette  loi  du  travail  est  la  loi  de  la  vie  tout  entière  :  elle 
courbe  la  tète  de  l'homme  aussi  bien  que  celle  de  l'enfant, 
et  elle  se  venge  de  ceux  qui  la  repoussent,  en  leur  laissant 
cette  peine  sans  labeur,  le  fardeau  d'un  inexorable  ennui. 
Et  cependant,  comme  si  elle  devenait  un  problème  par 
cela  même  qu'elle  s'impose,  que  d'opinions  contradictoires, 
que  de  théories  étranges,  ({uand  il  s'agit  d'en  préciser  la 
nature  !  Puis,  comme  l'erreur  est  de  tous  les  Ages,  que 
d'analogies  frappantes  entre  les  illusions  de  l'enfant  et  les 
préjugés  de  l'homme  fait! 

Parmi  vous,  jeunes  élèves,  nul  n'oserait  nier  cette  loi  du 
travail  ;  mais  combien  voudraient  l'accommoder  à  leur  goût 
en  la  faisant  pour  tous  temporaire,  facile,  aitrayanle. 

Dans  le  monde  également,  il  n'est  pas  de  théoriciens  qui 
songent  à  supprimer  le  travail.  Mais  combien  revent  de  le 
transformer  au  point  de  contredire  l'origine  et  lès  destinées 
de  l'homme  qui  le  subit. 

Oui  pour  beaucoup  le  travail  ne  doit  être  que  le  court  che- 
min darriver,  le  moyen  le  phis  rapide  de  donner  à  l'homme 
une  fortune  comme  au  collégien  son  diplôme. 

Pour  beaucoup  encore,  le  facile  est  le  vrai  but.  Faire  facile- 
ment est  la  seconde  de  nos  préoccupations,  si  faire  vite  est  la 
première.  On  répugne  aux  laborieux  enfantements  comme  on 
dédaigne  les  lentes  productions,  et  que  d'auteurs  improvi- 
sent un  drame,  un  livre,  un  système,  parfois  même  une  consti- 
tution politique,  comme  l'enfant  apprend  sa  leçon,  en  un 
jour. 
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Pour  d'autres  enfin,  Terreur  a  pris  les  proportions  d'une 
théorie  philosophique,  et  de  nouvelles  écoles  ont  jelé  l'ann- 
thèrne  à  tout  travail  dont  la  société  ne  ferait  pas  un  attrait  : 
sous  la  protection  de  ces  systèmes  faux  dans  leur  principe  et 
logiques  avec  leur  point  de  départ,  on  réputé  contraire  aux: 
aptitudes  tout  ce  qui  coûte  un  effort  à  la  nature  :  nos  défaillan- 
ces ne  sont  plus  que  de  légitimes  protestations  contre  une  auto- 
rité qui  nous  trompe,  ou  la  conséquence  d'une  fatalité  qui  nous 
absout.  Avec  l'orgueil  des  êtres  incompris  et  déclassés,  on  va 
d'une  étude  à  une  autre  étude,  d'une  carrière  à  une  autre 
carrière,  et  ainsi  se  dépense  la  vie,  sans  que  le  labeur  l'ait 
rendue  virile.  Tristes  oscillations  que  créent  à  la  fois  la  mol- 
lesse de  nos  mœurs  et  l'erreur  de  nos  systèmes  !  Périls  quoti- 
diens que  la  société  ne  saurait  conjurer,  si  elle  a  la  faiblesse  de 
flatter  les  instincts  qui  les  font  naître  !  Tôt  ou  tard  on  dirait 
à  cette  société  trop  facile  :  vous  devez  à  tout  talent  le  succès, 
à  toute  aptitude  son  développement,  à  tout  poète  des  couron- 
nes, à  tout  philosophe  un  piédestal,  et  comme  l'homme  est 
large  et  facile  lui-même  dans  l'appréciation  de  ses  propres 
mérites,  les  envieux  et  les  ennemis  seraient  plus  nombreux 
que  les  défenseurs  au  sein  d'un  peuple  ainsi  rendu  res- 
ponsable des  fautes  de  l'individu. 

Messieurs,  ne  sacrifions  pas  à  l'idole  :  c'est  elle  qui  affaiblit 
les  caractères  et  diminue  les  hommes.  Ayons  le  courage  de  la 
vérité  qui  ne  transige  jamais  ;  apprécions  et  cherchons  sans 
doute,  dans  les  méthodes,  tous  les  progrès  nécessaires,  mais 
n'oublions  pas  que  la  loi  du  travail,  sous  toutes  ses  formes, 
et  dans  toutes  les  sphères,  ne  peut  être  ni  temporaire,  ni  facile, 
ni  attrayante.  Temporaire!  mais  elle  est  la  fonction  de 
l'homme  et  par  conséquent  elle  dure  autant  que  lui.  Facile  ! 
mais  elle  est  l'instrument  de  notre  éducation,  et  par  consé- 
quent elle  est  à  la  fois  une  pénible  réaction  contre  le  mal  qui 
nous  assiège,  et  une  continuelle  aspiration  vers  le  bien  qui 
nous  sollicite.  Attrayante  !  mais  elle  est  l'expiation  de  cette 
faute  originelle  et  séculaire  qui  fit  la  déchéance,  et  par 
conséquent  elle  sera  toujours  une  souffrance  pour  devenir 
une  réhabilitation. 
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Ah  !je  sais  Messieurs  que  ce  troisième  point  la  souffrance 
dans  le  travail  est  le  plus  contesté  et  qu'il  restera,  toujours 
dans  un  certain  ordre  d'idées,  le  plus  impopulaire.  Aussi 
sera-t-ille  seul  dont  Je  veuille  dire  quelques  mots:  il  ne  faut 
combattre  que  là  où  est  le  péril. 

Oui,  le  travail  est  une  souffrance.  Sans  doute,  la  jouissance 
peut  et  doit  naître  du  travail,  parce  que  lajouissance  découle 
toujours  du  devoir  accompli.  Mais  en  soi  travailler  n'est  pas 
jouir,  travailler  c'est  souffrir.  Sous  toutes  les  zones  et  à  toutes 
les  dates,  le  travail  n'est  fécond  que  lorsqu'il  a  coûté;  il  impli- 
que l'effort  et  par  conséquent  la  douleur.  C'est  la  peine  qui  le 
rend  à  la  fois  et  fructueux  et  glorieux. 

Vous  connaissez  la  Bible,  Messieurs,  ce  livre  des  livres,  ce 
plus  ancien  des  monuments  écrits,  qui  prophétise,  au  début 
du  genre  humain,  l'histoire  de  l'humanité.  Sa  première  page 
vous  a  dit  ce  que  serait  la  vie  de  l'homme  et  ce  que  serait 
le  travail.  Remuez  la  poussière  des  siècles,  interrogez  l'his- 
toire des  morts  et  celle  des  vivants  ;  regardez  votre  pays, 
contemplez  les  patries  rivales  :  non,  la  Bible  n'a  pas  menti. 
Partout  où  l'homme  accepte  cette  loi  du  travail  et  de  la  souf- 
france, il  marche  dans  les  voies  de  la  rédemption  ;  partout 
où  il  la  répudie  il  augmente  ce  poids  inéluctable  de  la  dé- 
chéance. 

Après  la  Bible,  écoutez  le  peuple-Roi,  qui  dût  à  son  infati- 
gable énergie,  à  sa  virilité  retrempée  dans  tous  les  travaux,  la 
conquête  du  monde  anti(iue.  Il  a  une  langue  magnifique  dans 
sa  sobriété,  une  langue  unique  pour  traduire  le  droit  et  la 
souveraineté.  Les  noms  qu'il  donne  prennent  aux  choses  leur 
substance  pour  les  qualifier.  Vous  savez  comment  il  a  nommé 
le  travail  :  il  l'appelle  Lahor,  confondant  ainsi,  sous  un  seul 
signe  et  dans  une  même  idée,  le  travail  et  la  douleur. 

Suivez  maintenant.  Messieurs,  le  développement  pratique 
de  cette  grande  loi  sociale. 

Jetez  un  regard  sur  cette  terre  entr'ouverte  qui  vous  livre 
les  richesses  de  ses  moissons  ou  les  trésors  enfouis  que  l'in- 
dustrie transforme;  cette  souveraineté  de  l'homme  ne  s'ac- 
complira jamais  au  nom  du  travail  attrayant.  Dans  ce  sol 
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conquis  sur  les  éléments,  et  dont  il  déchire  chaque  année  les 
entrailles  pour  le  rendre  fécond,  dans  ces  marais  assainis, 
dans  ces  cités  qui  s'élèvent,  partout  où  se  pose  son  pied,  au 
flanc  foudroyé  des  montagnes,  au  bord  des  mers  qu'il  sait 
dompter,  l'homme  trouve  ses  sueurs  et  le  sang  de  ses  ancê- 
tres :  c'est  à  ce  prix  là  qu'il  règne.  Mais,  le  jour  où  il  se  repose- 
rait, la  nature  insoumise  ferait  plus  qu'échappera  son  sceptre  : 
elle  lui  refuserait  le  pain  et  l'eau  ;  elle  susciterait  une  embûche 
dans  chaque  élément,  des  ennemis  dans  ces  êtres  inférieurs 
qui  le  servaient  la  veille,  et  l'humanité  resserrée,  poursuivie 
aux  coins  de  son  empire  serait  vile  anéantie  ou  domptée  par  les 
forces  qu'elle  aurait  cessé  de  vaincre. 

Même  loi,  Messieurs,  pour  que  l'intelligence  conquiert  la 
vérité,  pour  que  le  cœur  arrive  à  la  vertu,  pour  que  la  volonté 
s'affirme  et  nous  fasse  vraiment  hommes.  Pour  apprendre  la 
vérité,  la  vertu,  le  vouloir,  il  faut  l'efFort.  Apprendre,  c'est 
saisir,  c'est  arracher,  appre/iendere.  Ce  triple  règne  de  la 
vérité,  delà  vertu,  de  la  volonté  humaine  mérite  combats  et 
violences  :  violent i  rapii/nt  illud. 

Reposez  un  instant  vos  yeux  sur  ceux  qui  ont  fortifié  ou 
consolé  l'humanité  par  l'immortalité  de  leurs  œuvres.  Leurs 
créations  sont  dues  au  souffle  inspiré  de  leur  génie  ;  mais 
leur  génie  vécut  dans  la  souffrance,  aussi  bien  que  dans 
l'enthousiasme.  C'est  parce  qu'ils  souffraient  pour  l'art, 
qu'ils  l'ont  tant  aimé  !  Là  est  le  secret  de  cet  amour  que 
l'homme  garde  pour  tout  ce  qu'il  produit,  et  la  gloire  de  sa 
paternité  se  mesure,  comme  ses  œuvres,  aux  angoisses  qu'elle 
a  fait  naître. 

A  côté  de  l'individu,  voyez  la  famille.  Dans  ce  groupe  pro- 
videntiel, que  Dieu  charge  de  continuer  la  création,  le  chef- 
d'œuvre  de  la  puissance  humaine,  c'est  l'enfant.  Aussi  préci- 
sément par  ce  qu'il  est  le  suprême  produit  de  l'homme,  nulle 
douleur  n'égale  celle  qu'il  coûte.  Sa  mère  peut  l'aimer  d'une 
tendresse  sans  limites;  elle  l'a  enfanté  dans  les  tourments, 
prouvant  ainsi  au  monde  que  la  première  des  joies  découle 
toujours  du  premier  des  sacrifices. 

Et  pour  le  père  lui-même  que  de  labeurs  incessants  entraîne 
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l'éducation  de  ces  nouveaux  venus  dont  il  faut  former  l'âme, 
élever  le  corps,  assurer  le  patrimoine,  avnnt  que  leur  bon- 
heur ou  leur  gloire  ne  vienne  consoler  la  vie  qu'on  leur  im- 
mole. Pour  ce  chef-là,  le  labeur  est  si  bien  la  loi,  qu'il  semble 
le  sauver  de  la  mort.  C'est  le  labeur  qui  perpétue  sa  race  et 
son  nom  ;  c'est  le  labeur  qui  donne  à  sa  vie  l'énergie  qui  la 
prolonge,  et  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  celle-ci  ne  s'a- 
chève que  lorsque  déjeunes  athlètes,  élevés  par  le  père,  sont 
venus  reprendre  sa  tâche  interrompue  ;  puis  quand  l'œuvre 
passe  à  d'autres  mains,  quand  la  génération  nouvelle  a 
grandi  ;  la  mort  n'est  plus  lente  à  venir,  comme  s'il  lui  fallait 
les  ouvriers  de  la  veille,  dès  qu'ils  ne  suffisent  plus  à  la  tâche 
du  jour. 

Au-dessus  de  la  famille,  étudiez  les  milieux  sociaux  dont 
elle  est  la  base  ;  la  loi  n'aura  pas  varié.  Prenez  l'homme  à 
l'état  sauvage;  il  est  le  type  de  la  décadence  humaine  ;  il  est 
aussi  l'homme  qui  ne  travaille  plus.  Remontez  l'échelle  so- 
ciale, à  chaque  degré  le  labeur  s'impose  h  lui,  et  ce  n'est 
qu'en  subissant  l'empire  de  cette  loi  douloureuse  et  féconde, 
qu'il  regagne  sa  souveraineté.  Les  nations  les  plus  grandes  se- 
ront toujours  les  plus  laborieuses  ;  la  civilisation  se  mesure  au 
développement  de  celte  grande  loi,  et  lorsque  le  travail  se  répar- 
tit chez  un  peuple,  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine 
selon  le  degré  de  ses  besoins  et  de  ses  forces,  ce  peuple  garde 
une  jeunesse  immortelle  qui  défie  le  temps  et  glorifie  l'homme. 

A  votre  âge,  jeunes  élèves,  on  aime  son  pays  d'un  amour 
sans  réserves,  et  avec  un  enthousiasme  que  les  soucis  de  la 
vie  n'ont  point  encore  allangui.  Eh  bien,  cette  grandeur  dont 
vous  êtes  fiers  à  tant  de  titres,  la  patrie  ne  la  doit  qu'à  son 
labeur. Elle  l'a  conquise  avec  son  sang  comme  avec  les  années, 
et  elle  a  mis  à  faire  son  histoire  cette  ténacité  intrépide  et  per- 
sévérante que  réclament  les  grandes  choses.  Non  ;  pour  elle  le 
travail  n'est  pas  une  œuvre  temporaire  ;  ce  qu'elle  a  fait  à 
travers  les  siècles,  elle  le  poursuit  encore  aujourd'hui  ;  il  n'est 
point  une  œuvre  facile,  car  elle  ne  foillit  jamais  à  la  défense 
des  faibles;  il  n'est  point  une  œuvre  d'attrait,  car  l'attrait  pour 
beaucoup  c'est  le  profit,  et  son  labeur  à  elle  est  désintéressé. 
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Elle  aime  la  gloire  pour  la  gloire,  la  justice  pour  la  justice, 
le  bien  pour  le  bien,  et  elle  attend  le  reste  de  Dieu  et  de  sa 
fortune.  Nos  pères,  Messieurs,  avaient  un  mot  simple  et  pro- 
fond pour  dire  celte  mission  laborieuse  et  féconde  de  la 
France  ;  ils  appelaient  le  manuscrit  qui  commence  son  his- 
toire :  Gesta  Dei  per  Francos.  A  des  siècles  d'intervalle,  le 
Souverain,  qui  porte  si  haut  les  destinées  du  pays,  traduisait 
la  même  pensée  dans  un  magnifique  langage.  lorsqu'il  disait 
à  nos  légions  enthousiastes  :  «  Partout  aujourd'hui  où  l'on 
«  voit  passer  le  drapeau  de  la  France,  les  nations  savent  qu'il 
«  y  a  une  grande  cause  qui  le  précède,  un  grand  peuple  qui 
«  le  suit  »  (1). 

Yoilà.  Messieurs,  la  vraie  notion  du  travail  :  c'est  ainsi  que 
la  Foi  et  la  Raison  l'ont  définie  et  comprise.  La  Philosophie 
comme  la  Religion,  l'Art  comme  l'Histoire,  les  Familles  com- 
me les  Nations  nous  répètent  son  austère  origine  et  sa  no- 
ble destinée.  Tout  nous  dit  de  le  subir  comme  un  sacrifice, 
pour  compter  toujours  sur  sa  fécondité. 

Je  m'arrête,  jeunes  élèves  ;  je  préfère  les  exemples  aux  pré- 
ceptes, et  tout  est  exemple  dans  cette  enceinte.  Au  milieu  de 
ces  rangs  pressés  qui  vous  entourent,  parmi  ces  serviteurs  du 
pays  qui  déjà  vous  saluent  et  vous  aiment  comme  une  espé- 
rance, voyez  tout  ce  que  doivent  à  la  loi  dont  j'ai  parlé  les 
hommes  qu'accompagnent  le  respect  et  l'amour  des  popula- 
tions. Quand,  obéissant  à  une  grande  tradition,  le  chef  de 
l'Université  voulut,  chaque  année,  convier  à  cette  fête  de 
famille  les  plus  hautes  notabilités  du  clergé,  de  la  magistra- 
ture, de  l'administration  et  de  l'armée,  il  savait  l'enseignement 
vivant  que  vous  donnerait  leur  présence.  Et  ce  lycée  enfin,  ce 
lycée,  légitime  orgueil  de  la  cité,  vous  êtes-vous  demandé  à 
quelles  incessantes  sollicitudes,  à  quelle  vaillante  persévé- 
rance il  doit  sa  splendeur?  La  modestie  de  vos  maîtres  m'in- 
terdit de  prononcer  des  noms  :  mais,  si  je  me  tais,  ceux  qui 

(1)  Camp  de  Châlons,  7  août  1860.  —  Discours  aux  soldais  par- 
tant pour  rOrienl. 
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vous  rendent  à  vos  familles,  bénis  par  la  religion,  discipli- 
nés par  la  règle,  anoblis  par  l'élude,  ne  vous  ont-ils  point 
révélé  déjà  tout  ce  que  donne  et  tout  ce  que  coûte  la  grande 
œuvre  de  l'éducation  ?  C'est  à  de  tels  efforts  suivis  de  tels 
succès  qu'applaudissait,  dans  une  récente  visite,  le  fds  d'un 
ministre,  dont  le  nom  sera  toujours  populaire  ici  :  c'est  cet 
énergique  concours  pour  le  bien  des  intelligences  et  des  vo- 
lontés, que  l'homme  d'Etat  (1),  prêté  avec  tant  de  regrets 
par  la  Magistrature  à  l'Université,  a  voulu  consacrer  au  milieu 
de  vous  par  deux  croix  si  méritées. 

Aujourd'hui,  mes  amis,  le  précepte  et  l'exemple  se  résu- 
ment pour  vous  dans  ces  couronnes,  qu'il  est  doux  de  rece- 
voir, et  qu'il  coûtait  de  gagner  :  Que  ceux  qui  les  obtiennent, 
trouvent  dans  cette  fête  annuelle  un  nouvel  encouragement 
pour  bien  faire  :  Que  ceux,  qui  ne  les  ont  point  conquises 
encore,  prennent  contre  l'obstacle  de  plus  maies  résolutions  : 
le  succès  ne  saurait  faire  défaut  au  courage  qui  persévère. 

Puis,  gardez  toujours,  même  quand  vous  serez  des  hommes, 
ces  palmes  d'aujourd'hui  :  croyez-moi,  dans  ce  legs  de  la 
jeunesse  à  lâge  mûr,  il  y  a  plus  que  le  parfum  du  souvenir  ; 
il  y  a  tout  un  enseignement  sous  une  forme  touchante.  Un 
jour  aussi,  comme  tant  d'autres,  vous  ne  reverrez  pas  sans 
émotion  ces  livres  du  passé  ;  plus  ils  auront  vieilli,  plus  vous 
les  aimerez.  Dans  ces  reliques  modestes  et  pieuses,  vous  re- 
trouverez les  traces  de  vos  jeunes  aimées,  la  mémoire  de  vos 
amis,  les  larmes  de  vos  mères  si  fières  de  vos  couronnes. 
Tous  songerez  aux  maîtres  qui  travaillèrent  pour  vous,  aux 
efforts  faits  avec  eux  et  pour  eux,  aux  jouissances  du  bien, 
aux  résolutions  de  la  conscience,  aux  espérances  données. 
Or,  quand  l'homme  se  rappelle  ainsi  l'enfant,  il  a  double  force, 
il  a  double  courage  :  la  chaîne  de  sa  vie  se  renoue,  et  il  s'in- 
cline, à  tout  âge,  sous  cette  paternelle  main  de  Dieu,  qui  ren- 
dit féconds  les  labeurs  de  sa  jeunesse. 

(1)  M.  Rouland,  ancien  procureur-général  à  Paris,  ministre  de 
l'Instruction  publique. 
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Monsieur  le  Premier  Président, 
Messieurs. 

Lorsque  le  Législateur  prescrivait  en  1810  le  discours  de 
rentrée,  il  répondait  à  une  tradition  séculaire.  Ainsi  com- 
mençaient les  Parlements,  après  avoir  invoqué  Dieu,  et 
pour  montrer  avec  quelle  confiance  la  Couronne  s'ap- 
puyait sur  la  Justice,  rien  ne  limitait  le  choix  du  magistrat. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  même  règle  et  même  liberté,  parce 
que  aujourd'hui,  comme  autrefois,  vous  ne  pouvez  inaugurer 
vos  travaux  qu'en  parlant  de  vos  devoirs. 

Dans  ces  réunions,  où  tout  doit  rappeler  les  liens  d'une 
confraternité  qui  nous  rattache  au  même  labeur,  le  Magistrat 
aime  souvent  à  vous  parler  d'un  ancèlre  ou  d'une  grande  fa- 
mille judiciaire,  dont  la  vie  résume  les  étapes  et  les  luttes  de 
notre  unité  nationale.  Devant  ces  têtes  vénérées  de  nos  pères, 
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dont  l'éclat  grandit  à  mesure  que  le  passé  nous  en  sépare, 
qui  de  vous  ne  s'incline  avec  une  filiale  complaisance?  Tout 
charme  et  tout  profite  dans  une  pareille  étude,  car.touten  nous 
léguant  leur  gloire^  ces  hommes  du  passé  nous  imposent 
leurs  exemples.  Et  cependant.  Messieurs,  ce  n'est  pas  d'eux 
que  je  viens  vous  parler  aujourd'hui.  Ils  ont  eu  leurs  his- 
toriens, et  quand  la  voix  de  nos  prédécesseurs  et  de  nos 
maîtres  a  rendu  ces  images  vivantes  dans  vos  esprits,  pour- 
quoi affaiblir  l'œuvre  en  la  reproduisant?  Ne  serait-ce  pas 
manquera  ma  tâche  et  manquera  leur  mémoire?  On  garde, 
avec  un  pieux  respect,  les  portraits  de  la  famille  ;  on  ne  leur 
donne  point  de  pales  ou  d'infidèles  copies. 

A^ous  savez.  Messieurs,  où  vont  les  préférences  du  ministère 
public  lorsqu'il  ne  touche  pas  à  l'histoire  de  vos  ancêtres.  L'é- 
tude du  droit  pénal  a  des  horizons  qui  l'attirent.  Que  de  pers- 
pectives en  effet  dans  un  pareil  cadre  !  Le  philosophe,  l'homme 
d'Etat,  l'historien,  le  jurisconsulte  y  cherchent  leur  part  et  la 
trouvent.  Tout  y  est  grand  et  tout  y  est  utile,  depuis  la  solution 
du  problème  de  la  liberté  humaine  jusqu'à  la  plus  modeste 
des  réformes  pénitentiaires.  Ne  dois-je  pas  ajouter  que  l'op- 
portunité du  sujet  doit  souvent  nous  tenter  comme  sa  gran- 
deur? A  notre  époque,  quelles  sont  les  vérités  élémentaires, 
qui  n'aient  point  connu  de  contradicteurs?  Or  si,  en  accueil- 
lant tous  les  doutes,  on  autorise  toutes  les  défaillances,  à  qui 
doit  échoir  le  langage  des  enseignements  austères  le  jour 
surtout  où  ils  deviendraient  impopulaires,  sinon  aux  repré- 
sentants de  l'action  publique  ?  Il  est  le  premier  soldat  de  la 
loi  :  il  est  la  sentinelle  vigilante  qui  doit  à  côté  du  mal  affir- 
mer la  peine,  et  pour  toute  règle  proclamer  la  sanction.  Seule- 
ment, sur  ce  thème  souvent  opportun  et  toujours  fécond  que 
de  matériaux  assemblés  !  Que  de  vérités  rétablies  avec  auto- 
rité! Je  n'ajouterais  donc  rien  à  l'œuvre  de  mes  devanciers,  et 
je  préfère  détacher  du  Droit  civil  une  page  plus  modeste  et 
moins  connue  dont  l'étude  peut  cependant  séduire. 

Au  nombre  des  facultés  les  plus  dignes  d'attention,  que  ce 
Droit  civil  consacre,  apparaît  la  faculté  de  tester.  C'est  à  elle. 
Messieurs,  que  nous  avons  songé,  et  parce  qu  elle  se  rappro- 
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che  du  Droit  qui  sanctionne  par  d'intimes  analogies,  et  parce 
que  son  histoire  nous  rappelle  nos  luttes  comme  nos  origines. 
Mais  pour  approfondir  un  sujet,  il  faut  le  circonscrire  ;  aussi 
n'envisageons  ce  droit  mystérieux  que  dans  ses  relations  avec 
la  puissance  paternelle.  Même  restreinte  à  ces  limites,  la 
liberté  testamentaire  a  encore  le  singulier  privilège  de  tou- 
cher à  tout  ce  qu'il  y  a  d'original  et  d'essentiel  dans  la  loi  pri- 
vée d'une  nation  :  à  la  propriété,  puisqu'elle  en  devient  la 
sanction  ;  à  la  famille,  puisque,  dans  ce  groupe  primordial  où 
naquit  la  cité,  elle  doit  à  la  fois  représenter  certains  droits  et 
respecter  tous  les  autres.  Aussi  trouverez-vous  longue  peut- 
être  la  route  que  nous  devons  parcourir,  mais  ne  l'imputez 
qu'aux  exigences  d'un  sujet,  qui  touche  aux  plus  délicates 
questions,  et  à  la  tradition  qui  ne  permet  pas  d'étude  superfi- 
cielle devant  une  Compagnie  comme  la  vôtre. 

Quel  est  le  but?  Quelle  est  l'origine  ?  Quels  sont  les  caractères 
de  la  faculté  de  tester  ?  Répondre  à  cette  triple  question, 
c'est  exposer,  c'est  approfondir  toute  la  loi  testamentaire. 

Le  but  ou  la  fin  d'une  faculté  comme  d'une  institution  est  en 
réalité  sa  raison  d'être,  son  titre  de  légitimité.  Or  le  but  de  la 
faculté  de  tester  est  de  sanctionner  d'une  manière  indélébile  le 
Droit  de  propriété,  en  le  rendant  perpétuel.  Définissez,  en 
effet,  la  propriété,  et  allez  au  fond  des  conséquences  que  la 
définition  renferme,  vous  aboutissez  nécessairement  à  cette 
perpétuité  du  Droit  dont  le  testament  est  à  la  fois  la  preuve  et 
la  garantie. 

La  propriété  est  le  droit  de  l'homme  à  s'assimiler  les  pro- 
duits et  les  forces  de  la  nature  inférieure  dont  Dieu  l'a  consti- 
tué le  souverain. 

Or,  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  vouloir,  pour  ses 
œuvres,  un  peu  de  cette  immortalité  qui  est  à  la  fois  son  es- 
sence et  son  aspiration.  S'il  travaille,  c'est  avec  la  perspective 
de  créer  ;  s'il  se  fatigue,  c'est  avec  l'espoir  de  se  survivre.  Le 
jour  où  il  compte  assez  sur  la  durée  de  l'œuvre  pour  pou- 
voir la  léguer  à  d'autres,  il  lui  sacrifie  ses  sueurs,  et  verse- 
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rait  au  besoin  son  sang.  Sous  l'empire  de  cette  idée,  il  frappe 
avec  ardeur  toute  chose  à  son  image,  et  sa  faculté  créatrice 
a  doublé  d'énergie.  Donc  la  propriété  est  nécessairement  hé- 
réditaire, et  si  elle  perdait  ce  caractère  elle  ne  serait  plus 
qu'un  droit  décapité.  L'institution  resterait  stérile  ,  aux 
mains  de  l'homme  humilié  et  découragé.  On  détruit  son  ar- 
deur en  ôtant  à  ses  œuvres  la  durée,  et  le  même  coup  frappe- 
rait le  travail  et  l'agent,  puisqu'on  enlèverait  à  l'homme  ce 
rêve  d'immortalité  qui  est  la  source  des  grandes  choses,  parce 
qu'il  est  son  tourment  et  son  espérance. 

Messieurs,  qui  aflîrmera  cette  hérédité  de  la  propriété  sinon 
le  testament?  Le  testament,  la  racine  des  mots  l'indique,  est 
un  témoignage  testatio,  teslari,  le  témoignage  de  l'inteUigence, 
la  protestation  de  l'esprit.  Leibnitz  qui  ne  touchait  aux  choses 
du  Droit  qu'avec  le  génie  du  philosophe,  a  dit  avec  un  sens 
merveilleux  :  «  Testamenta  vero.^  mero  jure  nullius  essent  mo- 
menti  nisi  anima  esset  immortalis .  »  Oui,  le  testament  affirme 
l'immortalité  de  l'agent  par  l'immortalité  des  œuvres.  Or, 
l'œuvre  essentielle  qu'il  affirme,  c'est  précisément  la  pro-  . 
priété  héréditaire  lorsqu'il  assure  à  celui  qui  la  possède  le 
pouvoir  de  se  survivre  par  des  actes  de  dispositions  inatta- 
quables. A  ee^'x  seul;  la  notion  de  l'hérédité  est  respectée, 
et  la  propriété  garde  son  caractère  inviolable.  Celui  qui  Ta 
conquise  parle  un  fier  et  libre  langage  qui  survit  à  la  mort,  et 
il  fallait  cela  pour  la  souveraineté  du  principe  et  le  salut  de 
la  dignité  humaine. 

Si  tel  est  le  but  de  In  faculté  testamentaire,  les  caractères 
qu'elle  doit  revêtir  apparaîtront  comme  autant  de  déductions. 
Liée  au  sort  de  la  propriété  dont  elle  devient  l'attribut  en 
sanctionnant  le  principe  de  l'hérédité,  elle  sera  absolue  ou 
limitée  selon  que  ce  Droit  de  propriété  sera  lui-même  absolu 
ou  limité,  Or,  le  pouvoir  du  propriétaire  et  par  conséquent 
du  testateur  ne  connaît  pas  d'entraves,  si  celui  qui  l'exerce 
est  sans  famille  :  il  subit  des  restrictions,  le  jour  où  la  famille 
apparaît.  Ces  restrictions  s'appellent  d'un  nom  qui  précise 
nettement  leur  portée  et  leur  but  :  elles  s'appellent  la  Réserve  ; 
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la  Réserve,  c'est-à-dire  le  gage  assuré,  la  garantie  promise 
aux  êtres  dont  nous  avons  reçu  la  vie  et  aux  êtres  à  qui  nous 
la  donnons.  Comme  la  faculté  testamentaire  elle-même,  la 
réserve  se  justifie  par  son  but.  Le  testament  trouve  sa  légiti- 
mité dans  le  principe  de  la  propriété  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle dont  il  est  l'expression  :  la  réserve  trouve  la  sienne  dans 
ce  lien  du  sang  qui  crée  la  solidarité  des  races.  Au  nom  de  ce 
lien  sacré  plusieurs  réserves  peuvent  et  doivent  limiter  la  puis- 
sance du  testateur  :  celle  du  conjoint,  celle  de  l'ascendant, 
celle  de  l'enfant. 

Pourquoi  faut-il  une  réserve  au  conjoint  ?  Parce  que  entre 
les  deux  époux  tout  doit  se  confondre,  qu'une  unité  abso- 
lue a  dû  se  former,  et  que,  lorsque  la  mort  les  sépare,  il  faut 
au  moins  qu'il  y  ait  une  trace  vivante  de  ce  lien  indissoluble 
imposé  par  leurs  sennents  et  la  loi.  Sur  ce  point  l'oubli 
des  législations  positives  qui  n'ont  pas  même  accordé 
à  l'époux  la  qualité  d'héritier  ne  saurait  effacer  le  Droit,  et  le 
Droit  prescrit  la  réserve  par  respect  pour  la  majesté  du  ma- 
riage, la  puissance  de  ses  souvenirs  et  de  ses  ineffaçables 
vestiges  (1). 

Pourquoi  faut-il  une  réserve  à  l'ascendant  ?  Du  père  à  l'en- 
fant, l'identité  du  sang,  qui  implique  un  même  but,  crée  une 
sorte  de  communauté  d'intérêt  et  de  moyens.  Là  où  le  fils  fait 
défaut,  le  père  reste  tout  entier  pour  personnifier  la  famille. 
11  en  garde  le  nom,  il  en  porte  le  fardeau  :  il  faut  qu'il  en  re- 
tienne au  moins  partiellement  l'héritage.  Ainsi  le  veut  une  loi 
de  réciprocité  qui  les  domine  :  comme  l'enfant  tiendra  la  ré- 
serve du  père,  le  père  à  son  tour  la  tiendra  de  l'enfant,  au 
nom  de  la  double  communauté  d'origine  et  de  destinée  qui 
les  unit. 

Pourquoi  enfin  une  réserve  à  l'enfant  ?  Ici  les  raisons  sont 
plus  décisives  encore.  Non  seulement  l'enfant  se  rattache  au 


(1)  Ce  principe  est  si  vrai  que  les  conventions  matrimoniales,  et 
le  régime  de  la  communauté  lui-même  pourvoient  -en  fait  à  cet 
oubli  de  la  loi  successorale,  en  assurant  une  sorte  de  douaire  à 
l'époux  survivant. 
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père  par  ces  liens  étroits  au  nom  desquels  celui-ci  est  investi 
d'une  réserve,  mais  il  est  spécialement  appelé  à  continuer 
l'œuvre  et  la  personne  de  ses  auteurs.  Il  a  reçu  d'eux  la  vie  et 
l'éducation  :  il  doit  recevoir  encore  cette  part  d'héritage  qui 
est  pour  lui  l'instrument  de  travail,  et  le  moyen  d'accomplir 
le  but  qu'ils  prescrivent  à  ses  eîTorts.  Aussi  est-il.  dans  la 
nature  des  choses  et  la  destinée  de  l'homme,  que  les  biens, 
comme  le  sang,  comme  l'éducation,  ne  remontent  pas,  et  que 
la  réserve  de  renfanl  soit  assez  sacrée  pour  primer  toutes  les 
autres,  et  les  empêcher  de  naître. 

Telle  nous  apparaît  la  foculté  de  tester  :  absolue  chez  l'in- 
dividu comme  la  propriété  dont  elle  est  la  sanction,  limitée 
chez  le  père,  chez  l'enfant,  chez  le  conjoint,  à  raison  des 
charges  que  doit  imposer  à  leur  droit  de  propriété  la  fonc- 
tion familiale.  Quand  cette  faculté  est  absolue,  elle  proclame 
la  liberté  de  l'homme  et  sa  souveraineté.  Quand  elle  est  limi- 
tée, elle  atteste  pour  lui  le  poids  de  la  solidarité  dans  la  fa- 
mille. Ainsi,  tour  à  tour,  elle  le  dit  Roi  et  elle  le  dit  dépen- 
dant :  Roi  par  le  travail,  dépendant  par  l'association.  —  Deux 
titres  indélébiles  que  l'homme  n'effacera  à  aucune  date  de  son 
histoire,  parce  que  Dieu  en  fit  les  conditions  inséparables  de 
son  développement  et  de  ses  destinées  ! 

Réserve  et  liberté  testamentaire,  jamais  ces  deux  principes 
n'ont  été  plus  discutés,  qu'à  propos  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  jamais  cependant  ils  ne  doivent  recevoir  tous  deux 
de  consécration  plus  éclatante  et  plus  nécessaire  que  vis-à- 
vis  duchef  de  famille. 

Plus  que  tout  autre,  le  père  doit  sa  réserve.  La  puissance 
n'est  un  droit  que  pour  être  avant  tout  une  fonction.  Or,  qui 
traduit  la  fonction,  sinon  la  charge  à  côté  du  pouvoir,  la  li- 
mite à  côté  delà  liberté?  La  charge,  la  limite,  résumées  dans 
la  réserve,  disent  au  père  ce  qu'exige  l'avenir  des  êtres  qu'il 
élève,  et  en  voyant  la  loi  leur  attribuer  une  part  indisponible 
de  ce  patrimoine  qu'ils  n'ont  pas  gagné,  il  comprendra  mieux 
la  mission  désintéressée  de  la  paternité. 

Plus  que  tout  autre  aussi,  le  père  doit  avoir  la  liberté  testa- 
mentaire. Non-seulement,  il  ne  saurait  la  perdre,  parce  que. 
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moins  égoïste  que  d'autres,  il  se  consacre  à  la  fondation  d'une 
famille,  mais  il  a  droit  encore  à  cette  faculté  précieuse  au  nom 
même  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu.  Celte  autorité  ne  doit 
ni  mourir  ni  rester  immobile  :  il  faut  que  tout  en  se  perpé- 
tuant, elle  se  transforme  à  mesure  que  l'enAint  devient 
homme.  Telle  est  la  loi  que  prescrit  la  Providence,  lorsqu'elle 
permet  à  la  force  et  à  la  faiblesse  de  se  déplacer  sans  jamais 
se  désunir,  et  lorsqu'elle  donne  à  l'homme  qui  décroît  cette 
prudente  maturité  qu'elle  refuse  à  l'homme  qui  se  développe. 
Or,  pour  que  le  père  se  dépouille  ainsi  lentement  de  ses 
droits,  sans  les  perdre  tous,  pour  que  son  pouvoir  se  retire 
graduellement  sans  s'anéantir,  il  faut  que  la  faculté  de  tester 
reste  toujours  là.  Grâce  à  elle  l'autorité  est  immortelle,  puis- 
qu'elle parle  et  commande  encore  au-delà  de  la  tombe.  Armé 
de  cette  prérogative  suprême,  le  père  peut  voir  ses  enfants 
conquérir,  exercer  eux-mêmes  chacun  des  droits  qu'il  repré- 
sentait naguère,  il  peut,  sans  déchoir  lui-même,  laisser  ses 
fils  et  ses  filles  s'éloigner  du  toit  domestique  pour  marcher  à  de 
nouvelles  destinées.  Investi  du  patrimoine  et  du  droit  de  le 
distribuer,  il  reste  le  centre  de  cette  famille  dont  les  rameaux 
s'étendent.  Le  lien  n'est  pas  rompu  entre  l'homme  qui  s'en  va 
et  ceux  qui  s'élèvent.  Le  chef  est  encore  là,  assis  à  ce  même 
foyer  qui  vit  naître  les  siens,  pouvant  y  maintenir  ses  souve- 
nirs, y  défendre  ses  traditions,  gardant  toujours  ce  droit  des 
tempéraments  et  des  conseils,  ce  droit  de  la  vieillesse  ins- 
truite par  les  leçons  de  la  vie,  et  portant  en  souverain,  sur  sa 
tête  blanchie,  le  triple  prestige  du  sang,  du  passé,  de 
l'exemple. 

Après  avoir  dit  le  but  et  les  caractères  de  la  faculté  de  tes- 
ter, faut-il  trancher  la  question  d'origine  ?  La  poser  autrefois, 
c'était  diviser  et  passionner  l'école.  Le  testament  est  du 
droit  naturel  disaient  Cicéron,  Grotius,  Cujas,  Donneau,  Fur- 
gole.  Il  est  exclusivement  du  droit  civil  répondaient  Puffen- 
dorff,  Montesquieu,  Rousseau,  Mably.  Messieurs,  si  la  contro- 
verse s'est  prolongée  si  longtemps  sans  solution  définitive, 
n'est-ce  point  parce  que  la  distinction  du  droit  naturel  et  du 
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droit  civil  renferme  une  équivoque  ?  Trop  souvent,  on  enten- 
dit par  droit  naturel^  un  droit  régissant  l'homme  isolé, 
l'homme  h  l'état  de  nature,  l'homme  en  dehors  de  tout  état 
social  :  trop  souvent  aussi,  on  a  fait  du  droit  civil  un  droit 
qui,  né  avec  la  constitution  des  peuples,  ne  tire  sa  force  que 
d'un  contrat  social  exprès  ou  tacite,  placé  au  moment  même 
où  l'état  sauvage  fut  abandonné.  Or,  nous  repoussons  ces  ca- 
tégories arbitraires,  et  nous  voulons,  pour  la  majesté  du  droit 
d'autres  proportions,  pour  la  vérité  plus  de  lumière  et  de 
simplicité. 

Non,  il  n'est  pas  pour  l'homme  d'état  antérieur  h  l'état  so- 
cial. Il  est  né  avec  la  famille,  il  est  créé  à  l'état  de  groupe 
mascuhis  et  femina  :  il  est,  par  conséquent,  toujours  au  sein 
d'un  milieu  social,  puisqu'il  est  toujours  servant  son  sembla- 
ble et  servi  par  lui.  L'état  sauvage  ou  l'état  de  nature,  envi- 
sagé à  un  point  de  vue  absolu,  n'a  jamais  été  qu'un  mythe  : 
l'homme,  isolé  comme  l'animal,  s'éteindrait  promptement  sans 
se  perpétuer,  écrasé  par  les  forces  de  la  nature  inférieure, 
qu'il  ne  peut  dompter  qu'en  s'associant.  Quant  à  l'état  sau- 
vage, partiel,  relatif,  il  peut  être  la  dégénérescence  et  la  pu- 
nition de  l'homme  s'isolant  d'un  centre  qui  se  dissout,  mais 
il  n'a  jamais  été  le  point  de  départ  des  sociétés  primitives.  La 
nation  a  pu  naître  de  la  tribu,  comme  la  tribu  a  pu  naître  de 
la  fcumlle  ;  toutefois,  du  moment  où  la  famille  est  le  point  de 
départ  originaire,  la  société  peut  et  doit  se  dire  aussi  vieille 
et  aussi  immortelle  que  l'homme  lui-même. 

Pour  nous,  alors,  le  Droit  est  la  règle  ou  la  mesure  de  nos 
relations  extérieures,  mesure  conforme  à  la  nature  et  à  la  fin  de 
l'homme,  et  comme  cette  nature  humaine  est  essentiellement 
sociable,  le  Droit  n'a  jamais  pu  régler  un  état  antérieur  à  l'é- 
tat social  lui-même.  Recherché,  découvert,  appliqué,  comme 
un  rayon  de  la  vérité  par  la  raison  de  l'homme,  le  Droit  en 
soi  a  le  cachet  de  l'immuable  et  de  l'absolu.  Il  est  le  type, 
il  est  l'idéal  du  bien  appliqué  aux  rapports  sociaux.  Voilà  le 
vrai  Droit  naturel.  Puis  vient  la  loi  écrite,  la  législation  po- 
sitive, qui  en  est  la  traduction  ou  le  reflet.  Elle  est  imparfaite 
quand  elle  s'en  éloigne  :  elle  se  perfectionne  quand  elle  s'en 
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rapproche.  Son  but  est  de  le  sanctionner  d'une  façon  relative 
dans  une  mesure  incomplète  mais  toujours  perfectible,  sous 
des  formes  variées,  avec  les  tempéraments  et  les  différences 
qu'impliquent  les  climats,  les  mœurs,  les  civilisations.  Voilà 
les  deux  formes  du  Droit,  voilà  l'unique  et  la  vraie  distinction 
conforme  à  la  nature  des  choses  et  à  celle  de  l'homme  :  en 
haut,  le  Droit  naturel,  écrit  par  le  doigt  de  Dieu  ;  en  bas,  la 
loi  positive,  écrite  par  la  main  de  l'homme. 

El  maintenant  la  question  d'origine  peut  se  poser  et  se  ré- 
soudre facilement  pour  le  testament.  Oui,  la  faculté  de  tester 
appartient  toujours  au  Droit  naturel,  et  elle  peut  se  rattacher 
chaque  jour  à  la  loi  positive.  Elle  est  du  Droit  naturel,  parce 
que  la  nature  de  l'homme  et  les  besoins  de  sa  mission  sociale 
la  réclament  impérieusement.  Elle  est  de  la  loi  positive,  sans 
pei'dre  jamais  son  origine  première,  le  jour  où  les  législations 
écrites  lui  donnent  leur  sanction  ? 

Parler  ainsi  du  but,  des  caractères  et  de  l'origine  de  la  fa- 
culté de  tester,  c'est  dire  tout  ce  qu'elle  doit  être  au  point  de 
vue  du  Droit  naturel  ou  du  Droit  absolu.  Mais  à  côté  des  prin- 
cipes surgit  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  seule  nous  ap- 
prend dans  quelle  mesure  les  législations  positives  sont  ve- 
nues traduire  le  Droit.  Ecoutons,  Messieurs,  ce  langage  des 
faits  ;  il  a  toujours  son  intérêt,  souvent  son  éloquence.  Dans  les 
annales  les  plus  oubliées  du  passé,  ne  sentons-nous  pas  écla- 
ter les  plaintes  et  les  espérances,  les  angoisses  et  les  triom- 
phes de  nos  semblables  ? 

L'Orient  est  le  berceau  du  genre  humain.  Dépositaire  des 
traditions  primitives,  il  a  le  culte  du  passé  et  il  semble  que 
les  grandes  scènes  dont  il  fut  le  témoin  lui  imposent  de  gar- 
der toujours  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  mœurs.  En  vain  les 
races  occidentales  ont  déchiré  notre  sol  et  semé  sur  chaque 
rivage  des  colonies  puissantes,  le  génie  oriental  laisse  passer 
ces  voyageurs  sans  changer  lui-même.  Il  ne  leur  sacrifie  rien 
de  son  histoire  et  rien  de  ses  instincts,  il  conserve  avec  le 
même  respect  le  tombeau  d'Abraham  et  le  sépulcre  du  Christ. 

Pinard,  t.  u.  8 
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Comme  s'il  devait  garder  aux  hommes  les  tilres  de  Torigine 
du  monde,  chez  lui  les  siècles  n'effacent  rien,  et  il  a  mis  sa 
puissance  dans  son  immobilité.  Cette  immobilité,  qui  se  tra- 
duit par  le  régime  des  castes  et  le  pouvoir  théocratique,  im- 
plique une  sorte  de  foi  dans  le  destin,  et  elle  ne  fait  h  la  liberté 
de  l'homme,  comme  à  son  activité,  qu'une  part  effacée  dans 
la  direction  des  affaires  humaines.  —  Or,  la  faculté  de  tester 
est  précisément  l'affirmation  de  l'activité  de  l'homme,  la  sanc- 
tion de  sa  liberté  qui  change  la  distribution  du  patrimoine  et 
modifie  pour  la  race  les  conditions  de  la  vie  et  de  la  repré- 
sentation. —  Une  arme  aussi  puissante,  laissée  à  l'initiative  in- 
dividuelle, serait  nécessairemant  un  danger  pour  l'ordre  po- 
litique des  castes  et  une  contradiction  pour  le  dogme  de  la 
fatalité.  Aussi  vous  ne  pouvez  que  la  soupçonner  à  titre 
d'humble  exception  dans  les  antiques  législations  de  l'Orient. 
Prenez  le  peuple  juif,  il  est  le  type  le  plus  élevé  de  ces 
vieilles  civilisations.  Moïse  est  pour  l'Orient  le  premier  des 
législateurs.  Au  ciel,  il  a  replacé  le  Dieu  unique,  le  Dieu-Pro- 
vidence, au  lieu  du  Fatum  antique  que  traduisaient  les  idoles. 
Sur  la  terre  hébraïque,  il  résume  les  traditions,  tout  en 
les  purifiant,  et  ses  prescriptions  révèlent  une  perpétuelle 
tendance  à  rendre  plus  humaine  chacune  des  coutumes  qu'il 
révise.  Mais  il  sent  trop  que  la  constitution  immobile  de  la 
propriété  dans  la  famille  est  une  conséquence  forcée  du  ré- 
gime politique  des  juifs,  pour  ne  pas  la  consacrer.  Ainsi, 
dans  la  loi  successorale,  les  mâles  doivent  exclure  les  filles  (1), 
et  parmi  les  maies,  l'aîné  a  une  part  privilégiée  (2).  Pour  que 
l'héritage  reste  toujours  dans  la  même  famille,  le  droit  de  vente 
est  entravé  (3).  Le  testament  ne  saurait,  chez  les  Hébreux, 
porter  atteinte  à  ces  principes  essentiels  ;  le  père  peut  seule- 
ment améliorer  la  condition  de  ses  filles,  en  les  dotant,  soit 
de  son  vivant,  soit  au  lit  de  mort. 


(1)  Nombres  XXVII  —8—  11. 

(2)  Deuteronome  XXI  —  15,  17 
(3j  Lévitique  XXV  —  4G. 
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La  Grèce  fut  une  colonie  orientale  jetée  sur  les  rivages  de 
l'occident.  Elle  unit  les  deux  mondes  sans  les  dominer. 

A  Sparte,  la  législation  de  Lycurgne  pose  le  principe  de  la 
communauté  des  biens,  et  proscrit  forcément  le  testament. 

Athènes,  fidèle  à  sa  patrie  d'origine,  exclut  les  filles  de  la 
succession  paternelle  en  n'y  appelant  que  les  enfants  mâles  ; 
et  pour  que  les  biens  restent  toujours  dans  la  même  famille, 
elle  ne  reconnaît  pas  tout  d'abord  la  faculté  de  tester.  Il  appar- 
tenait à  Selon,  celui  de  ses  législateurs  qui  comprit  le  mieux 
la  nature  humaine,  d'introduire  le  testament;  et  la  cité,  la  plus 
accessible  au  culte  de  l'art  et  du  beau,  devait  respecter,  la 
première,  ces  derniers  actes  de  la  volonté  de  l'homme  qui  sont 
la  suprême  affirmation  de  sa  liberté  (1). 

Surgit  alors  un  courant  d'idées  et  de  mœurs,  plus  favorable 
à  l'activité  et  à  la  puissance  de  l'homme,  et  se  dégageant  de 
l'immobilité  orientale  :  Selon  n'avait  accordé  la  faculté  de 
tester  qu'à  l'homme  sans  enfants  ;  mais,  à  dater  de  sa  réforme, 
le  père  put  exhéréder  ses  fils  pour  injures,  oubli  du  devoir 
filial  (2)  et  dissipation  (3):  il  put  déterminer  également  par 
testament  le  chiffre  de  la  dot  que  ses  héritiers  devraient  à  ses 
filles.  Puis,  par  un  souvenir  des  idées  orientales  qui  voulaient 
que  les  femmes  servissent  à  rapprocher  les  branches  d'une 
même  souche,  et  à  garder  les  biens  dans  la  même  famille,  le 
testateur  put,  à  défaut  d'enfants  mâles,  léguer,  soit  son  épouse 


(1)  Amyot  traduisant  Plutarque  s'exprime  ainsi  : 

Aussi  fut-il  bien  estimé  (Solon)  pour  l'ordonnance  qu'il  fît  tou- 
chant les  testaments.  (]ar  paravant,  il  n'était  loisible  d'instituer 
héritier  à  son  plaisir;  ainsi  fallait  que  les  biens  demourassent  en 
la  race  du  défunt.  Mais  lui  permettant  de  laisser  ses  biens  à  qui 
l'on  voudrait,  pourvu  que  l'on  n'eût  pas  d'enfants,  préféra,  en  ce 
faisant,  l'amitié  à  la  parenté,  et  le  gré  et  grâce  à  la  contrainte  et 
nécessité,  et  fît  que  chacun  fut  seigneur  et  maître  absolument  de 

ses  biens. 

Plutarque  (Solon,  §  40). 

(2)  Meurcius  Themis  atiiCj  i,  ch.  2.  Bunsen  de  Jure  hœredit, 
Athen.  Som.  Petit.  Leg.  attic.  P.  576. 

(3)  Cornélius  Nepos .   Themist.  I. 
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avec  une  dot,  soit  ses  filles  avec  le  patrimoine,  à  un  parent 
chargé  de  les  épouser. 

C'est  ainsi  que  la  Grèce  obéissait  aux  deux  courants  qui  se 
partagèrent  l'antiquité.  Elle  se  souvenait  de  l'Orient,  et  se 
rattachait  cependant  par  une  pente  graduelle  au  mouvement 
plus  varié,  plus  mobile,  plus  vraiment  humain  et  civilisateur 
de  l'Occident. 

Messieurs,  quand  on  a  nommé  le  peuple  Juif,  qui  garde, 
avec  le  berceau  du  genre  humain,  les  traditions  primitives, 
quand  on  a  nommé  la  nation  grecque,  cette  magique  enchan- 
teresse, placée  entre  l'Orient  et  l'Occident,  pour  les  étonner 
comme  Sparte,  ou  les  charmer  comme  Athènes,  il  faut  en 
venir  au  peuple  Romain  ;  lui  seul  est  marqué  pour  l'empire, 
et  Rome  est  l'unique  et  glorieux  résumé  du  monde  antique. 
Cet  empire,  elle  le  doit  à  son  génie,  mais  son  génie  qui  l'a 
formé  ?  Ses  institutions. 

Voyez  chez  elle  l'énergique  et  toute  puissante  organisation 
de  la  famille.  Au  lieu  de  l'immobiliser  et  de  l'annuler,  comme 
en  Orient,  au  profit  d'un  Etat  immobile  lui-même,  Rome 
grandit  la  personnalité  du  citoyen  :  elle  en  fait  un  roi  do- 
mestique indépendant.  Le  Romain  sui  juris  doit  s'immolera 
la  patrie,  qui  dominera  deux  fois  le  monde,  en  le  conquérant 
par  ses  armes,  en  le  régissant  par  ses  lois.  Mais  pour  que 
l'immolation  soit  féconde,  et  qu'elle  apporte  à  la  république 
des  forces  toujours  vives,  quelle  souveraineté  fut  semblable 
à  celle  de  ce  chef  de  famille  ?  Rome  appelle  d'un  même  nom 
le  père  et  la  psiivie,  patiHa  potestas.  Comme  si  elle  voyait  dans 
cette  unité  toute  puissante  de  la  Domus  le  levier  caché  qui  lui 
donnera  l'empire,  elle  est  fière  d'aller  plus  loin  que  toutes  les 
nations  sur  ce  point,  et  elle  dit  dans  un  magnifique  langage  : 
«  Jus  autem  potestatis  quod  in  liberos  habemus  proprium  est 
«  civium  romanorum.  Nulli  enim  alii  sunt  hommes  qui 
«  talem  in  liberos  habeant  potestatem,  qualem  nos  habe- 
«  mus  (1).  » 

(l)Inst   Lib  ,  lit.  9,  §  2.  De  patria  potestate . 
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Lorsque  le  chef  personnifiait  ainsi  le  groupe  tout  entier, 
investi  qu'il  était  d'une  souveraineté  à  peu  près  égale,  sur  les 
esclaves  par  la  dominicapo testas,  sur  la  femnne  par  \dimanus, 
sur  les  enfants  par  la /)«^rm/)o^es^as,  la  faculté  de  lester  devait 
être  pour  lui  absolue  et  sans  contre-poids.  Aussi  le  pater- 
familias  pouvait-il  disposer  complètement  de  l'hérédité, 
laisser  à  l'héritier,  qu'il  choisissait  au  milieu  ou  en  dehors  de 
ses  enfants,  les  biens  comme  les  esclaves.  Puis,  pour  prouver 
que  cet  exercice  de  la  puissance  intéressait  l'Etal  comme  la 
Domus,  les  lois  et  les  mœurs  frappaient  d'une  note  d'infamie 
celui  qui  laissait  périr  son  droit  en  ne  se  survivant  pas  dans 
l'héritier  testamentaire.  Qui  mourait  «6  2/? ^es^a^  compromettait 
en  quelque  sorte  la  dignité  de  la  famille,  et  les  traditions  du 
droit  politique  et  privé  de  la  cité.  Sa  personne  n'était  pas  con- 
tinuée ;  il  était  déshonoré. 

Le  Droit  romain  avait  fait  ainsi  de  la  faculté  de  tester  la 
sanction  pratique  et  impérieuse  de  tous  les  droits  absolus 
concédés  au  paterfamilias.  Rattachée  par  des  liens  étroits  à 
l'organisation  politique  et  domestique  de  la  Domus,  la  faculté 
de  tester  donnait  à  la  famille  romaine  une  véritable  grandeur. 
Avec  elle  et  par  elle,  le  droit  de  propriété  était  inviolable,  et  la 
puissance  familiale  sacrée  :  avec  elle  et  par  elle,  tout  semblait 
perpétuel  dans  la  constitution  de  Rome  ;  le  pouvoir  du  do- 
minus  sur  l'esclave,  la  manus  sur  la  femme,  ia  patria  potestas 
sur  l'enfant;  avec  elle  et  par  elle,  le  citoyen  restait  grand 
dans  la  mort,  et  grand  dans  la  vie  ;  il  s'associait  par  l'immor- 
lalilé  de  ses  œuvres  aux  immortelles  destinées  du  Capitole. 

Mais,  comme  si  le  sort  des  peuples  antiques  est  de  mettre 
toujours  l'excès  dans  le  moyen,  et  de  n'arriver  à  la  grandeur 
que  par  les  abus,  la  faculté  de  tester  nie  le  droit  après  l'avoir 
affirmé.  Le  droit  qu'elle  affirme,  c'est  le  droit  de  la  propriété, 
c'est  le  droit  de  la  puissance  paternelle;  le  droit  qu'elle  nie, 
c'est  celui  des  faibles  et  des  déshérités.  La  loi  des  douze 
Tables  a  dit  :  Uti  legassit  super  pecunia  tutelave  suœ  rei  ita 
jus  esto  (1).  Or,  précisément,  parce  que  ce  droit  de  tester  est 

(1)  Tabula  quinta. 
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absolu,  il  est  refusé  à  tous  ceux  qui  subissent  la  puissance 
dominicale,  maritale,  ou  paternelle.  Privilège  exclusif  des 
sui  Juris,  il  pèse  lourdement  sur  les  autres  membres  de  la 
Domus. 

Et  cependant,  cette  faculté  de  tester  répond  si  bien  à  tous 
les  instincts  moraux  et  vrais  de  la  nature  humaine  qu'il  entrait 
dans  sa  destinée  d'alléger  plus  tard,  au  lieu  de  l'aggraver,  la 
triple  servitude  de  l'enfant,  de  la  femme  et  de  l'esclave.  C'est 
le  testament  qui,  à  la  seconde  période  du  droit  romain,  et  à 
la  troisième,  servira  de  point  d'appui  à  la  jurisprudence  nou- 
velle et  plus  humaine  des  Prudents,  du  Préteur  et  des  empe- 
reurs. Cette  jurisprudence  que  l'école  stoïcienne  favorise,  et 
que  le  christianisme  développe,  s'empare  des  testaments,  pour 
les  interpréter,  au  point  de  les  purifier  et  de  les  transformer. 
Ce  qu'elle  veut  d'abord,  c'est  de  faire  prédominer  l'intention 
du  défunt  sur  le  texte  sacramentel.  Ce  qu'elle  obtient  ensuite, 
toujours  sous  le  prétexte  de  l'interprétation,  c'est  d'obliger  le 
père  à  exhéréder  expressément  les  enfants,  comme  pour  le 
prémunir  contre  cet  acte  d'extrême  sévérité  :  s'il  les  passe 
sous  silence  dans  le  testament  destiné  à  instituer  l'étranger, 
on  déclare  inofficieux  cet  acte  de  la  volonté  dernière,  con- 
traire à  ces  devoirs  du  sang  si  bien  nommés  :  officia  pietatis. 
Tempérée  dans  ses  rigueurs,  la  faculté  de  tester  s'accorde 
enfin  aux  déshérités  de  l'ancien  droit  romain  :  au  fils  de  fa- 
mille qui,  pour  le  Pécule  castrense,  peut  proclamer  ainsi  un 
droit  de  propriété  reposant  sur  sa  tête  ;  à  la  femme  elle-même 
lorsqu'elle  n'est  pas  in  manu,  ou  suh  patriâ  potestate,  mais 
lorsqu'elle  subit  encore  la  perpétuelle  tutelle  des  Agnats,  ap- 
pelés primitivement  à  absorber  sa  personne,  à  l'image  du 
père  et  du  mari. 

Or,  du  jour  où  les  pouvoirs  publics  usaient  ainsi  du  testa- 
ment comme  d'un  instrument  d'émancipation  pour  la  femme 
et  les  enfcints,  dont  la  personnalité  s'affirme,  il  était  naturel 
que  le  testateur  cédât  lui-même  à  ce  courant  plus  humain,  et 
fit  de  sa  puissance  une  protection  pour  les  derniers  des  déshé- 
rités :  aussi  les  manumissions  par  testament,  qui  font  passer 
les  esclaves  du  rang  des  choses  au  rang  des  personnes,  se 
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muItiplient-elIes,  dans  une  remarquable  proportion,  à  dater 
du  mouvement  prétorien,  et  de  l'influence  chrétienne  qui 
pénètre  les  derniers  siècles  de  l'Empire.  Qu'elles  affranchissent 
purement  et  simplement,  ou  qu'el'es  accordent  à  l'émancipé 
une  terre  colonique  à  cultiver,  ces  manumissions  sont,  à  vrai 
dire,  le  premier  coup  porté  à  l'esclavage,  et  le  point  de  départ 
de  sa  transformation. 

Voilà,  Messieurs,  le  rôle  et  l'histoire  du  testament  sous  la 
loi  romaine  :  il  est  l'arme  du  père  de  famille  et  la  consécration 
de  sa  souveraineté  absolue;  il  est  le  signe  vivant  de  cette 
constitution  familiale  qui  ne  ressemblait  à  nulle  autre  :  lié  à 
ses  grandeurs  et  lié  à  ses  abus,  il  a  pu  tour  à  tour  faire  le 
bien  et  le  mal  au  sein  de  la  Domus.  Mais  précisément  parce 
qu'il  est  l'oeuvre  d'une  volonté  qui  se  recueille,  et  le  dernier 
acte  de  l'homme  qui  s'en  va,  il  sera  le  point  de  départ  de  ré- 
formes plus  humaines,  et  corrigera  les  excès  mêmes  qu'il 
devait  servir. 

L'œuvre  de  Rome  est  accomplie  :  la  ville  éternelle  a  réalisé 
son  unité  sur  le  njonde.  Le  lendemain  de  sa  dernière  victoire, 
elle  succombera  sous  le  poids  de  ses  conquêtes,  de  ses  dé- 
bauches et  de  sa  gloire.  La  domination  de  l'univers  échappe 
pour  toujours  à  une  unique  cité,  les  barbares  se  divisent  le 
manteau  de  l'Empire,  et  le  vieux  Droit  français  commence.  Il 
a  trois  périodes  distinctes  :  la  première  qui  débute  au  Y^  siè- 
cle avec  les  invasions,  et  se  termine  avec  elles  au  X''  ;  la  se- 
conde qui  inaugure  la  féodalité,  et  prend  fin  au  XVP  siècle, 
lorsque  le  souverain  remplace  le  suzerain  ;  la  troisième  qui  est 
le  triomphe  de  l'unité  française,  lentement  préparée  du  XVP 
siècle  à  1789. 

Sous  la  première  période,  deux  éléments  vont  se  trouver  en 
présence  :  l'élément  germanique,  l'élément  romain. 

Que  sera  l'élément  germanique  ?  Ces  tribus  de  l'invasion, 
qui  campent  dans  les  forêts  et  sur  les  champs  de  bataille,  ont 
plus  les  aspirations  de  la  vie  sauvage  que  celles  de  la  cité.  La 
chasse  était  leur  premier  besoin  avant  la  conquête,  la  guerre 
depuis  est  leur  suprême  passion. 
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Pour  eux,  la  propriété  est  moins  le  sol  qui  se  cultive  que  le 
butin  qui  se  partage,  et  qui  meurt  au  combat  n'a  besoin  de 
laisser  aux  siens  que  ses  armes  et  sa  vengeance.  Aussi  César 
avait  dit  d'eux  :  Aeque  quisquam  ac/ri  modum  certum  aut  fines 
habet  proprios  (I),  et  Tacite,  après  César,  tenait  le  même  lan- 
gage (2). 

Là  où  la  propriété  n'a  pas  d'assiette,  la  famille  elle-même 
repose  sur  une  base  mouvante.  La  puissance  paternelle  ne 
sera  qu'un  droit  de  garde  temporaire  sur  l'enfant,  dont  il  faut 
faire  promptement  un  guerrier  :  à  quatorze  ans,  tout  malc 
échappe  au  mundhnn;  il  a  la  puissance  de  manier  le  glaive, 
et  l'épée  qui  conquiert  affranchit  qui  la  porte.  La  force  maté- 
rielle, voilà  la  vraie  souveraineté  chez  les  Germains  primitifs  : 
rien  ne  la  vaut,  et  rien  ne  lui  doit  survivre. 

Que  serait,  dans  cette  organisation  de  la  tribu  conquérante, 
l'usage  du  testament?  Un  non-sens  ou  plutôt  une  contradic- 
tion. Le  testament  implique  une  propriété  plus  stable,  une 
famille  mieux  assise,  un  respect  du  droit  et  de  la  puissance 
morale,  dominant  la  force  physique  elle-même.  Aussi  n'est-il 
pas  la  loi  des  nations  conquérantes,  et  les  races  à  peu  près 
nomades,  qui  ne  convoitaient  que  les  dépouilles  de  Rome,  ne 
pouvaient  donner  ce  démenti  à  leurs  instincts  comme  à  leur 
mission.  La  loi,  ou  plutôt  la  coutume  germanique,  rédigée 
après  l'invasion,  reste  donc  fidèle  à  la  tradition  primitive. 
Tourelle,  la  famille  est  une  association  ayant  pour  base  une 
sorte  de  communauté  de  biens,  et  elle  ne  démentira  pas 
l'énergique  citation  de  Tacite  :  Hœredes  successoresque  cuique 
liheri  et  nullum  festamentum  :  si  liberi  non  sunt,  proximi  in 
successione,  fratres,  patrui,  avunculi  (3). 

Mais  si  l'idée  germanique  ne  s'efface  pas  chez  les  races 
conquérantes,  elle  respecte  la  loi  des  vaincus,  et  laisse  à 
ceux-ci  la  pratique  du  Droit  romain.  Les  barbares  proclament 
le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  qui  permet  au  Gaulois 
et  au  Romain  de  suivre  leur  statut  d'origine,  même  au  milieu 

(1)  De  Bello  Gallico  VI-  22. 

(2)  Germania,  §  26. 

(3)  German.  —  C.  —  20 
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des  populations  du  Nord,  plus  pénétrées  de  l'élément  nouveau: 
Les  rois  Visigolhs,  Ostrogotbs,  Bourguignons,  rédigent  et 
collectionnent  eux-naènnes  les  monuments  du  Droit  romain 
pour  leurs  sujets  d'origine  gallo-romaine. 

Aussi  la  loi,  qui  régnait  paisiblement  au  midi  des  Gaules 
depuis  trois  siècles,  survit  à  l'invasion  des  Barbares.  Ces 
populations  de  l'Aquitaine,  de  la  Gaule  Narbonnaise,  et  du 
centre  Eduen  lui-même,  ont  alors  tous  les  goûts  d'une  civili- 
sation déjà  mûre  ;  elles  invoquent  toutes  les  garanties  d'un 
état  social  constitué  :  elles  aiment,  dans  leurs  cités,  à  côté 
des  Municipes.  la  famille  fortement  organisée,  avec  un  droit 
de  propriété  sans  entraves,  et  une  puissance  paternelle  à  peu 
près  sans  contrôle.  Comme  sanction  de  ces  deux  bases  essen- 
tielles qu'elles  veulent  à  la  famille,  elles  gardent  et  pratiquent 
la  faculté  de  tester,  telle  que  la  leur  a  donnée  la  loi  romaine, 
adoucie  par  le  préteur  et  les  édils  des  empereurs  résumés 
dans  le  Code  Tbéodosien. 

Les  deux  droits  se  trouvent  donc  en  présence,  et  ne  se  dé- 
truisent pas  :  la  loi  romaine  qui  survit  à  Rome,  la  loi  germa- 
nique qu'apportent  des  tribus  indomptées  et  conquérantes. 
Qui  changera  les  termes  du  problème,  en  faisant  la  médiation, 
là  où  se  trouvait  l'antinomie?  L'Eglise  qui  baptise  toutes  les 
races,  et  pose  sa  croix  sur  tout  ce  qu'elle  veut  sauver  du  vieux 
monde.  Grâce  aux  juridictions  épiscopales  créées  par  Constan- 
tin, protégées  par  tous  les  empereurs  chrétiens,  elle  déve- 
loppe un  droit  nouveau,  le  droit  canonique  :  législation 
étrange  qui  ne  fait  la  guerre  à  aucun  des  principes  rivaux, 
mais  qui  les  domine  tous  deux  sans  les  anéantir  :  loi  salutai- 
rement  envahissante,  qui  touche  au  statut  personnel  comme 
au  statut  réel  de  chaque  race  et  de  chaque  droit,  et  qui  de- 
vient, en  se  développant,  l'élément  social  et  chrétien  du  monde 
nouveau. 

Pour  le  droit  canonique,  le  testament  était  un  instrument 
d'action  trop  précieux,  pour  n'être  pas  défendu  avec  une  ex- 
cessive faveur.  Il  répondait  au  principe  du  dogme  chrétien 
sur  rimmortalité  de  l'ame  et  l'utilité  de  nos  œuvres  :  il  était 
une  arme  donnée  à  la  liberté  de  l'homme,   au  moment  pré- 
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cis  où  celte  liberté  s'inclinait  avec  foi  devant  les  nouvelles 
doctrines.  Il  pouvait  réparer  le  mal,  défendre  le  faible,  tem- 
pérer les  rigueurs  légales,  et  mettre  en  honneur,  chez  les 
deux  races  et  dans  les  deux  camps,  le  respect  des  morts  au 
profit  des  vivants.  Il  avait,  en  outre,  ce  singulier  avantage 
d'agir  sur  les  mœurs  avant  de  toucher  aux  lois,  et  la  pra- 
tique constante  de  l'Eglise  était  de  suivre  ce  mode  de  ré- 
forme, qui  ne  s'attaque  jamais  directement  aux  législations 
existantes.  Aussi,  à  partir  du  cinquième  siècle,  voyons-nous, 
durant  toute  la  période  des  invasions  barbares  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  féodalité,  le  testament  reçu  par  les  clercs,  rédigé 
par  eux,  interprété  par  leur  juridiction,  faire,  dans  toute  l'é- 
tendue des  Gaules,  de  rapides  progrès.  Il  n'est  d'abord,  chez 
les  races  nouvelles,  qu'un  vœu,  qu'une  prière  adressée  par  le 
mourant  à  ses  héritiers  ;  il  est  ensuite  une  coutume  sainte  ex- 
piant par  des  legs  pieux  les  fautes  du  défunt  ;  il  devient  enfin 
la  prérogative  légale  d'un  pouvoir  sacré,  qui  survit  à  l'homme 
pour  continuer  son  œuvre.  Tout  le  favorise  :  le  superstitieux 
respect  des  jeunes  races  pour  les  morts,  leur  vénération  ins- 
tinctive pour  ce  qui  reste  de  Rome  et  de  ses  lois,  la  fidélité 
des  populations  indigènes  à  la  tradition  romaine,  les  malheurs 
des  temps  qui  assurent  souvent  plus  d'autorité  et  de  prestige 
à  la  volonté  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  la  grandeur  des  œ.uvres 
dues  quelquefois  à  cette  volonté-là,  et  surtout  la  protection 
sainte  dont  l'entoure  l'Eglise. 

Ainsi  le  testament  se  conserve  et  s'avance  au  milieu  des 
vaincus  et  des  vainqueurs.  Pour  les  premiers,  il  est  le  Droit 
ancien,  pour  les  seconds,  il  est  le  Droit  nouveau,  et  nous  ne 
pouvons  mieux  définir  la  triple  idée  qui  caractérise  la  pre- 
mière période  de  notre  histoire,  où  l'élément  germanique  et 
l'élément  romain  vivent  ensemble  sous  l'action  du  Droit  ca- 
nonique, qu'en  renvoyant  à  une  de  ces  pieuses  formules  du 
sixième  siècle,  écrites  sous  l'empire  même  de  la  loi  salique, 
et  que  les  temps  ne  devaient  point  effacer  (I). 

(1)  «  11  règne  parmi  nous  une  coutume  ancienne,  mais  impie,  qui 
refuse  aux  sœurs  de  partager  avec  les  frères  la  terre  paternelle. 


DE  LA  FACULTÉ  DE  TESTER.  123 

Avec  la  seconde  période  du  Droit  français,  la  féodalité  com- 
mence. Au  Midi  comme  au  Nord,  elle  étend  son  immense  ré- 
seau :  est-ce  à  dire  qu'elle  anéantira  ou  fondra  sous  son  étreinte 
les  deux  éléments  rivaux?  Non,  Messieurs,  le  Droit  privé  des 
nations  a  une  originale  et  intime  énergie,  qui  le  fait  triompher 
souvent  des  changements  du  Droit  pohtique  :  l'élément  ger- 
manique survivra  donc  auîNord  sous  le  nom  de  Droit  coutu- 
mier,  et  l'élément  romain  se  maintiendra  au  Midi  sous  le  nom 
de  Droit  écrit.  Seulement  ils  subiront  tous  deux  les  modifica- 
tions qu'entraîne  l'essor  féodal. 

Le  principe  même  de  la  féodalité  devait  apporter,  dès  le 
début,  au  Midi  comme  au  Nord,  des  entraves  à  la  hberté  tes- 
tamentaire :  toute  terre  en  effet  relevait  d'un  seigneur,  et  le 
possesseur  du  fief  ne  pouvait  en  disposer  sans  l'autorisation 
du  Suzerain.  Mais  à  mesure  que  le  possesseur  devient  pro- 
priétaire, investi  d'un  droit  héréditaire  sous  l'unique  condi- 
tion de  la  foi  et  de  l'hommage,  la  faculté  de  tester  repa- 
raît, servie  à  la  fois  par  les  croisades  et  le  mouvement  commu- 
nal :  par  les  croisades,  parce  qu'elles  répandirent  la  pra- 
tique du  testament  chez  les  Croisés  et  les  pèlerins  quit- 
tant, avec  souci  de  l'avenir,  la  patrie  et  le  manoir  :  par  le 
mouvement  communal,  parce  qu'il  en  étendit  l'usage  chez  les 
vilains  et  les  serfs,  marchant  ainsi  à  la  double  conquête  de 
la  propriété  et  de  la  liberté. 

Nous  retrouvons  donc  le  testament  au  sein  même  du  Droit 
coutumier.  Seulement  on  reste  là  fidèle  au  vieil  adage  :  Solus 
Deus  haeredem  facere  potest,  non  liomo.  Le  testament  n'est  à 
vrai  dire  qu'un  codicille,  et  l'institution  d'héritier  ne  saurait 
avoir  lieu.  Pour  assurer  la  splendeur  patrimoniale  de  la  fa- 
Mais  moi,  pensant  à  cette  impiété,  vous  aimant  tous  également 
parce  que  Dieu  vous  a  tous  également  donnés  à  moi,  j'ai  voulu, 
qu'après  ma  mort,  vous  jouissiez  tous  également  de  mon  bien. 
Aussi,  et  par  cet  écrit,  ma  chère  fille,  je  t'institue  mon  héritière 
légitime,  et  te  donne  dans  toute  ma  succession  part  égale  avec  mes 
fils,  tes  frères.  Je  veux  que  tu  partages  également  avec  eux  VAllea^ 
et  ce  que  j'ai  acquis,  et  tu  n^auras,  en  aucune  façon,  une  portion 
moindre  que  la  leur.  (Marculfe  U-IO  12  appendix.  —  Formule  47j.  » 
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mille,  le  droit  d'aînesse  elles  réserves  coutumières  sont  de- 
venus des  principes  d'ordre  public  que  le  testateur  ne  peut 
ni  éluder  ni  briser.  Les  propres  surtout,  ces  biens,  que  cha- 
que génération  reçoit  de  la  génération  qui  la  précède,  doivent 
rester  à  l'abri  de  toute  atteinte,  à  ce  point,  que  pour  les  céder 
même  à  titre  onéreux,  le  propriétaire  doit  avoir,  dans  certai- 
nes coutumes,  le  consentement  des  futurs  héritiers  ;  en  rè- 
gle générale,  le  testateur  disposera  avec  plus  de  liberté  des 
meubles  et  des  acquêts,  mais  lors  même  qu'il  n'aurait  que 
ces  deux  espèces  de  biens,  et  qu'il  les  aurait  donnés  dans 
leur  intégralité,  le  légataire  universel  ne  pourra,  par  respect 
pour  la  vieille  idée  germanique,  ni  prendre  le  titre  d'héritier 
testamentaire,  ni  avoir  la  saisine. 

Si  restreint  qu'ait  été.  par  la  législation  coutumière,  le 
droit  du  testateur,  il  creuse  néanmoins  profondément  son  sil- 
lon dans  ces  contrées  du  Nord,  où  il  n'a  pénétré  que  comme 
importation  romaine.  Vous  en  trouvez  une  première  preuve 
dans  ces  coutumes,  qui  permirent  au  père  de  transférer  par 
testament  le  droit  d'aînesse  au  puîné  :  vous  en  trouverez  une 
seconde  dans  l'adoption  à  peu  près  générale  de  la  tutelle  tes- 
tamentaire. La  tutelle  testamentaire,  son  nom  seul  l'indique, 
était  un  emprunt  aux  idées  du  Droit  écrit,  mais  un  emprunt 
acclimaté,  et  consacré  avec  celte  modification  que  trace  la 
prudente  réserve  des  coutumes  :  le  tuteur  nommé  parle  père 
ou  la  mère  sera  confirmé  par  le  juge. 

Au  Midi  le  Droit  écrit  garde  et  honore  le  testament,  tout  en 
respectant  chacune  des  garanties  données  aux  liens  dusangpar 
le  mouvement  prétorien  et  les  réformes  des  Empereurs.  Au 
Code  Théodosien,  qui  régissait  déjà  au  Y^  siècle  les  popula- 
tions Gallo-Romaines,  il  faut  ajouter  la  législation  justinienne 
qui,  à  partir  du  XIP  siècle,  pénètre  en  France  dans  les  éco- 
les, et  sert  de  base  à  la  jurisprudence  des  parlements.  Ainsi, 
à  la  différence  du  Nord,  le  Midi  permet  à  la  volonté  de  l'homme 
de  faire  des  héritiers,  et  le  père  peut  instituer  soit  ses  en- 
fants, soit  des  tiers.  îl  peut  aussi  nommer  des  tuteurs  testa- 
mentaires, toujours  dispensés  de  la  confirmation  du  juge.  11 
doit  respecter  des  légitimes  consacrées  au  profit  de  tous  les 
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enfants,  non  pour  maintenir,  comme  la  réserve  eoutumière, 
les  biens  dans  la  même  famille,  mais  pour  rendre  hommage 
au  droit  sacré  du  sang.  Le  père  passe-t-il  outre  ?  La  plainte 
d'inofficiosité  est  accordée  à  l'exhérédé,  pour  faire  compléter 
sa  part,  si  la  légitime  est  entamée,  ou  faire  annuler  l'institu- 
tion entière,  s'il  est  exclu. 

Puis  arrive  encore  la  loi  canonique  :  sous  la  première  pé- 
riode du  Droit  français,  elle  avait  surgi  pour  protéger  chez 
deux  races  différentes  la  faculté  de  tester  ;  sous  la  seconde, 
elle  se  développe  pour  garantir  toujours  à  cette  même  fa- 
culté une  existence  légale,  incîépendante  de  la  constitution 
féodale,  de  la  variété  des  coutumes  et  de  la  transformation 
du  Droit.  Son  but  fut  atteint.  Messieurs,  peut-être  au  prix 
d'empiétements  regrettables  sur  la  juridiction  laïque,  et  de 
faveurs  arbitraires  pour  les  legs  pieux.  Mais  qui  ne  comprend 
que  le  bienfait  rachetait  les  défaillances?  Quand  le  même 
pouvoir  du  père  de  famille,  s'affîrmant,  dans  le  Nord,  sous  la 
forme  du  codicille,  dans  le  Midi,  sous  celle  de  l'institution 
d'héritier,  pouvait  tour  à  tour,  implanter  au  sein  des  coutu- 
mes une  règle  romaine,  ou  créer,  sous  le  règne  du  Droit 
écritj  un  précédent  coutumier,  l'unité  française  mûrissait 
lentement  sous  ces  couches  diverses,  et  les  mœurs  prépa- 
raient la  fusion  des  lois. 

Nommer  l'unité  française.  Messieurs,  c'est  évoquer  la  troi- 
sième période  du  vieux  Droit.  A  partir  du  xvi^  siècle,  tout  fa- 
vorise l'œuvre  du  rapprochement  de  fusion  :  la  révision  des 
coutumes  rédigées  et  transformées  sous  l'influence  de  la 
royauté  ;  les  magnifiques  travaux  de  Dumoulin  dégageant  de 
leur  variété  une  sorte  de  Droit  commun  ;  l'élude  à  peu  près 
universelle  de  la  loi  romaine,  dont  les  écoles  et  les  commenta- 
teurs se  multiplient  au  Nord  comme  au  Midi  ;  la  jurisprudence 
chaque  jour  plus  arrêtée  des  Parlements  groupés  autour  de 
la  Couronne.  Vainqueur  de  la  féodalité  expirante,  le  Souve- 
rain reçoit  des  mains  de  l'Eglise  la  tutelle  des  peuples  :  s'il 
restreint,  à  la  même  date,  la  juridiction  ecclésiastique  et  la 
juridiction  féodale,  il  accepte  l'héritage  du  Droit  canonique, 
et  poursuit  le  même  but  que  lui^  vis-à-vis  de  deux  lois  d'ori- 
gine opposée,  qui  se  divisent  le  sol. 
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Aussi  la  faculté  de  lester,  restreinte  dans  le  Nord,  puissante 
et  entourée  de  prestige  dans  le  Midi,  sera-l-elle  également 
protégée,  sur  les  deux  points  du  territoire,  par  le  Droit  des 
ordonnances  et  le  pouvoir  des  Parlements.  La  remarque  la 
plus  caractéristique  à  faire  pour  ces  trois  derniers  siècles, 
c'est  que  l'usage  du  testament  est  partout  plus  fréquent.  Au 
Nord,  le  père  de  famille  en  use  pour  emprunter  au  Droit  ro- 
main les  substitutions  fideicommissaires,  et  servir  ainsi  l'idée 
féodale  sur  l'immobilité  des  propres.  Au  Midi,  le  père  de  fa- 
mille y  fait  appel,  pour  consacrer  ou  corriger  tour  à  tour 
cette  même  idée  féodale,  puisée  dans  la  loi  coutumière  : 
il  la  consacre,  lorsqu'il  crée  par  testament  le  droit  d'aînesse 
et  les  réserves  ;  il  la  corrige,  lorsqu'au  sein  des  grandes  fa- 
milles et  des  corporations  puissantes,  auxquelles  les  chartes 
avaient  accordé  le  principe  coutumier  comme  Droit  commun,  il 
prescrit  le  retour  à  la  loi  romaine  oubliée.  Alors,  le  testament 
joue  un  rôle  analogue  à  celui  que  nous  constations  aux  derniè- 
res périodes  du  Droit  romain  :  sous  la  réforme  des  Prudents 
et  des  Empereurs,  il  était  un  point  d'appui  pour  le  mouvement 
plus  humain  qui  disait  du  Droit  strict  la  raison  écrite  :  sous 
la  tutelle  de  la  monarchie  française,  il  accélère  le  rapproche- 
ment prévu,  entre  deux  Droits  qui  bientôt  ne  feront  qu'une 
seule  loi,  et  deux  races  qui  ne  doivent  former  qu'un  seul 
peuple. 

Arrive,  Messieurs,  la  Révolution  française.  Après  l'invasion, 
qui  est  le  point  de  départ  de  nos  sociétés  actuelles,  elle  est 
le  plus  grand  fait  de  l'ère  moderne.  Au  lieu  de  Rome  qui  suc- 
combe, et  du  peuple-roi  qui  abdique,  c'est  la  grande  nation 
qui  s'agite  et  se  reconstitue.  Tout  un  ordre  politique  s'écroule 
pour  ne  plus  revivre  :  tout  un  ordre  civil  surgit,  appuyé  sur 
des  bases  antiques  mais  rajeunies.  Que  deviendra  dans  la 
tourmente,  que  sera  dans  la  reconstitution  nouvelle,  la  faculté 
de  tester?  Elle  sera  ce  que  seront  la  propriété  et  la  puissance 
paternelle  :  son  rôle  n'est-il  pas  de  sanctionner  ces  deux  faits 
juridiques,  de  vivre,  de  s'éclipser  ou  de  renaître  avec  eux  ? 

Que  veut  la  Constituante  ?  Effacer  dans  l'ordre  civil,  comme 
dans  l'ordre   politique,  les  traces  féodales,  ne  toucher  à  la 


DE  LA  FACULTÉ  DE  TESTER.  127 

propriété,  que  pour  raffrancbir,  à  l'ciutorilé,  que  pour  lui 
donner  un  contrôle,  faire  du  groupe  familial  l'assise  renouve- 
lée mais  respectée  du  régime  nouveau.  Aussi,  le  15  mars 
1790,  elle  abolit  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité.  Le 
2  avril  1791 ,  elle  fait  lire  à  la  tribune  ce  discours  sur  l'égalité 
des  partages  dans  la  famille,  qui  est  le  testament  de  Mirabeau.* 
Le  8  avril  suivant,  fidèle  à  cette  dernière  pensée  du  grand 
orateur  qui  n'est  plus,  elle  proclame  par  un  décret  le  principe 
de  l'égalité  pour  toute  espèce  de  succession.  Mais  là  se  borne 
son  œuvre,  et  elle  s'arrête,  le  lendemain,  respectueuse  et 
effrayée,  devant  l'institution  testamentaire.  Cazalès  l'a  saisie 
de  cette  grande  question  pour  faire  consacrer,  au  profit  du 
père,  la  faculté  de  tester  ;  la  Montagne  a  répondu  à  cette 
proposition  de  la  Droite,  en  accumulant  sur  la  puissance  pa-. 
ternelle  toutes  les  défiances,  afin  de  justifier  vis-à-vis  d'elle 
toutes  les  rigueurs.  Tout  fut  dit  dans  cette  orageuse  et  remar- 
quable discussion  sur  les  droits  du  père  de  famille,  que  les  uns 
proclamaient  saints,  que  les  autres  réputaient  périlleux  ou 
sacrilèges.  Robespierre,  qui  devait  affirmer  plus  tard,  par  une 
loi,  le  dogme  do  l'immortalité  de  l'âme,  s'y  donnait  d'avance 
un  éclatant  démenti,  en  opposant  au  testament  ce  singulier 
argument  :  «  L'homme  peut-il  disposer  lui-même  de  cette 
terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en  pous- 
sière? »  Après  trois  séances  d'éloquents  débats,  la  Consti- 
tuante sentit  qu'en  frappant  les  testaments,  elle  découronne- 
rait à  la  fois  le  propriétaire  et  le  père,  et  elle  ajourna  la  solu- 
tion à  des  temps  plus  calmes. 

L'Assemblée  législative  passe  au  milieu  de  la  tourmente, 
désireuse  de  ne  pas  aller  au  delà  de  la  Constituante,  mais  en- 
traînée vers  la  Révolution  qui  s'avance.  Elle  ne  touche  point  à 
cette  grande  question  dont  Cazalès  et  Robespierre  avaient 
posé  les  deux  termes,  et  elle  l'abandonne  encore  intacte  aux 
orages  de  la  Convention. 

La  Convention  nationale  eut,  au  point  de  vue  du  Droit  civil 
comme  du  Droit  politique,  une  impitoyable  logique.  Elle  fut 
l'ennemie  déclarée  du  testament,  parce  qu'elle  proscrivait 
dans  la  famille  toutes  les  idées  essentielles,  dont  la  faculté  de 
tester  n'est  que  la  sanction. 
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Le  dogme  de  Jean-Jacques  Rousseau  sur  l'élat  de  nature, 
et  le  contrat  social,  étaient  son  point  de  départ  philosophique. 
Elle  imposa  dès  lors  à  la  famille,  au  point  de  vue  pohtique  et 
pratique,  la  loi  la  plus  anti-sociale  et  par  conséquent  la  plus 
anti-naturelle.  Les  liens  les  plus  sacrés  lui  semblèreiit  des 
chaînes,  dont  elle  devait  rejeter  le  fardeau.  S'agit-il  du  lien 
conjugal,  elle  permet  le  divorce  sur  la  simple  allégation  de 
l'incompatibilité  d'humeur,  et,  pour  multiplier  davantage  ces 
ruptures  à  volonté,  avec  leurs  irréparables  effets,  elle  pros- 
crit le  remède  temporaire  et  révocable  de  la  séparation  de 
corps (I).  S'agit-il  du  lien  paternel,  elle  fait  plus  que  l'amoin- 
drir, elle  le  méconnaît  au  point  d'assimiler  complètement 
l'enfant  naturel  à  l'enfant  légitime  (2),  et  elle  impose  cet  ou- 
trage à  la  famille  par  une  loi  audacieusement  rétroactive  (3). 
Or,  pour  qui  voulait  ainsi  le  mariage  sans  dignité,  la  famille 
sans  unité,  le  jiouvoir  sans  tradition,  le  testament  ne  devait 
plus  être  qu'un  produit  honteux  et  suranné  d'un  régime  aholi. 
II  avait  le  caractère  de  ces  privilèges  insensés  que  la  Révolu- 
tion balaie.  Le  7  mars  1793,  il  est  interdit  au  chef  de  famille 
d'en  faire  usage,  s'il  a  des  enfants.  Le  17  nivôse  an  II,  la 
prohibition  s'étend  à  toute  succession  collatérale  (4).  Une  seule 
exception  surgit,  et  l'on  s'étonne  de  cette  part  faite  encore  à  la 
liberté  du  mourant  :  il  pourra  faire  des  legs  à  titre  singulier, 
mais  seulement  en  faveur  d'un  non  successible  :  vis-à-vis  de 
cet  étranger,  la  quotité  disponible  permise  sera  du  dixième 
des  biens,  si  le  testateur  a  des  enfants,  du  sixième,  s'il  n'a  que 
des  collatéraux. 

La  Révolution  passe  ;  elle  laisse  un  sol  jonché  de  ruines,  et 
labouré  par  de  nouveaux  sillons  ;  c'est  l'heure  d'une  recons- 
titution sociale  ;  le  pouvoir  échappe  aux  mains  débiles  du 
Directoire.  La  nation,  lasse  d'utopies  et  de  changements, 
aspire  à  vivre  sous  une  plus  ferme  égide:  César  est  là,  salué 

(1)  Loi  du  20  septembre  1792. 

(2)  Loi  du  12  brumaire  an  II. 

(3)  Loi  du  17  nivôse,  an  II,  sur  les  successions. 

(4)  Art.  9,  loi  du  17  nivôse  an  II,  refondant  et  complétant   celle 
du  5  brumaire  an  II. 
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parla  victoire,  acclamé  par  le  peuple;  à  lui  doit  incomber 
l'œuvre  providentielle  de  dicter  des  lois  à  une  société  rajeunie. 
Messieurs,  quel  cachet  de  grandeur  dans  cette  première  pé- 
riode de  l'Empire,  à  celte  sereine  et  majestueuse  époque  de 
1804,  et  quelle  unité  dans  celte  grandeur  ! 

Dans  Tordre  religieux,  le  premier  Consul  comprend,  qu'à 
travers  les  corruptions,  les  sarcasmes,  les  échafauds  qui  ont 
clos  le  siècle  dernier,  la  foi  n'a  pas  péri  ;  elle  soulève  sans 
doute  les  préventions  de  plusieurs  ;  elle  peut  être  à  demi 
démentie  par  des  serviteurs  timides  qui  ne  lui  rendent  que 
de  secrets  hommages  ;  mais  le  génie  du  jeune  Souverain  l'a 
sentie  battre  au  cœur  de  la  nation,  et  il  sait  qu'on  ne  fait  des 
mœurs  qu'avec  des  croyances.  Aussi  il  rend  à  Dieu  ses  autels, 
et  signe  le  Concordai  ;  grand  traité  d'alliance  où  l'Etat  rend  à 
l'Eglise  la  liberté  et  le  respect,  où  l'Eglise  prêle  à  l'Etat  ces 
forces  morales  qui  guérissent  et  développent  les  nations. 

Dans  l'ordre  politique,  l'Empereur  sait  que  l'histoire  ne  se 
refait  pas,  et  que  les  moules  brisés  ne  se  rétablissent  jamais. 
D'une  main,  il  maintiendra  l'œuvre  d'égalité  et  d'affranchisse- 
ment ;  de  l'autre,  il  saura  tracer  aux  courants  nouveaux  leur 
marche,  et  restaurer  ces  principes  d'autorité  hiérarchique, 
que  réclame  la  constitution  unitaire  et  monarchique  du 
pays. 

Dans  l'ordre  civil,  l'Empereur  poursuit  le  même  but  et  par 
conséquent  la  même  alliance.  Le  Code  Napoléon  est  dans  la 
sphère  des  lois  privées  ce  qu'est  le  Concordat  dans  l'ordre 
religieux,  ce  qu'est  l'organisation  de  l'Empire  dans  l'ordre 
politique.  Là,  comme  partout,  les  principes  essentiels  reçoi- 
vent leur  consécration,  et  on  ne  sacrifie  rien  de  ce  qui  ne  doit 
pas  mourir:  là,  comme  partout,  les  conditions  de  la  vie 
sociale  ont  été  modifiées,  et  tout  ce  que  l'ancien  régime  avait 
d'inconciliable  avec  l'ordre  nouveau  est  sagement  proscrit. 
Pour  la  propriété,  pour  la  famille,  une  double  part  est  faite  à 
ces  deux  principes  de  liberté  et  d'autorité  dont  on  veut  sceller 
l'union.  La  propriété,  tous  l'acquièrent  au  même  litre,  en 
usent  avec  la  même  plénitude,  sans  la  distinction,  effacée  dé- 
sormais, des  biens  nobles  et  des  biens  de  roture  ;  tous   aussi 

Pinard,  t.  ii.  9 
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subiront  les  mêmes  impôts  qui  la  grèvent,  et  les  mêmes  lois 
d'expropriation,  au  nom  desquelles  l'intérêt  privé  se  subor- 
donne à  l'intérêt  public.  La  famille  renaît  comme  une  double 
école  d'égalité  et  de  respect.  Tous  les  enfants  sont  égaux 
devant  elle,  comme  tous  les  citoyens  le  sont  devant  la  loi  ;  et 
dans  son  sein,  le  législateur  veut  que  le  mariage  ait  sa  di- 
gnité, la  légitimité  ses  prérogatives,  le  père  sa  puissance. 

Telle  est  au  point  de  vue  civil  la  grande  œuvre  qui  termine  la 
Révolution  et  inaugure  la  société  moderne.  On  l'a  appelée  une 
transaction  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime.  Ce  mot  de 
transaction  nous  plait  peu,  car  il  rappelle  trop  souvent  l'idée 
d'une  trêve  provisoire,  ou  celle  d'un  compromis  arbitraire 
entre  des  courants  opposés.  Or  l'œuvre  du  premier  Empire  ne 
fut  ni  une  trêve  ni  un  compromis.  Si  elle  n'avait  été  qu'une 
trêve,  elle  n'aurait  pas  survécu,  elle  eût  succombé  aux  révo- 
lutions politiques  qui  lui  succédèrent.  Si  elle  n'avait  été  qu'un 
compromis,  elle  n'eût  ni  apaisé  les  passions,  ni  terminé  les 
luttes  intestines,  ni  fondé,  en  extirpant  le  mal,  le  règne  de  la 
justice  et  des  lois.  Soyons  plus  équitables,  Messieurs,  pour 
cette  synthèse  de  notre  Droit  privé:  si  nous  l'appelons  une 
transaction,  disons  au  moins  qu'elle  est  du  nombre  de  celles 
qui  s'imposent,  parce  qu'elles  appliquent  le  juste  dans  la 
mesure  de  l'utile.  Non,  elle  ne  fut  pas  due  à  des  esprits  hési- 
tants qui  subissent  deux  courants,  parce  qu'ils  sacrifient  à 
deux  idoles  ;  elle  fut  le  produit  d'un  génie  vigoureux  et  pra- 
tique, servi  par  des  intelligences  d'élite.  Merveilleusement 
appropriée  aux  besoins  du  pays,  aux  instincts  de  notre  race, 
elle  reste  la  charte  de  la  civilisation  moderne,  qui  peut  la 
perfectionner  en  la  développant,  mais  qui  ne  saurait  la  répu- 
dier sans  déchoir. 

Dans  cet  ordre  civil  restauré,  quelle  place  doit  avoir  le  tes- 
tament ?  Les  bases,  sur  lesquelles  la  loi  nouvelle  fonde  la 
famille,  l'ont  indiquée  déjà  ;  la  faculté  de  tester  ne  saurait  être 
souveraine;  mais  elle  ne  doit  être  ni  proscrite,  ni  suspecte. 
Or,  voici  l'ensemble  des  dispositions  qui  la  consacrent  et  la 
limitent. 

A  tous  la  loi  reconnaît  la  faculté  de  tester:  Au  majeur  en- 
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gagé  OU  non  dans  les  liens  du  mariage,  à  la  femme  mariée, 
même  sans  l'autorisation  du  mari,  au  mineur  lui-même,  âgé 
de  seize  ans  accomplis^  mais  en  lui  créant,  à  raison  de  sa  mi- 
norité, une  quotité  disponible  spéciale.  Hxée  h  la  moitié  des 
biens  dont  il  pouri-ait  disposer  s'il  était  majeur(901  à  905,  C.N.) 

Chez  l'homme  et  la  femme  majeurs  n'ayant  ni  ascendants 
ni  postérité,  la  faculté  de  tester  est  absolue,  et  le  mourant 
peut  disposer  de  la  totalité  de  son  patrimoine,  soit  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  successibles,  soit  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  étrangers. 

La  réserve,  cette  protection  légale  delà  succession  ab  intes- 
tat contre  des  libéralités  excessives,  limite  la  faculté  de  tester 
en  faveur  des  ascendants  et  des  descendants,  et  jamais  au 
profit  des  collatéraux. 

La  réserve  au  profit  des  ascendants  est  toujours  invariable  ; 
elle  est  du  quart  des  biens  pour  le  père,  et  du  quart  des  biens 
pour  la  mère. 

La  réserve  des  enfcints  ou  des  descendants  qui  les  repré- 
sentent, varie  selon  le  nombre  des  enfants  eux-mêmes  ;  elle 
sera  de  la  moitié  des  biens  pour  un  seul,  des  deux  tiers  pour 
deux,  des  trois  quarts  pour  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Lepèrepeutfaire,entresesenfants,un  partage  testamentaire, 
s'appliquant  même  auxbiens  réservés,  mais  obligé  de  se  confor- 
meraux  règlesgénérales  sur  lacomposition  des  lots  (832,  C.N.), 
il  ne  saurait  leur  attribuer  que  des  biens  de  même  nature  (1). 

(1)  Le  père  ne  peut_,  soiL  pour  les  biens  réservés,  soit  pour  ceux 
de  la  quotité  disponible,  prescrire  à  ses  enfants  une  indivision 
quelque  courte  que  soit  sa  durée,  l'article  815  ne  reconnaissant 
qu'aux  héritiers  la  faculté  d'enchaîner  temporairement  leur  liberté 
par  une  convention. 

A  côté  de  la  réserve  que  le  lien  du  sang  crée  pour  l'enfant,  s'en 
place  une  autre  née  d'un  lien  purement  civil,  celle  de  l'adopté.  Ainsi, 
lorsqu'un  acte  solennel  d'adoption  a  fait  entrer  un  étranger  dans  la 
famille,  il  y  a  tous  les  droits  de  l'enfant  légitime,  et  il  y  jouit  de  la 
même  réserve;  seulement,  comme  si  le  lien  fictif  ne  pouvait  jamais 
avoir  la  puissance  du  sang,  la  réserve  semble  avoir  été  refusée  au 
père  et  à  la  mère  adoptifs  (art.  350,  351,  352). 

Au  dessous  de  la  réserve  de  l'enfant  légitima  et  de  celle  de  l'a- 
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Messieurs,  voilà  notre  loi.  Il  sufïit  qu'elle  nous  régisse,  pour 
que  nous  ayons  à  la  juger  après  l'avoir  exposée.  Exposer 
serait  assez  s'il  s'agissait  d'un  fait  historique  que  le  temps  eût 
emporté;  peser  toutes  les  conséquences  d'une  législation, 
voilà  le  devoir  du  magistrat,  quand  cette  législation  est  pour 
le  pays  une  réalité  vivante.  Apprécions  donc,  sans  flatterie 
pour  l'époque,  sans  parti  pris  pour  le  génie  qui  nous  donna  le 
Code,  l'œuvre  dont  nous  venons  de  résumer  le  principe,  et  de 
rechercher  les  précédents. 

Une  loi  est  justifiée  quand  elle  répond  à  deux  mesures,  à 
la  mesure  du  juste,  et  à  celle  de  Tutile  ;  à  la  mesure  du  juste 
qui  la  rend  conforme  au  droit  naturel,  au  droit  absolu,  au 
droit  idéal  ;  à  la  mesure  de  l'utile  qui  la  rend  applicable,  et  la 
fait  accepter  des  milieux  sociaux  qu'elle  doit  régir. 

Le  Code  Napoléon  a  satisfoit  à  cette  mesure  du  juste  en 
consacrant  à  la  fois  les  deux  principes  de  la  réserve  et  de  la 
liberté  testamentaire. 


doplé,  une  autre  surgit  encore;  c'est  celle  que  nécessite  la  répara- 
tion de  la  faute.  Pour  l'enfanl  naturel  reconnu,  les  principes  de  la 
loi  successorale  interprétée  par  la  jurisprudence,  établissent  une 
réserve,  mais  moindre  que  celle  de  l'enfant  lé<:j:itime,  puisqu'il  a 
lui-même  dans  la  succession  une  part  inférieure  à  celle  de  ce  der- 
nier. Le  chiffre  de  cette  réserve  est  fixé,  selon  l'ensemble  des 
auteurs,  par  la  quotité  même  de  la  part  ah  intestat  :  Elle  sera  le 
tiers,  la  moitié,  ouïes  trois  quarts  de  la  réserve  légitime,  selon  que 
l'enfant  naturel  a  droit  au  tiers,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts  de  la 
succession  (757,  758,  761). 

Quant  à  la  réserve  du  père  et  de  la  mère  naturels,  elle  est  dis- 
cutée en  jurisprudence,  accordée  par  les  uns,  refusée  par  les 
autres  (765,  915). 

Enfin  les  enfants  adultérins  et  incestueux  n'ont  jamais  de  part 
successorale,  et  par  conséquent  n'ont  pas  de  réserve  dans  le  sens 
légal  et  rigoureux  du  mot;  seulement,  comme  le  crime  n'a  point 
effacé  le  sang,  il  faut  bien  qu'une  sorte  de  part  indisponible  appa- 
raisse encore,  et  ils  auront  toujours  une  créance  alimentaire  contre 
la  succession  paternelle  ou  maternelle,  si  leur  auteur  ne  leur  a,  ni 
fait  apprendre  un  art  mécanique,  ni  assuré  des  aliments  de  son 
vivant  (764). 
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La  réserve,  édictée  par  le  Code,  rappelle  au  père  les  devoirs 
qu'il  assume  lorsqu'il  transmet  la  vie  :  en  grevant  le  patri- 
moine, elle  proclame  que  le  chef  de  famille  se  doit  à  tous  les 
siens,  et  que  ses  labeurs  doivent  assurer  aux  faibles  l'aliment 
qui  les  fait  vivre,  aux  forts  l'instrument  de  travail  qui  leur 
permet  de  grandir  et  de  s'élever.  Une  solidarité  intime  relie 
dès  lors  chacun  des  rejetons  à  leur  souche  :  la  famille  est  une 
unité  supérieure  aux  individus,  et  il  n'y  a  pas  dans  son  sein 
de  droit  sans  devoir,  de  privilège  sans  charge,  de  puissance 
sans  fonction. 

La  liberté  testamentaire,  que  le  Code  Napoléon  consacre, 
donne  au  travail,  qui  a  conquis  la  propriété,  un  couronne- 
ment légitime,  et  au  père,  qui  a  élevé  l'enfant,  une  autorité 
nécessaire.  Oui,  pour  le  travail  et  la  propriété,  cette  faculté 
de  tester  est  un  couronnement  légitime,  car  si  l'homme  a  usé 
sa  vie  à  édifier  une  fortune,  comment  lui  enlever  au  dernier 
jour  cette  liberté  de  disposition,  qui  était  au  milieu  de  ses 
labeurs  un  stimulant  et  une  espérance?  Oui,  cette  faculté  de 
tester  est  pour  le  père  une  autorité  nécessaire,  car,  s'il  se 
perpétue  dans  des  êtres  humains,  comment  lui  refuser  le  droit 
plus  humble  de  se  survivre  dans  son  héritage  ?  Pour  l'homme 
isolé,  et  pour  le  père,  frapper  la  liberté  testamentaire  ce  serait 
injustice  et  folie.  Contrepoids  de  la  réserve  dans  la  famille, 
cette  liberté  est  sacrée  comme  la  réserve  elle-même  :  elle 
atteste  la  souveraineté  de  la  fonction,  au  même  titre  que  la 
réserve  en  proclame  les  devoirs. 

Le  Code  Napoléon  fut  donc  juste  en  unissant  ces  deux  prin- 
cipes. Les  a-t-il  combinés  dans  l'exacte  mesure  que  permet- 
tait l'époque  ?  C'est  là  la  question  d'application,  la  question  de 
l'utile,  qui  se  posera  toujours  à  côté  de  l'idée  du  juste  dans 
les  législations  humaines.  Nous  répondons  encore  affirmati- 
vement et  nous  disons  :  A  la  date  de  1804,  la  combinaison  du 
Code  était  la  seule  pratique  et  la  seule  possible.  En  présence 
d'une  révolution  qu'il  fallait  régler  et  calmer,  au  lendemain 
d'un  vieux  régime  qui  ne  devait  plus  renaître,  une  seule  chose 
importait  :  Sauver  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  les  deux 
idées  rivales  et  nécessaires.  C'est  là  ce  que  fit  le  législateur. 
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sans  soulever  de  défiance,  sans  donner  d'armes  contre  le  pré- 
sent, sans  ressusciter  le  passé,  sans  devancer  l'avenir,  laissant 
à  la  postérité  le  jugement  de  son  œuvre  et  au  temps  le  soin 
de  l'éprouver. 

A  la  date  de  1862,  la  réponse  sera-t-elle  encore  la  même  ? 
Après  cette  expérience  de  soixante  ans,  que  dirait  aujourd'hui 
le  législateur  de  1804?  Messieurs,  ressuscitez  par  la  pensée 
ce  grand  corps  politique  où  se  délibéra  le  Code  Napoléon,  ce 
Conseil  d'Etat  dont  le  temps  a  consacré  la  gloire,  et  où  l'Em- 
pereur aimait  à  oublier  les  ivresses  du  champ  de  bataille. 
Interrogez  ces  pères  de  la  loi  moderne  ;  aujourd'hui  comme 
jadis  ils  s'inclineraient  devant  les  principes  qu'ils  ont  posés; 
ils  auraient,  pour  cette  double  base  d'autorité  et  de  liberté 
qu'ils  donnèrent  à  la  famille,  le  même  respect  et  le  même 
amour.  Cette  alliance,  ils  ne  la  renieraient  pas  plus  que  le 
Concordat,  pas  plus  que  notre  système  administratif,  pas  plus 
que  notre  organisation  judiciaire,  militaire  et  financière.  Ils 
diraient  que  de  telles  œuvres,  animées  d'un  même  esprit, 
acceptées  par  un  même  peuple,  étaient  bien  les  véritables 
assises  de  noire  unité  nationale,  puisqu'elles  ont  depuis  ré- 
sisté à  nos  désastres,  en  triomphant  de  toutes  nos  discordes. 
Mais  clairvoyants  jusqu'au  bout,  ils  constateraient  aussi,  à  la 
date  de  ce  jour,  une  double  plaie  qui  va  s'élargissant,  et  que  la 
législation  de  1804  est  impuissante  à  guérir.  Cette  double 
plaie  que  porte  la  famille,  c'est  en  bas.  le  morcellement  du 
patrimoine,  c'est  en  haut,  l'atfaiblissement  de  l'autorité. 

Le  morcellement  du  patrimoine  a  pu  être,  au  début  de 
notre  nouveau  régime  économique,  un  élément  de  prospérité 
pour  la  culture  :  mais  universel  aujourd'hui,  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale,  il  a  dépassé  la  mesure  du  bien  qu'il  devait 
accomplir,  et  il  devient  un  péril  qui  s'aggrave  à  chaque  géné- 
ration. 

Dans  les  classes  élevées,  au  sein  de  ces  familles  qui,  sous 
toutes  les  formes  politiques,  doivent  garder  le  dépôt  des 
traditions  nationales,  l'héritage  se  divise  ou  se  licite  à  chaque 
décès.  Avec  la  division  qui  le  morcelle,  ou  la  licitation  qui  le 
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livre  à  des  mains  étrangères,  pour  être  partagé  un  peu  plus 
lard,  les  relations  cessent  du  maître  aux  tenanciers  ;  les  liens 
doux  et  forts  du  patronage  s'évanouissent.  L'absentéisme 
devient  une  loi,  au  lieu  de  rester  une  exception.  Le  riche  s'é- 
loigne du  pauvre  comme  le  propriétaire  du  colon.  Tout  les 
sépare  :  leurs  habitudes  comme  leurs  intérêts,  et  l'opposition 
des  rangs,  ferment  d'envie  pour  les  petits,  péril  ou  menace 
pour  les  grands,  s'aggrave  dans  de  sérieuses  proportions. 

Chez  les  classes  inférieures,  le  patrimoine  plus  restreint  n'a 
pas  une  assiette  plus  solide.  La  même  loi  de  division  le  pour- 
suit, et  une  conséquence  plus  fatale  se  produit  :  le  morcelle- 
ment incessant  du  sol  y  appauvrit  fatalement  la  race  qui  le 
cultive.  Entouré  d'enfants  nombreux,  le  petit  cultivateur  ne 
peut  garder  longtemps  dans  la  fiimille  le  champ  paternel. 
Menacée  parle  fractionnement  chaque  jour  plus  rapide,  que 
crée  la  loi  des  partages,  sa  postérité  est  condamnée  à  aban- 
donner l'héritage  pour  le  travail  industriel,  et  la  population 
agricole  dès  lors  s'arrête  ou  disparaît.  Rarement  en  effet, 
l'agglomération  industrielle  rend  aux  campagnes  les  généra- 
tions qu'elle  leur  prend  ;  il  y  a  plus  :  une  loi  étrange  semble  lui 
interdire  de  faire  souche.  Elle  transforme  rapidement  ces  ri- 
chesses cachées  qu'elle  arrache  au  sol,  mais  ce  sont  là  autant 
de  créations  qui  l'épuisent.  et,  quand  elle  a  donné  un  ou  deux 
rejetons  sans  sève,  sans  assiette,  et  sans  patrie,  elle  s'éteint  sous 
le  triple  poids  de  la  misère,  de  la  débauche  et  de  l'émigration. 
Abandoimée  par  ces  transfuges,  la  race  agricole  s'éclaircit 
sans  cesse,  et  cependant  ce  n'est  qu'à  elle  que  le  pays  peut 
demander  des  soldats  forts,  des  travailleurs  intrépides,  et  des 
familles  nombreuses.  Qui  donne  à  la  terre  la  semence  semble 
la  recevoir  d'elle,  le  sol  féconde  toujours  ceux  qui  le  cultivent, 
et  la  raison  antique  touchait  à  ce  mystère  de  la  force  du  tra- 
vail et  de  la  génération,  lorsqu'elle  appelait  la  terre  la  mère 
du  genre  humain  :  Salve,  aima  tellus.  mater  generis  humani. 

Partout  où  le  patrimoine  de  la  famille  se  morcelle,  l'autorité 
de  son  chef  s'efface.  Partout  un  lien  de  solidarité  semble  unir 
ces  deux  pôles  extrêmes  du  groupe. 
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Yoyez  les  classes  élevées  :  L'enfant  quitte  le  père,  comme 
le  tenancier  abandonne  le  maître.  Dans  le  groupe  chaque  jour 
plus  isolé  de  la  famille,  la  tradition  paternelle  s'évanouit, 
comme  l'influence  du  patronage  meurt  entre  des  classes  dis- 
tinctes. Rien  ne  prépare  le  fils  à  continuer  l'œuvre  commune, 
tout  le  dispose  à  l'abandonner.  Est-il  encore  enfant?  Nos 
mœurs  affaiblies,  avant  de  lui  prodiguer  une  plus  mâle  ten- 
dresse, ont  flatté  chacun  de  ses  caprices.  Pour  réparer  ces 
faiblesses,  ou  suppléer  notre  impuissance,  il  faut  que  la  loi 
uniforme  du  collège  nous  l'enlève,  au  sortir  de  l'école,  pour 
l'élever,  loin  de  nous,  au  milieu  de  ses  égaux.  Va-t-on  nous 
le  rendre,  quand  le  régime  universitaire  aura  fait  son  œuvre? 
Non  :  il  doit  connaître  ces  grands  centres  où  se  donne  la 
science,  et  qui  lui  créent  une  précoce  indépendance.  Atteint-il 
la  jeunesse  ?  Il  lui  faut  ce  mouvement  et  ces  leçons  des  voya- 
ges, que  le  développement  matériel  de  la  civilisation  a  fait 
nécessaires,  en  les  rendant  si  faciles. 

Que  ces  périlleuses  mais  légitimes  épreuves,  toujours  ac- 
complies en  dehors  du  milieu  familial,  aient  fait  oubliera 
tous  le  foyer  domestique  ;  non  :  le  sang,  l'affection,  l'autorité 
même,  n'ont  point,  il  faut  le  dire,  perdu  tous  leurs  droits. 
Mais  comme  les  liens  se  relâchent  sous  le  courant  de  l'édu- 
cation et  des  mœurs!  Nos  relations  de  i'amille  ne  sont  pas 
rompues,  mais  elles  deviennent  trop  rares  pour  rester  une  ha- 
bitude ;  or,  il  est  de  leur  nature  de  ne  faire  éprouver  leur 
douceur  et  leur  force  qu'à  ceux  qui  viennent  souvent  s'y  re- 
tremper, et  dès  qu'elles  ne  sont  plus  qu'une  charge,  elles  ces- 
sent à  tout  jamais  d'être  une  garantie.  Aussi,  comptez  les  pè- 
res qui,  dans  ces  conditions,  conservent  assez  d'ascendant, 
pour  plier  à  leur  volonté  un  fils  émancipé  !  Comptez  surtout 
ceux  qui  peuvent  triompher  d'une  résistance,  imposer  la  loi 
du  travail  à  qui  la  méconnaît,  obliger  l'enfant,  qui  veut  jouir 
à  sa  guise,  à  faire  lui-même  sa  propre  fortune  :  ils  succom- 
beront toujours  dans  une  pareille  lutte.  Nul  d'entre  eux  n'en- 
chaînera jamais  à  une  profession  le  fils  qui  répudie  toute 
profession.  Il  y  a  plus  :  au  naufrage  qu'ils  prévoient,  ces  chefs 
de  famille  vaincus  disputeront  souvent  sans  succès  une  épave: 
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vainement  ils  voudraient  laisser  intact  leur  propre  patrimoine, 
pour  réparer  des  brèches  déshonorantes  ;  le  fils  imprévoyant 
et  libre  aura,  d'avance,  escompté  tous  ses  droits  à  l'usurier 
qui  les  calcule. 

Dans  les  classes  inférieures,  l'autorité  se  sera-t-elle  conser- 
vée plus  puissante  ?  Il  semble  qu'il  en  devrait  être  ainsi,  pré- 
cisément parce  que  le  travail  y  est  une  nécessité,  et  que  tout 
labeur  est  un  élément  de  rapprochement  et  de  discipline  pour 
les  membres  d'un  même  groupe.  Vaine  illusion  !  Là  comme 
ailleurs,  l'autorité  s'en  va,  seulement  son  affaiblissement  y 
revêt  d'autres  caractères. 

Dans  la  famille  industrielle,  chaque  membre  suit  une  di- 
rection différente,  qui  l'isole  presque  toujours  du  père  ;  dans 
ce  groupe  à  peu  près  nomade,  et  qui  sème  un  des  siens  sur 
chacune  des  routes  qu'il  parcourt,  la  vie  a  une  mobilité  trop 
grande,  et  les  jours  y  sont  trop  sans  lendemain,  pour  que 
l'ascendant  du  chef  y  soit  jamais  une  réalité. 

Dans  la  famille  agricole,  le  rude  labeur  des  champs  ratta- 
che chaque  bras  à  une  œuvre  commune,  et  quand  le  père  est 
ainsi  servi  par  les  siens,  il  conserve  encore  son  prestige.  Mais 
comme  ce  dernier  rempart,  fait  à  l'autorité,  s'affaisse  devant 
ce  besoin  de  jouissance  isolée,  qui  tourmente  chaque  mem- 
bre !  11  ne  suffît  plus  aux  enfants  de  compter  sur  l'héritage  au 
décès,  il  faut  que  le  jour,  où  s'alourdissent  les  forces  du  père, 
un  abandon  anticipé  le  dépouille,  et  les  investisse.  L'ardente 
convoitise  de  la  propriété,  surexcitée  par  les  prévisions  du 
partage,  leur  fait  envisager  le  chef  de  famille,  moins  comme 
un  père,  que  comme  un  détenteur.  Posséder  est  le  rêve,  pos- 
séder est  le  but.  Le  vieillard,  qui  n'a  plus  la  force  de  produire, 
voit  son  autorité  s'évanouir,  le  lendemain  du  jour  où  son 
labeur  est  stérile.  Une  modique  rente,  souvent  le  simple  droit 
de  vivre  et  d'habiter  sous  le  même  toit  que  ses  enfants  investis 
de  leurs  lots,  voici  l'unique  salaire,  que  ceux-ci  réservent  au 
chef  découronné  :  parfois  même  la  rente  sera  mal  payée  et 
le  salaire  contesté  ;  relégué  au  dernier  rang,  l'aïeul  recevra 
bientôt,  comme  une  aumône,  le  pain  de  ses  derniers  jours. 
Que  de  lâches  affronts  lui  feront  trop  souvent  sentir  qu'il  est 
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un  hôte  incommode  à  un  forer  qui  n'est  plus  le  sien  !  Que  de 
dédains  lui  diront  qu'il  est  de  trop,  sur  une  terre  que  ses 
sueurs  ne  fécondent  plus  !  Et  quand  le  décès  libère  d'une  dette 
ou  investit  d'un  droit,  que  d'enfants  l'accueillent,  non  comme 
un  deuil  qu'on  redoute,  mais  comme  un  bénéfice  qui  se  fai- 
sait trop  attendre  ! 

Ainsi,  morcelée  dans  son  patrimoine,  affaiblie  dans  son 
autorité,  la  famille  se  trouve  compromise  comme  force  so- 
ciale. Est-ce  à  dire  qu'elle  s'en  aille,  assise  minéepar  le  temps, 
et  faisant  défaut  à  l'édifice  ?  Non,  elle  a,  comme  la  nature 
humaine,  des  promesses  d'immortalité  ;  rien  ne  meurt  des 
choses  essentielles,  et  partout  où  sera  l'homme,  la  famille  est 
avec  lui,  ainsi  le  veut  la  loi  sainte  de  la  propagation  des 
races. 

Mais  si  la  famille  est  aux  sociétés  ce  qu'est  au  corps  humain 
un  organe  nécessaire,  elle  a,  comme  tout  organe,  ses  jours 
de  force  ou  de  langueur.  Or,  comme  le  sang,  qui  circule  dans  le 
corps  social  entier,  vient  d'elle  et  y  retourne,  il  en  sort,  dé- 
composé ou  fortifié,  souillé  ou  purifié,  selon  l'état  de  vitalité 
ou  d'affaiblissement  de  l'organe  lui-même  :  ainsi  s'établit, 
du  milieu  familial  au  milieu  national,  cette  loi  d'action  et  de 
réaction,  qui  les  rendra  toujours  solidaires. 

De  cette  solidarité  découlent  précisément  aujourd'hui  ces 
malaises  sociaux,  qu'un  lien  invincible  et  caché  rattache  à  la 
double  plaie  constatée  dans  la  famille.  Si  tant  d'êtres  déclassés 
rendent  la  société  responsable  des  déceptions  d'une  ambition 
trompée,  si  de  leurs  rangs  pressés  s'élèvent  tant  de  périlleuses 
clameurs,  la  cause  n'en  est-elle  pas  dans  l'affaiblissement  de 
la  vie  et  de  l'autorité  familiales?  Cohortes  sans  chefs,  direz- 
vous,  rares  soldats  sans  discipline,  auxquels  on  ne  donne 
d'importance  qu'en  les  nommant.  Soit,  Messieurs  ;  ne  comp- 
tons pas  leur  nombre,  mais  calculons  au  moins  le  progrès  de 
leurs  idées.  Ne  voyez-vous  pas  deux  théories  audacieuses, 
contradictoires,  formulées  par  eux,  presque  acceptées  par 
d'autres  :  l'une  qui  permet  à  l'individu  toutes  les  révoltes  ; 
l'autre  qui  autorise  au  nom  de  l'Etat  tous  les  despotismes? 
Il  semble  que  ces  deux  excès  se  touchent  et  se  commandent. 
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On  exalte  le  droit  de  l'homme,  au  point  de  légitimer  l'insur- 
rection comme  un  devoir,  et  de  lui  montrer  toujours  la  société 
comme  une  marâtre.  Puis,  on  fait  de  l'Etat  le  grand  moi  col- 
lectif, qui,  au  nom  d'une  souveraineté  indivisible  et  indéfinie, 
réalise,  en  (3olitique;  au  mépris  de  toutes  les  initiatives  indi- 
viduelles, le  dogme  du  panthéisme.  Singuliers  résultats  ! 
Doubles  abîmes  !  L'homme  s'est  exalté  et  rabaissé  tour  a  tour  : 
La  première  erreur  était  un  rêve  d'orgueil  ;  la  seconde  est  une 
humiliation  qui  l'en  châtie.  Ne  nous  étonnons  pas.  Messieurs, 
de  ces  soubresauts  de  l'esprit  humain  :  ils  sont  vieux  comme 
l'erreur,  et  vieux  comme  le  monde.  Un  jour,  Luther,  accompa- 
gné de  Mélanchthon  regardait,  des  tours  d'un  château  féodal, 
le  soleil  se  coucher  radieux  derrière  les  vertes  collines  et  les 
riches  moissons.  Il  entendait  de  loin  les  clameurs  des  pre- 
miers anabaptistes  qui  assiégeaient  Munster,  et  pillaient  les 
campagnes.  Sa  figure  était  rêveuse,  son  regard  attristé  :  il 
comparait  probablement,  à  ces  calmes  et  quotidiennes  révo- 
lutions de  la  nature,  les  brusques  et  sanglantes  révolutions 
de  l'homme.  Mélanchthon  interrogea  le  maître  sur  le  cours  de 
ses  amères  pensées  :  Je  songe,  répondit  Luther,  je  songe  à 
l'humanité  ;  elle  est  comme  un  paysan  ivre  :  quand  on  la 
relève  d'un  côté,  elle  retombe  de  l'autre. 

En  caractérisant  deux  erreurs  extrêmes,  loin  de  nous  la 
pensée  d'en  exagérer  le  danger.  Contre  ces  erreurs,  contre  le 
malaise  social  qu'elles  révèlent,  n'avons-nous  pas  cette  ancre 
de  la  famille  qui  ne  saurait  disparaître?  Groupe  intermédiaire 
entre  l'individu  et  l'Etat,  la  famille  est  précisément  le  centre 
qui  relie  ces  deux  forces,  en  les  réconciliant.  Sans  elle  sans 
doute,  on  n'aurait  plus  que  l'option  entre  l'isolement  qui  tue 
et  la  centralisation  qui  absorbe  ;  mais  avec  elle,  on  reste  con- 
fiant et  fort  contre  toutes  les  attaques.  Seulement,  Messieurs, 
que  cette  confiance  soit  clairvoyante,  et  que  cette  force  veille. 
L'arbre,  évidemment,  garde  encore  sa  sève  première  :  il  n'est 
pas  frappé  au  cœur.  Mais  si  on  trouve  ses  racines  appauvries, 
son  sommet  découronné,  il  faut  oser  le  dire,  en  demandant 
contre  le  péril  une  garantie. 
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La  faculté  de  lester  est  un  levier  dont  l'histoire  a  souvent 
démontré  la  puissance.  Pourquoi  ne  c1iercherait-on  pas  un 
remède  au  mal  dans  l'extension  de  la  liberté  testamentaire, 
en  dispensant  le  père  de  faire  des  lots  égaux  pour  des  biens 
de  même  nature,  et  en  lui  laissant  une  plus  large  quotité  dis- 
ponible ?  (1).  La  première  modification  n'est  que  l'abrogation 
d'une  entrave,  et  ne  viole  pas  l'égalité  :  la  seconde  étend  seu- 
lement un  droit  qui  existe  déjà,  et  ne  soulève  qu'une  question 
de  quotité.  Tous  deux  se  complètent  et  se  fortifient,  parce 
qu'en  servant  la  même  autorité,  elles  obéissent  au  même 
principe  :  si  l'une  d'elle  devait  être  écartée,  il  faudrait  sacri- 
fier la  seconde,  en  maintenant  énergiquement  la  première. 
Mais  elles  ne  constituent  cependant,  en  réalité,  qu'une  unique 
réforme,  et  se  justifient  l'une  et  l'autre  par  les  mêmes 
raisons. 

En  soi,  la  réforme  est  juste,  et  elle  est  utile.  Elle  est  juste, 
puisqu'elle  respecte  les  deux  principes  essentiels  que  l'étude 
attentive  de  la  nature  humaine  reconnaît  comme  éléments 
constitutifs  de  la  famille  :  la  réserve  au  profit  du  groupe,  la 
liberté  au  profit  du  chef.  Elle  est  utile,  puisqu'elle  conjure  les 
deux  périls  signalés  :  le  morcellement  du  patrimoine,  l'afTai- 
blissement  de  l'autorité. 

Le  morcellement  du  patrimoine  trouve-t-il  là  une  digue  ? 
Oui,  car  le  père  de  famille,  intéressé  à  la  survivance  de  ses 
œuvres,  s'opposera  au  fractionnement  des  forces  qui  les  ont 
créées,  ou  qui  les  conservent.  Il  pourra,  dans  sa  prévoyance, 
faire  la  part  de  tous,  au  lieu  de  laisser  chacun  arracher  une 
bribe  à  chaque  part.  Au  courant  des  aptitudes  de  ceux  qu'il 
élève,  instruit  lui-même  par  l'éducation  qu'il  donne,  et  dont 

(1)  Fixer  invariablement  la  quotité  disponible  à  la  moitié  des  biens, 
faire  ainsi  deux  parts  égales  à  la  famille  et  à  la  liberté,  ne  pas  lais- 
ser décroître  le  pouvoir  du  père,  à  mesure  que  le  nombre  de  ses 
enfants  augmente,  nous  semble  l'idée  la  plus  rationnelle.  C'est  elle 
qu'ont  adoptée  un  grand  nombre  de  législations  étrangères.  C'est 
vers  elle  que  penchait  l'Empereur  Napoléon  en  1803,  et  elle  trouvait 
dans  le  Conseil  d'Etat  d'éminents  défenseurs.  (Séances  de  pluviôse 
an  XL  —  Fenet,  t.  XII,  p.  313-318), 
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il  constate  les  progrès,  il  pourra  attribuer  à  l'un  l'unité  agri- 
cole, à  l'autre  l'unité  industrielle.  Dans  de  telles  conditions, 
le  partage  ne  sera  plus  la  destruction  de  l'anivre  des  généra- 
tions précédentes,  mais  simplement  un  point  d'arrêt  per- 
mettant de  reprendre  et  de  rajeunir  ce  qu'elles  ont  fondé. 

L'autorité  morale  dupère  serelèvera-t-elleenmême  temps? 
Oui  encore,  car  ce  droit  efficace  du  partage  le  rendra  plus 
fort  pour  dicter  sa  volonté,  maintenir  ses  traditions,  et  don- 
ner à  la  fonction  qu'il  remplit  la  sanction  et  le  prestige. 

Juste  et  utile  en  soi,  la  réforme  s'harmonise-t-elle  avec  le 
régime  économique,  familial  et  politique  du  pays?  Nous  ré- 
pondons affirmativement,  et,  sur  chacun  de  ces  trois  points, 
la  justice  et  l'opportunité  de  la  mesure  ressortiront  de  nou- 
veau avec  évidence. 

Au  point  de  vue  économique,  qui  n'a  compris  l'immense 
changement  accompli  depuis  1804?  Au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  Code  Napoléon,  la  valeur  mobilière  ne  comptait 
pas  plus  dans  les  fortunes  que  dans  les  prévisions  du  légis- 
lateur :  Aujourd'hui  son  essor  est  immense  ;  elle  marche  de 
pair  avec  les  immeubles.  Sous  le  bénéfice  de  la  protection  que 
lui  donne  l'Etat,  dans  un  but  de  crédit  public,  elle  est  le  grand 
instrument  de  nos  splendeurs,  et  l'instrument  affranchi,  pres- 
que privilégié.  Tous  réclament  le  capital;  l'industriel  qui 
fonde  une  usine,  l'agriculteur  lui-même  qui  transforme  son 
champ,  le  fils  qui  s'éloigne  pour  chercher  la  fortune,  ou  sui- 
vre une  fonction  loin  de  l'héritage  paternel.  Lorsque  les  deux 
richesses,  mobilière  et  immobilière,  se  balancent  ainsi,  pour- 
quoi le  père  ne  pourrait-il  les  répartir  différemment,  selon 
les  aptitudes  des  copartageants,  selon  les  besoins  impérieux 
de  l'exploitation  agricole  et  industrielle  ?  Qu'on  lui  ail  disputé 
ce  droit,  au  moment  où  la  première  richesse  était  tout,  lors- 
qu'elle donnait  l'opulence,  l'honneur,  la  prérogative  politi- 
que, et  lorsque  la  seconde,  imperceptible  ou  presque  mépri- 
sée, n'était  rien  :  à  la  bonne  heure  !  Une  pareille  faculté  n'eût 
été  peut-être  qu'un  encouragement  à  l'inégalité.  Mais  la  refu- 
ser aujourd'hui,  ne  serait-ce  pas  ôter  au  partage  de  l'ascen- 
dant la  seule  portée  pratique  qu'il  puisse  avoir  ?  En  vue  de 
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quels  résultais  partagerait-il  désormais,  s'il  ne  peut  imposer 
une  distribution,  qui  assure  aux  capitaux  le  meilleur  emploi, 
à  l'usine  la  meilleure  direction,  au  champ  la  meilleure  cul- 
ture ?  Disons  donc  que  nos  transformations  économiques  ré- 
clament, au  lieu  de  la  repousser,  la  liberté  des  partages. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  que  nos  lois  donnent  à  la 
famille,  quel  obstacle  pourrait  rencontrer  la  réforme  propo- 
sée? Ce  qu'a  voulu  pour  le  groupe  le  législateur  de  1804, 
c'est  l'ordre  et  la  liberté,  c'est  la  concorde  et  l'égalité.  L'or- 
dre dans  la  famille,  notre  idée  la  sanctionne,  puisqu'elle  for- 
tifie le  pouvoir  de  celui  qui  la  dirige.  La  liberté,  elle  ne  la 
sacrifie  pas,  puisqu'en  agrandissant  celle  du  père,  elle  lui  in- 
terdit de  confisquer  les  droits  sacrés  de  l'enfant.  La  concorde, 
elle  ne  saurait  la  compromettre,  puisqu'elle  resserre  les  liens 
du  groupe  en  rendant  sa  base  plus  stable  et  l'autorité  de  son 
chef  plus  respectée.  Et  l'égalité,  ce  motel  celle  chose  si  chers 
aux  sociétés  modernes,  sera-l-elle  méconnue  ?  Pas  plus  que 
l'ordre,  la  concorde  et  la  liberté.  L'égalité,  elle  reste,  après 
comme  avant  notre  humble  réforme,  dans  l'organisation  de 
la  famille,  comme  dans  le  courant  des  mœurs  et  des  idées. 
N'est-ce  pas  l'égalité  que  la  loi  consacre,  quand  elle  l'impose 
dès  que  le  père  a  gardé  le  silence?  iN'esl-ce  pas  à  l'égalité  que 
la  loi  convie,  quand  elle  veut  pour  tous,  quelles  que  soient 
les  fautes  et  les  préférences,  une  réserve  inattaquable  ?  Cette 
égalité,  ne  peut-elle  pas  la  défendre  encore,  avec  plus  de  sé- 
vérité, en  créant,  vis-à-vis  des  enfants  de  lits  différents,  une 
quotité  disponible  plus  étroite  ?  Ce  qui  violerait  l'égalité,  ce 
serait  la  résurrection  de  ces  privilèges  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité de  l'ancien  droite  matérialistes  comme  le  destin,  inexo- 
rables comme  lui,  et  qui  s'imposaient  à  la  volonté  paternelle 
aussi  bien  qu'à  la  postérité  de  la  famille.  Mais  parce  qu'une 
loi  permettrait  l'encouragement  de  toutes  les  aptitudes,  la  pu- 
nition de  toutes  les  fautes,  la  sanction  de  tous  les  efforts,  crier 
à  l'égalité  violée,  ce  serait  oublier  tout  ce  que  fait  pour  la 
maintenir  le  Code  Napoléon. 

Au  point  de  vue  politique,  rien  n'est  rationnel  comme  ce  lé- 
gitime point  d'appui  donné  à  l'autorité  du  chef  de  famille,  et 
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il  y  a  là  pour  une  société  démocratique  plutôt  un  complé- 
ment qu'un  obstacle.  La  démocratie,  que  veut  le  bon  sens 
pratique  de  la  France,  n'est  pas  celle  qui  absorbe  toutes  les 
initiatives,  qui  proscrit  toutes  les  originalités,  et  qui  sup- 
prime, chez  tous,  le  mérite,  la  responsabilité  et  la  vie.  Celle 
qu'autorisent  sa  constitution  territoriale,  son  histoire  et  ses 
mœurs,  celle  que  réalise  déjà,  pour  elle,  le  puissant  génie  du 
Souverain,  c'est  la  démocratie,  qui  limite  sans  étouffer,  qui 
règle  sans  détruire.  Celle-ci  laisse  aux  forces  individuelles 
leur  liberté  d'action.  Elle  fait  plus  :  elle  la  leur  garantit,  puis- 
qu'au  développement  de  tous,  elle  n'impose,  comme  terme, 
que  le  respect  du  droit  ou  de  la  liberté  de  chacun.  Il  est  de 
l'essence  de  ces  démocraties-là  d'en  appeler  moins  à  la  force 
qu'aux  mœurs,  et  quand  elles  veulent  des  réformes,  de  s'en 
fier  beaucoup  aux  initiatives  privées  pour  les  accomplir. 
Ainsi,  sur  la  question  spéciale  qui  nous  préoccupe,  la  vraie 
démocratie  mentirait  à  son  caractère,  si,  pour  arrêter  le  mor- 
cellement du  sol,  elle  avait  recours  aux  expédients  arbitraires 
qui  lui  ont  été  parfois  proposés  :  Interdire  le  partage  des  pe- 
tits héritages,  ou  décréter  législativement  le  respect  dû  à  l'au- 
torité paternelle,  sont  des  mesures  aussi  dangereuses  qu'i- 
nefficaces. Au  lieu  de  faire  intervenir  l'Etat,  confions-nous  à 
l'initiative  individuelle  et  facilitons  son  œuvre  par  notre  ré- 
forme. 

Juste  et  utile  en  soi,  d'accord  avec  la  loi  économique,  fami- 
liale et  politique  du  pays,  notre  idée  doit  rencontrer  encore 
des  objections.  Elle  aura  contre  elle  les  esprits  découragés, 
qui  proclameront  son  impuissance,  et  les  esprits  timides  qui 
redoutent  sa  réaction.  Opposer  l'un  à  l'autre  ces  deux  repro- 
ches extrêmes,  ce  serait  les  détruire,  et  justifier,  par  consé- 
quent, l'idée  qu'ils  attaquent.  Mais  ce  triomphe  implicite  ne 
saurait  suffire,  et  chaque  objection  isolée  doit  avoir  sa  ré- 
ponse. 

L'affaiblissement  de  l'esprit  de  famille  tient,  dira-t-on,  à  des 
causes  morales  plus  élevées  que  la  restriction  du  pouvoir  pa- 
ternel dans  la  distribution  des  biens.  Ces  causes  morales,  il 
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faut  les  chercher  dans  le  défaut  de  croyances,  dans  le  scep- 
ticisme des  idées,  dans  les  perturbations  temporaires  qu'en- 
traîne une  civilisation  très  avancée  ;  elles  échappent  par  con- 
séquent à  l'action  de  la  loi  positive  :  or,  changer  cette  loi  sans 
résultat  est  toujours  un  mal.  L'abstention  devient  donc  un  de- 
voir. 

Nous  répondrons  que  si  la  loi  ne  décrète  jamais  le  progrès, 
elle  le  facilite  et  le  prépare.  Le  législateur  ne  fait  pas  les 
mœurs,  il  réagit  lentement  sur  elles.  La  raison  et  l'histoire 
ne  l'ont-elles  pas  proclamé?  La  raison?  Elle  nous  dit  que 
l'homme  a  horreur  de  l'isolement,  comme  la  nature  du  vide, 
que,  pour  agir,  il  cherche  toujours  un  point  d'appui,  qu'il  le 
cherche,  ou  dans  l'exemple  d'autrui,  ou  dans  une  tradition 
sociale,  c'est-à-dire  dans  ces  courants  que  la  loi  positive  di- 
rige au  moins,  quand  elle  ne  les  crée  pas.  L'histoire?  Elle 
nous  montre  que  dans  la  destinée  des  nations,  les  institutions 
civiles  qu'elles  se  donnent,  et  le  génie  des  hommes  d'Etat  qui 
les  conduisent  pèsent  toujours  d'un  grand  poids. 

Et  puis,  parce  qu'un  moyen  ne  peut  avoir  que  des  résul- 
tats relatifs,  l'homme  devrait-il  le  rejeter?  Les  œuvres  humai- 
nes ne  se  font  qu'avec  des  moyens  humains,  c'est-à-dire  avec 
des  moyens  relatifs.  Si  le  législateur  ne  devait  à  la  société 
que  des  lois  absolument  eflicaces,  pourrait-il  en  édicter. 
Si  son  rôle  n'est  pas  de  tout  faire,  sa  mission  est  moins 
encore  d'atteindre  la  perfection  :  ce  qu'il  faut  lui  demander, 
c'est  de  ne  jamais  abdiquer  devant  le  péril  ;  c'est  de  créer 
contre  le  danger  des  garanties  respectueuses  et  protectrices, 
qui  ne  suppriment  ni  ne  remplacent  chez  l'homme  la  liberté, 
cette  source  des  biens  et  des  maux,  mais  qui  la  couvrent  et 
la  défendent.  Cette  tache  suffit  à  sa  responsabilité  comme 
à  sa  gloire.  Or,  c'est  précisément  un  acte  de  ce  genre  que 
nous  lui  réclamons.  Le  rejeter  à  priori  comme  impuissant, 
c'est,  ou  méconnaître  sa  véritable  portée,  ou  dénaturer  le 
rôle  du  législateur,  qui  ne  peut  jamais  donner  des  garanties 
absolues  et  parfaites. 

La  seconde  objection  est  en  apparence  plus  sérieuse.  Eten- 
dre au  profit  du  père  la  faculté  de  partager  le  patrimoine,  et 
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d'en  disposer,  n'est-ce  pas  ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l'an- 
cien régime,  et  ces  privilèges  d'aînesse  et  de  masculinité,  ef- 
facés à  jamais  de  notre  loi,  ne  renaîtront-ils  pas  en  vertu 
d'une  volonté  testamentaire  plus  forte  que  cette  loi  elle- 
même  ? 

A  une  pareille  crainte,  nous  faisons  une  double  réponse. 

En  principe,  l'abus  possible  n'est  pas  une  objection  :  s'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  alors  supprimer  l'usage,  et  nier  à 
la  liberté  humaine  son  droit  d'initiative,  parce  qu'elle  peut 
faillir.  L'argument  ne  porte  donc  pas,  tant  qu'on  ne  prouve 
point  l'abus  certain,  au  moins,  l'abus  probable. 

Or,  en  fait,  vivons-nous  dans  un  siècle,  où  le  préjugé  politi- 
que ait  assez  de  force  pourjustifier  de  telles  prévisions?  Non 
évidemment.  Elles  sontinsensées  après  les  70  ans  de  partage 
égalitaire,  qui  ont  semé  dans  le  sol,  et  dans  le  sang  du  pays, 
des  germes  indestructibles.  Savez-vousle  moment.  Messieurs, 
où  de  pareilles  défiances  pouvaient  être  légitimes  ?  C'est  au 
lendemain  de  la  révolution,  lorsque  l'ancienne  époque  était 
détruite  et  que  l'ère  moderne  était  à  peine  inaugurée.  Les 
nouveaux  principes  n'avaient  point  encore  subi  la  déci- 
sive épreuve  de  l'expérience  :  on  pouvait  prévoir  une 
lutte,  redouter  une  résurrection.  Peut-être  alors  était-il 
sage  de  faire  de  la  loi  des  partages  presque  une  arme  de 
guerre  contre  des  restaurations  impossibles,  mais  que  la 
passion  politique  pouvait  encore  tenter.  A  l'heure  actuelle, 
lorsque  l'œuvre  de  1804  a  vécu  glorieuse  et  respectée,  lors- 
qu'elle a  pénétré  les  mœurs  et  labouré  le  sol,  et  que  nos  voi- 
sins eux-mêmes  l'ont  couronnée  une  seconde  fois  en  nous 
l'empruntant,  une  semblable  frayeur  ne  se  conçoit  ni  ne  s'ex- 
plique. Messieurs,  si  on  interrogeait  sur  ce  point  les  hommes 
illustres  qui  ont  préparé  ces  pages  immortelles  du  Code  Na- 
poléon, ils  sonderaient  vite  la  situation  que  réservent  à  l'ave- 
nir de  la  France  notre  régime  économique,  nos  lois  politi- 
ques, le  courant  de  nos  idées  et  de  nos  mœurs,  et  ils  diraient, 
en  souriant  de  ces  vaines  terreurs,  que  le  siècle  a  démenti 
leurs  défiances,  et  dépassé  leurs  désirs  comme  leurs  espé- 
rances. 

Pinard,  t.  ii.  10 
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Oui,  telle  serait  leur  réponse,  et  nous  n'en  voulons  d'autre 
preuve  que  ce  coup  d'œil  d'aigle  jeté  par  l'Empereur  sur  tou- 
tes les  questions  qui  touchaient  à  la  puissance  paternelle.  Sans 
viser  à  la  science  du  jurisconsulte,  Napoléon  éclairait  sou- 
vent d'un  mot  les  discussions  du  conseil  d'Etat  :  il  aimait 
qu'une  image  vive  et  familière  traduisît  sa  pensée.  Mais  qu'il 
adoptât  ou  non  cette  forme  pittoresque,  on  sentait  toujours, 
sous  la  brièveté  de  sa  parole,  la  raison  élevée  et  pratique, 
qui  prévoit  l'obstacle  au  moment  même  où  elle  précise  le  but. 
Or.  toujours  son  génie  sentit  que  le  pouvoir  paternel  devait 
être  pour  son  œuvre  moins  un  contradicteur  qu'un  auxiliaire. 
Contre  Real,  contre  Berlier.  le  rapporteur  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  II,  contre  Tronchet  lui-même,  le  défenseur  de  la  loi 
du  24  germinal  an  VIII,  le  premier  Consul  soutint  énergique- 
ment  la  cause  du  père  de  famille.  En  présence  d'un  projet 
qui  fixait  au  quart  des  biens  la  quotité  disponible,  quel  que 
fut  le  nombre  des  enfants,  il  prévoyait  déjà  ces  deux  périls, 
d'un  patrimoine  trop  morcelé,  d'une  autorité  trop  affaiblie  : 
«  Plus  on  se  rapprochera,  disait-il,  des  lois  romaines,  dans  la 
fixation  de  la  légitime,  et  moins  on  affaiblira  le  droit  que  la 
nature  semble  avoir  confié  aux  chefs  de  chaque  famille.  Le 
législateur,  en  disposant  sur  cette  matière,  doit  avoir  essen- 
tiellement en  vue  les  fortunes  modiques  :  la  trop  grande  sub- 
division de  celles-ci  met  nécessairement  un  terme  à  leur  exis- 
tence, surtout  quand  elle  entraîne  l'aliénation  de  la  maison 
paternelle,  qui  en  est  pour  ainsi  dire  le  point  central.  » 

Puis,  lorsque  Cambacérès  tranchait  les  hésitations  du  con- 
seil, en  graduant  la  légitime  sur  le  nombre  des  enfants,  et  en 
faisant  adopter  l'article  913  du  Code,  le  premier  Consul,  re- 
venant encore  à  son  idée  première,  demandait  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  calculer  la  légitime  sur  la  quotité  de  la  suc- 
cession plutôt  que  sur  le  nombre  des  enfants.  Prenant  le  chif- 
fre de  cent  mille  francs  qui,  à  cette  époque,  était  une  base 
fort  élevée,  il  proposait  d'accorder,  au  père  la  disposition  de 
la  moitié  de  ses  biens,  et  de  fixer  au-delà  de  cette  somme  la 
quotité  disponible  à  une  part  d'enfant.  Par  ce  système,  di- 
sait-il, vous  laissez  une  latitude  au  père,  et  vous  conservez 
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les  petites  fortunes,  lout  en  empêchant  qu'il  ne  s'en  forme  de 
trop  considérables  (1).  Dans  cette  insistance  de  l'homme  d'E- 
tat, n'y  avait-il  pas  les  prévisions  du  génie  ?  Peut-on  dire 
aujourd'hui  qu'elles  ont  été  démenties  ? 

Il  faut  donc  reconnaître  que  le  siècle  actuel  est  sufTisam- 
raent  garanti  contre  toute  idée  de  retour  au  vieux  régime,  et 
dès  lors  comment  croire  les  pères  plus  mal  inspirés  que  leur 
siècle?  Qu'ils  cèdent  à  un  préjugé  politique  universel,  forte- 
ment enraciné  dans  le  pays,  cela  se  comprend  et  cela  se  par- 
donne. Qui  oserait  exiger  de  l'homme  d'être  plus  clairvoyant 
que  son  époque  ?  Mais  lorsque  le  préjugé  a  été  vaincu,  lors- 
que par  conséquent  Je  pouvoir  paternel  est  dégagé  de  ces  in- 
fluences d'un  régime  aboli,  pourquoi  ne  suivrait-il  pas  sa  loi? 
Sa  loi,  Messieurs,  elle  inspire  à  qui  la  connaît  bien  une  plus 
ferme  confiance  :  sa  loi  est  d'être  précisément  le  moins  injuste 
des  pouvoirs,  parce  qu'il  repose  sur  la  plus  désintéressée  des 
aflections. 

Oui,  le  sentiment  paternel  ou  maternel  est  vraiment  désin- 
téressé. L'amour  et  Je  sang  de  l'enfant  ne  remontent  pas  ;  ils 
sont  comme  les  fleuves  qui  descendent  à  l'océan,  sans  re- 
fluer jamais  à  leur  source.  Et  pendant  que  le  fils  se  détache 
du  père  et  de  la  mère  à  mesure  que  l'avenir  séduit  ses  pen- 
sées et  son  cœur,  la  tendresse  paternelle  s'immole  sans  gar- 
der même  l'espérance  du  retour.  Pour  se  sacrifier,  elle  n'exige 
ni  ne  rêve  la  réciprocité.  Elle  est  le  dévouement  absolu,  en 
ignorant  souvent  qu'elle  se  dévoue  ;  elle  ressemble  au  senti- 
ment que  Dieu  doit  éprouver  pour  l'homme,  au  point  d'ac- 
cepter sans  plainte  cette  situation  surhumaine  de  donner  sans 
recevoir.  Précisément  parce  qu'elle  est  souverainement  désin- 
téressée, elle  a  deux  singuliers  privilèges  :  l'unité  et  la  perpé- 
tuité. Elle  est  une,  puisque,  si  nombreux  que  soient  les  en- 
fants, elle  reste  entière  en  s'étendant  à  tous,  sans  se  diviser 
et  sans  s'afî'aiblir.  Elle  est  perpétuelle,  puisqu'elle  résiste 
même  à  l'indignité  :  les  fautes  des  enfants  ne  peuvent  que  la 
torturer  sans  la  détruire.  Un  père  et  une  mère  mourront  peut- 

(1)  Fenet  t.  XII,  p.  313,  318.  Séance  du  21  pluviôse  an  XI. 
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être  de  l'ignominie  qui  couvre  leur  fils,  mais  en  cherchant 
bien  au  fond  de  ce  cœur  saignant  qui  a  voulu  se  fermer  et 
oublier,  on  retrouvera  vivant  et  immortel  l'amour  pour  l'en- 
fant déshonoré.  Qu'il  revienne  au  lit  de  mort,  il  aura  encore 
la  dernière  larme  comme  la  dernière  pensée.  La  parabole  de 
l'enfant  prodigue  est  éternellement  vraie:  n'est-elle  pas  de 
celui  qui  fit  les  entrailles  de  l'homme  ? 

Quand  on  a  répondu,  Messieurs,  aux  esprits  découragés  qui 
craignent  l'impuissance  du  remède,  aux  esprits  timides  qui 
redoutent  son  énergie,  il  n'y  a  plus  à  trancher  qu'une  ques- 
tion d'opportunité  :  à  quel  moment  précis  une  semblable  ré- 
forme peut-elle  se  traduire  par  une  loi?  La  réponse  n'appar- 
tient qu'à  l'homme  d'Etat.  Lui  seul  est  juge  de  l'heure,  parce 
qu'il  est  responsable  du  succès.  Précisément  parce  que 
l'honneur  du  pouvoir  lui  défend  de  reculer,  la  prudence 
l'oblige  à  ne  s'engager  qu'avec  la  certitude  de  réussir.  Son 
rôle  est  de  compter  avec  l'opinion  pour  la  dominer;  ne  mar- 
cher qu'à  sa  suite,  c'est  l'habileté  des  hommes  médiocres  ; 
agir  sans  elle,  c'est  une  témérité  sans  résultat  ;  la  prendre  à 
temps  pour  réaliser  un  progrès,  une  réforme,  qu'elle  n'eût 
peut-être  jamais  préparée  seule,  c'est  le  devoir  et  le  privilège 
des  intelligences  supérieures. 

Que  si  en  face  d'une  opinion  publique  hésitante,  le  législa- 
teur veut  faire,  un  jour,  aux  défiances  qui  ne  raisonnent  pas, 
une  part  qui  les  désarme,  qu'il  sacrifie  les  substitutions  per- 
mises encore  par  le  droit  civil  à  l'autorité  du  chef  de  famille. 
Produit  d'un  ordre  de  choses  effacé,  le  pouvoir  de  substituer 
est  aujourd'hui  sans  raison  d'être  au  milieu  de  notre  régime 
économique,  familial  et  politique. 

Au  point  de  vue  économique,  la  substitution  reste  une  en- 
trave exceptionnelle  à  la  circulation  des  biens,  une  contra- 
diction impatiemment  supportée  du  principe  de  liberté,  qui 
régit  chez  nous  la  propriété  agricole,  industrielle  et  mobi- 
lière. 

Au  point  de  vue  familial,  elle  n'a  qu'un  but:  conserver  aux 
petits-enfants  la  fortune  d'un  père  prodigue,  et  ce  but,  pour 
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lequel  on  brave  tant  d'inconvénients,  on  ne  l'atteindra  pas  ou 
on  l'atteindra  mal.  La  substitution  ne  pouvant  jamais  porter 
que  sur  la  quotité  disponible,  le  testateur,  qui  veut  substi- 
tuer, devra  laisser  au  fils,  dont  les  prodigalités  l'alarment,  et  la 
réserve,  et  la  pleine  propriété  des  biens  qu'il  grève,  c'est-à-dire 
le  patrimoine  dans  son  intégralité.  Ainsi,  afin  que  le  prodigue 
soit  paralysé  pour  partie,  il  faut  qu'il  soit  gratifié  pour  le  tout. 
Singulier  résultat  qui  n'oppose  aux  folies  de  l'enfant  qu'une 
digue  partielle,  et  qui  affaiblit  encore  l'autorité  à  laquelle  on 
la  doit,  en  l'obligeant  à  l'abandon  du  patrimoine  entier.  Si  la 
substitution  ne  se  justifie  qu'à  titre  de  précaution  donnée  au 
père  de  famille  contre  les  dissipations  de  ses  héritiers,  que 
ne  lui  a-t-on  préféré  cette  disposition  du  projet  primitif,  qui 
ne  rappelait  aucun  des  vestiges  du  vieux  régime,  mais  qui 
donnait  une  plus  grande  extension  à  la  liberté  du  père  : 
laisser  à  celui-ci  le  droit  de  ne  donner  à  son  fils  que  l'usu- 
fruit, en  assurant  aux  petits-enfants  la  nue  propriété  de  ses 
biens. 

Au  point  de  vue  politique  enfin,  la  substitution  est  un  dé- 
bris isolé  de  l'ancien  droit.  Elle  avait  sa  raison  d'être  sous  le 
régime  des  propres,  avec  la  constitution  de  la  famille  an- 
cienne, lorsque  l'aîné  devait  garder  la  majeure  partie  des 
biens  pour  mieux  porter  le  nom  :  alors  elle  avait  une  large 
part  dans  la  législation  et  les  mœurs  ;  mais  elle  est  tombée 
avec  tout  le  passé.  Qu'elle  soit  encore  aujourd'hui  une  forme 
légitime  de  transmission  pour  les  dotations,  récompenses 
de  glorieux  services,  tous  le  comprennent  et  l'approuvent. 
Mais  dans  la  sphère  du  droit  privé,  sans  institutions  qui  la 
complètent  et  la  couronnent,  elle  n'est  plus  qu'un  fait  anor- 
mal frappé  de  discrédit.  Son  origine  la  rend  impopulaire,  et 
les  médiocres  résultats  qu'elle  atteint  ne  lui  font  point  par- 
donner les  entraves  qu'elle  crée,  et  les  défiances  qu'elle  sou- 
lève. 

Ainsi,  à  un  triple  point  de  vue,  la  substitution  peut  dispa- 
raître de  nos  lois,  comme  elle  disparaît  déjà  de  nos  mœurs. 
Abandonner  ce  lest  inefficace,  c'est  prouver  qu'on  ne  demande 
qu'aux  principes  de  la  société  moderne  les  garanties  qui  con- 
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cilient,  dans  la  famille,  l'ordre  el  la  liberté,  et  l'extension  de 
la  faculté  testamentaire  compense  ce  naufrage  apparent. 

Après  la  loi  du  pays,  faut-il  interroger  celle  des  peuples 
qui  nous  environnent?  Quand  à  la  suite  de  relations  écono- 
miques et  politiques  chaque  jour  plus  fréquentes  et  plus 
intimes,  le  droit  commercial  et  constitutionnel  des  nations 
européennes  n'est  lettre  close  pour  personne,  pourquoi  le 
droit  privé  resterait-il  à  l'état  de  mystère  ?  Ce  droit  là  est  sou- 
vent plus  ancré  dans  le  sol  et  les  mœurs  que  les  chartes  poli- 
tiques, et  ce  caractère  plus  immuable  ne  lui  donne-t-il  pas 
comme  enseignement  une  plus  grande  valeur? 

Consacrons-lui  donc,  Messieurs,  la  dernière  page  de  cette 
étude,  et  pour  que  la  comparaison  soit  plus  facile  et  plus 
brève,  ne  prenons  dans  chaque  loi  qu'un  point  unique  qui 
n'exige  pas  de  commentaire  :  la  part  de  la  quotité  disponible, 
la  part  de  la  réserve.  Ces  deux  chiffres  diront  à  eux  seuls  dans 
quelle  proportion  le  monde  moderne  admet  la  faculté  testa- 
mentaire chez  le  père  de  famille. 

A  nos  portes,  le  canton  de  Baie  enlève  la  faculté  de  tester  au 
chef  de  famille  qui  a  des  enfants,  et  lui  permet  seulement  des 
donations  entre-vifs  faites  avec  modération . 

Dans  le  canton  de  Glaris,  au  milieu  des  influences  de  la 
traditionnelle  Allemagne,  le  chef  de  famille,  qui  a  des  en- 
ffints,  doit  obtenir,  pour  faire  un  legs,  leur  consentement. 
L'héritier  direct  a  déjà,  du  vivant  de  l'auteur,  une  sorte  de 
copropriété  sur  le  patrimoine. 

Dans  le  canton  des  Grisons,  on  distingue  entre  les  biens 
héréditaires  et  les  biens  acquis.  Pour  les  premiers,  la  quotité 
disponible  est  du  dixième,  et  pour  les  seconds  elle  est  du  tiers, 
s'il  y  a  des  enfants. 

Au  nord  de  l'Europe,  la  Suède,  rappelant  la  vieille  tradition 
germanique  sur  la  distinction  des  biens,  trace  deux  règles, 
l'une  pour  la  succession  rurale,  l'autre  pour  la  succession 
urbaine.  A  la  campagne,  le  père  ne  peut  disposer  par  testa- 
ment des  biens  patrimoniaux,  mais  il  a  la  libre  disposition 
des  biens  acquis,  sur  lesquels  les  enfants  peuvent  exiger  seu- 
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lemenl  le  prélèvement  des  frais  d'éducation.  A  la  ville,  la 
quotité  disponible  se  calcule  sans  distinction  sur  tous  les 
biens,  et  elle  est  du  sixième  pour  celui  qui  a  des  enfants. 

En  Danemark  .  les  enfants  .  quel  que  soit  leur  nombre, 
réduisent  la  quotité  disponible  au  quart  de  la  succession. 

En  Norwège,  la  présence  des  enfants  la  réduit  à  la  moitié. 

A  Lucerne,  elle  est  du  cinquième  ;  à  Soleure  et  à  Fribourg, 
elle  est  du  quart  ;  à  Berne,  elle  est  du  tiers  ;  à  Neufchâtel, 
elle  est  de  la  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

Dans  le  canton  duTessin.  la  légitime  des  enfants  est  la  moi- 
tié de  leur  part  héréditaire. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  on  suit  la  loi  française. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  quotité  disponible  est  de  la  moi- 
tié des  biens,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants.  Puis  le 
père  a  la  faculté  d'exhéréder,  limitée  à  certains  cas  prévus 
par  la  loi  (1).  Si  les  causes  d'exhérédation  ne  sont  pas  justi- 
fiées ;  l'enfant  prend  la  légitime,  et  le  testament  est  maintenu 
pour  partie  (2). 

Dans  le  Wurtemberg,  la  légitime  est  du  tiers  s'il  y  a  quatre 
enfants,  de  la  moitié  s'il  y  en  a  cinq. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  la  légitime  est  du  tiers  de 
la  part  héréditaire,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant;  elle  est  de  la 
moitié  de  cette  part,  s'ils  sont  plusieurs. 

En  Prusse,  la  légitime  des  enfants  est  du  tiers  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu  ah  intestat  s'ils  sont  au  nombre  de  deux,  de  la 
moitié  s'ils  sont  trois  ou  quatre,  des  deux  tiers  s'ils  sont  un 
plus  grand  nombre. 

En  Bavière,  la  légitime  est  du  tiers  de  la  succession,  si  les 
enfants  sont  moins  de  cinq  ;  elle  est  de  la  moitié,  s'ils  sont 

(1)  Ces  cas  sont  :  1°  l'attentat  à  la  vie  du  père  ou  de  la  mère;  2°  des 
coups  portés  à  ceux-ci  ;  3°  une  condamnation  à  une  réclusion  d'un  an 
au  moins  ;  4"  une  condamnation  pour  prostitution,  s'il  s'agit  d'une 
fille  ;  .5''  le  refus  d'aliments.  —  (581  à  586.  Code  du  canton  de 
Vaud.) 

(2)  L'exhérédation  de  l'enfant  n'enlève  point  la  légitime  aux  petits- 
enfants,  lors  même  que  le  père  survit  à  l'aïeul.  —  (588.  Code  du 
canton  de  Vaud.) 
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cinq  ou  un  plus  grand  nombre.  L'enfant  peut  être  exhérédé 
pour  certains  faits  déterminés  (I). 

Si  les  causes  de  l'exhérédation  ne  sont  pas  justifiées,  ou  si 
on  prouve  la  réconciliation  postérieure  du  testateur  avec 
l'exhérédé.  Texliérédation  est  annulée. 

En  Autriche,  la  légitime  des  enfants  est  de  la  moitié  de  la 
part  héréditaire.  Ils  peuvent  être  exhérédés  pour  des  faits 
prévus  par  la  loi  (2). 

Si  l'exhérédation  n'est  pas  justifiée,  l'enfant  reçoit  sa  légi- 
time, et  le  testament  est  exécuté  pour  partie. 

Non  loin  de  ces  races  germaniques,  surgit  l'Italie  qui  a 
supporté  si  impatiemment  leur  joug,  et  qui  en  a  triomphé. 
Elle  est  la  terre  du  droit  romain,  elle  est  pour  le  testament 
une  patrie  d'origine,  au  même  titre  que  rAllemagne  est  le 
berceau  des  réserves  héréditaires.  Va-t-elle  contredire  sa 
vieille  rivale,  et  aboutir  en  droit  privé  à  des  combinaisons  op- 
posées? Non  :  1  Europe  sur  ce  terrain  marche  aux  tempéra- 
ments. Au  nord  de  l'Italie,  vous  avez  le  Code  sarde  :  Au  midi, 
vous  avez  le  Code  des  Deux-Siciles.  Dans  ces  deux  lois,  la 
solution  est  à  peu  près  la  même,  et  cette  solution  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  celle  qu'ont  adoptée  les  grands  groupes 
germaniques.  Le  Code  sarde  fixe  la  quotité  disponible  aux 
deux  tiers  des  biens,  s'il  ja  un  ou  deux  enfants  ;  à  la  moitié. 

(1)  Ces  faits  sont  :  1»  des  actes  graves  d'ingratitude  envers  Tas- 
cendant  (attentat  à  la  vie,  dénonciation,  insultes,  trahison,  abandon 
pendant  une  maladie,  défaut  de  paiement  de  la  rançon  s'il  est  pri- 
sonnier) ;  2»  la  sorcellerie;  3°  l'adultère  avec  le  beau-père  ou  la  belle- 
mère;  5°  l'exercice  d'une  profession  honteuse  malgré  la  volonté  des 
parents;  6°  le  fait  de  les  avoir  empêchés  de  faire  un  testament.  — 
(15  à  17.  Code  bavarois.) 

(2)  Ces  faits  sont  :  1°  l'abjuration  du  Christianisme;  2"  l'abandon 
du  testateur  dans  un  état  de  détresse;  3°  une  condamnation  s'éle- 
vant  au  moins  à  20  ans  de  travaux  forcés  ;  4'  une  vie  contraire  à  la 
morale  publique.  En  cas  de  prodigalité  de  la  part  du  fils,  le  père 
peut  nommer,  à  la  place  de  ce  dernier^  ses  petits-enfants  héritiers. 
—  762  à  780.  Code  autrichien.) 

La  Serbie  à  côté  et  sous  l'influence  de  l'Autriche  a  fixé  la  légitime 
de  l'enfant  à  la  moitié  de  la  part  héréditaire. 
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s'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre.  Le  Code  des  Deux-Siciles 
la  détermine  à  la  moitié  des  biens,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants.  L'un  et  l'autre  permettent  l'exhérédation,  mais 
pour  des  motifs  graves,  dont  la  justification  doit  être  faite,  et 
qui  sont  analogues  à  ceux  qu'indiquent  les  Codes  autrichien, 
bavarois  et  du  canton  de  Vaud  (I). 

En  Portugal  la  quotité  disponible  est  du  tiers  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  ;  à  Malte,  elle  est  du  quart  dans  le  même 
cas  ;  aux  Iles  Ioniennes,  on  suit  la  loi  française. 

L'Angleterre,  cette  terre  si  prônée  pour  le  contrôle  qu'elle 
impose  au  pouvoir,  et  les  garanties  qu'elle  offre  à  la  liberté, 
a  sanctionné  dans  son  droit  de  famille  tout  ce  qui  heurte  le 
plus  les  tendances  de  l'esprit  moderne.  Par  un  bizarre  con- 
traste, qu'explique  seule  sa  constitution  purement  aristocra- 
tique, elle  a  pris  aux  deux  idées  rivales  leurs  extrêmes  ;  à  la 
première  le  droit  d'aînesse  fortifié  par  le  régime  des  substi- 
tutions, à  l'autre  la  liberté  absolue  du  père  de  famille  qui 
peut  exhéréder  complètement  les  mâles  comme  les  filles,  sans 
être  astreint,  dans  aucun  cas,  même  à  donner  de  motifs. 

Après  l'Europe,  il  faut  encore  nommer  l'Amérique,  ce 
monde  jeune  et  vieux  en  même  temps,  qui  du  ciel  reçut  les 
savanes  vierges,  et  accepte  des  colons  qui  l'abordent  les  civi- 
lisations de  seconde  main.  Chez  lui  les  législations  sont  aussi 
différentes,  que  le  furent  les  races  qui  l'ont  conquis  ou  visité. 
Ainsi,  dans  l'Amérique  du  Sud,  la  portion  disponible  est  du 
cinquième  des  biens  seulement,  s'il  y  a  des  enfants.  En 
Bolivie,  on  suit  la  loi  française.  A  Haïti,  le  père  peut  disposer 
de  tout  son  patrimoine  par  donations  entre-vifs  ;  s'il  donne 
par  testament,  ou  par  contrat  de  mariage,  il  doit  suivre  la  loi 
française  sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  Dans  la  Loui- 
siane la  portion  disponible  est  des  deux  tiers  s'il  y  a  un  enfant, 
de  la  moitié  s'il  y  en  a  deux,  du  tiers  s'il  y  en  a  trois  ou  au- 
delà.  Aux  Etats-Unis  enfin,  on  pratique  la  loi  anglaise,  en 
laissant  au  père  la  faculté  absolue  de  disposer,  et  le  droit 
d'exhéréder  sans  donner  de  motifs. 

(1)  Code  sarde  (719,  738,  742).  —  Code  des  Deux-Siciles  (819,  848 
849.) 
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De  cet  exposé  trois  vérités  se  dégagent. 

D'abord  l'homme  et  les  nations  s'attachent,  avec  une  persé- 
vérance, que  les  révolutions  n'arrêtent  ni  ne  découragent,  à 
toutes  les  idées  fondamentales.  La  forme  varie,  mais  l'idée 
subsiste.  La  lutte  est  encore  aujourd'hui,  comme  jadis,  entre 
l'élément  germanique  qui  repousse  la  faculté  de  tester,  et 
l'élément  romain  qui  lui  donne  une  large  extension. 

En  second  lieu,  l'ensemble  des  lois  modernes  tend  à  adop- 
ter une  moyenne  entre  les  deux  principes  extrêmes  de  la 
liberté  sans  limite  et  de  la  restriction  absolue,  et  elles  rendent 
ainsi  un  implicite  hommage  à  l'œuvre  sage  et  tempérée  du 
Code  Napoléon. 

Enfin,  ces  mêmes  lois  font,  en  règle  générale,  sous  les  ré- 
gimes politiques  les  plus  divers,  une  plus  large  part  que  le 
droit  français  à  la  liberté  testamentaire  du  père  de  famille,  et 
elles  justifient,  à  ce  titre,  la  juste  et  pratique  réforme  que  nous 
revendiquons. 

Arrêtons  ici.  Messieurs,  cette  imparfaite  étude.  En  appelant 
votre  pensée  sur  un  point  spécial  de  notre  droit  privé,  nous 
avons  demandé,  à  la  philosophie  de  la  loi  ses  raisons,  à  l'his- 
toire ses  enseignements,  au  Code  actuel  ses  préceptes,  à  l'ex- 
périence pratique  ses  leçons,  aux  législations  étrangères  leurs 
exemples.  Si,  dans  ces  heures  de  loisir  disputées  aux  soucis 
de  l'action  publique,  le  temps  nous  a  manqué  pour  mûrir 
la  pensée  et  abréger  le  cadre,  puissions-nous,  du  moins, 
avoir  prouvé  que  la  loi  du  pays  est  grande  et  perfectible, 
grande  dans  son  principe,  perfectible  dans  ses  détails. 
A  ces  deux  titres.  Messieurs,  elle  commande  nos  respects 
et  nos  labeurs.  Fiers  de  son  honneur  dans  le  présent,  plus 
jaloux  encore  de  sa  prépondérance  dans  l'avenir,  nous  l'ai- 
merons fortement,  comme  les  hommes  doivent  aimer  tout  ce 
qui  leur  survit.  Quand  nous  la  voyons  déjà  saluée  par  ces 
nations  amies  qui  la  gardèrent  après  nos  désastres,  ou  par 
des  rivaux  qui  la  copient  dans  la  plénitude  de  leur  liberté, 
ne  sentons-nous  pas  qu'elle  est  comme  le  symbole  des  socié- 
tés modernes?  Si  abstraite  qu'elle  soit,  elle  vit  alors,  elle  pal- 
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pilG;  elle  est  pour  nous  le  drapeau,  et  nous  inspire  les  pré- 
voyants soucis  de  la  gloire.  Pour  qu'elle  accomplisse  sa 
mission,  et  nous  notre  tâche,  ne  craignons  ni  de  sonder  les 
plaies  qu'elle  doit  guérir,  ni  d'interroger  les  peuples  qu'elle 
doit  devancer.  Dieu  ne  réserve  à  nulle  race  la  conquête 
du  monde,  cette  récompense  donnée  aux  vertus  humaines 
de  Rome  antique  ;  mais  il  commande  à  toutes  d'oublier 
la  vieille  devise  ;  Peregrinus  Hostis,  en  gardant  chacune 
leur  mission,  leur  caractère  national,  leur  souveraineté, 
et  en  rivalisant  toujours  dans  la  voie  du  bien  et  de  la  vé- 
rité. Si  Rome  n'imposa  son  droit,  que  là  où  pénétrèrent 
ses  armes,  pourquoi  ne  point  rêver  pour  le  nôtre  une  se- 
conde et  plus  glorieuse  destinée  ?  Entre  la  puissance  d'un 
pays  et  la  majesté  de  son  droit,  il  y  aura  toujours  d'intimes 
analogies.  Aussi  lorsque  l'Empereur  rend  la  France  si 
grande  dans  la  guerre,  si  grande  dans  la  paix,  au  milieu 
de  ce  monde  européen  dont  elle  devient  l'arbitre ,  qui 
ne  songerait  à  seconder  le  génie  du  Souverain  qui  la  gou- 
verne, et  à  ambitionner  pour  nos  lois  la  magnifique  fortune 
de  régir,  par  leur  sagesse  librement  acceptée,  des  peuples 
auxquels  nous  ne  commandons  pas  ? 

Ces  lois.  Messieurs,  dont  le  dépôt  sacré  nous  est  confié, 
nous  invitent  aujourd'hui  à  continuer  des  travaux  qui  les 
exphquent  et  qui  les  font  aimer.  Mais  en  reprenant  la  tâ- 
che interrompue,  comment  oublier  le  collègue  qui  a  cessé  de 
la  partager?  Fidèles  à  une  pieuse  tradition,  rappelons  ici,  où 
vous  le  vîtes  pour  la  dernière  fois,  des  souvenirs,  que  la  mort 
n'effacera  pas. 
^  Avocat  à  Cambrai  de  1812  à  1848,  M.  Farez  fut  quinze  fois 
bâtonnier  de  son  ordre.  Juge  suppléant  au  Tribunal  de  Cam- 
brai en  1831,  premier  avocat-général  près  la  Cour  de  Douai 
en  1848,  conseiller  en  1849,  il  consacra  aux  fonctions  judiciai- 
res l'infatigable  activité  de  son  esprit,  l'énergie  d'un  dévoue- 
ment, que  les  dernières  souffrances  de  sa  vie  ne  pouvaient 
ni  affaiblir  ni  décourager.  Nommé  député  à  l'assemblée  Cons- 
tituante par  127,000  suffrages,  il  y  défendit  l'ordre  et  la  li- 


156  DISCOURS. 

beiié.  Si,  dévoué  aux  idées  de  sa  jeunesse,  il  garda  peut  être 
dans  sa  vie  politique  quelques  illusions,  il  y  montra  toujours 
cette  passion  du  bien,  cet  an:iour  du  vrai,  qui  donnent  des 
citoyens  forts  à  un  grand  pays.  Des  fatigues  et  des  préoccu- 
pations d'une  vie  bien  remplie  il  se  reposait,  Messieurs, 
avec  les  amitiés  fidèles  qu'il  trouvait  parmi  vous,  avec  les 
saintes  affections  que  Dieu  multiplia  pour  lui  au  sein  du  foyer 
domestique,  avec  la  paix  de  la  conscience  qui  est,  sur  la 
terre,  la  première  des  récompenses.  Aussi,  lorsque  la  mort 
vint  lui  disputer  une  vie  usée  dans  le  devoir,  elle  le  trouva 
ferme  et  doux  devant  elle  ;  il  était  prêt  ;  il  avait  bien  vécu. 

Avocats, 

Plus  heureux  que  la  Cour,  vous  ne  comptez,  dans  vos  rangs, 
que  le  vide  créé  par  un  choix  qui  vous  honore  et  nous  con- 
sole. Pour  réparer  nos  pertes,  c'est  k  vous  que  nous  avons 
songé.  Que  ce  choix  resserre  encore  les  liens  qui  nous  unis- 
sent. En  comptant  ses  chefs  avec  orgueil,  et  en  retrouvant  à 
votre  tête  vos  anciens  et  vos  maîtres,  la  Cour  sait  que  l'al- 
liance de  la  magistrature  et  du  barreau  ne  sera  jamais  un 
vain  mot  dans  cette  enceinte.  Vous  garderez,  avec  cette  al- 
liance, toutes  les  traditions  qui  l'ont  fondée  :  le  culte  de  la 
justice,  l'amour  de  la  science,  le  respect  dans  l'indépen- 
dance. 

Avoués, 

Parler  des  traditions  du  barreau,  c'est  rappeler  aussi  les 
vôtres.  Plus  rapprochés  des  justiciables,  rendez-leur  facile 
l'entrée  du  temple,  où  l'avocat  lutte  et  où  le  magistrat  pro- 
nonce. Premiers  juges  du  procès  qui  s'entame,  rassurez-les 
par  votre  zèle,  éclairez-les  par  votre  loyauté,  et  vous  facilite- 
rez ainsi  l'œuvre  de  tous,  en  assurant  à  la  loi  du  pays  le  res- 
pect de  ceux  qui  l'invoquent. 

Au  nom  de  l'Empereur, 

Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  admettre  les  avocats 
présents  à  la  barre  à  renouveler  leur  serment. 
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NOMME 


PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LiV  COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI 


(17  Janvier  1866). 


Le  17  janvier  1866,  la  Cour  de  Douai  s'est  réunie  en  au- 
dience solennelle  sous  la  présidence  de  M.  Danel,  pour 
procéder  à  l'installation  du  nouveau  premier  président. 

M.  Pinard,  procureur  général  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant: 


Messieurs, 

Le  temps  apporte  à  tous  de  douloureuses  épreuves.  Dans  sa 
marche  inexorable,  il  impose  les  longues  absences,  quelque- 
fois les  irréparables  séparations.  Notre  viejudiciaire  ressemble 
sur  ce  point  à  notre  vie  privée  :  les  années  en  s'écoulant  bri- 
sent souvent  nos  liens  les  plus  chers,  au  moment  où  nous  les 
croyons  les  plus  durables. 

Et  cependant  ce  temps  qui  affaiblit  l'homme  fortifie  ses 
œuvres.  S'il  enlève  l'ouvrier,  il  cimente  l'édifice.  Par  une 
mystérieuse  compensation  qui  est  la  loi  des  choses  humaines, 
les  grandes  institutions  ne  rayonnent  de  force  et  de  jeunesse, 
qu'après  avoir  usé  plusieurs  générations.  A  mesure  que 
l'homme  disparaît,  le  corps  tout  entier  s'élève  ;  ainsi  la  gloire 
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naît  des  sacrifices  qu'elle  coûte;  ainsi  le  prestige  des  vieux 
drapeaux  se  mesure  au  nombre  comme  aux  fatigues  des 
mains  généreuses  qui  Jes  ont  portés. 

Cette  vérité  de  tous  les  âges  ne  résume-t-elle  pas  notre  his- 
toire? Les  compagnies  judiciaires,  vigilantes  gardiennes  de 
l'honneur  de  la  magistrature  française,  perdent  incessam- 
ment leurs  soldats  ou  leurs  chefs.  Elles  ont  à  compter  avec  la 
mort  qui  les  décime,  avec  des  retraites  qui  les  affligent,  avec 
des  promotions  qui  les  honorent.  Mais  si  le  corps  se  dé- 
pouille et  se  renouvelle,  l'ame  reste  la  même.  Immobiles  au 
milieu  de  la  mobilité  des  choses  humaines,  elles  savent  garder 
intact  le  dépôt  de  leurs  traditions,  et  ajouter  à  ce  pieux  patri- 
moine, le  jour  où  elles  réparent  leurs  brèches,  l'exemple 
comme  le  souvenir  de  ceux  qu'elles  ont  perdus. 

Si  elles  comprennent  toutes  les  époques,  si  elles  vont  au- 
devant  de  tous  leurs  besoins,  c'est  qu'elles  leur  apportent 
toujours  le  même  bienfait  ;  l'amour  de  la  Justice.  Elles  chan- 
gent d'organe,  elles  appliquent  d'autres  lois,  mais  elles  re- 
cueillent les  mêmes  respects  et  rendent  les  mêmes  oracles. 
Pour  traduire  cette  permanence  du  même  culte  au  sein  des 
mêmes  compagnies,  un  de  vos  ancêtres  disait  :  les  Vestales 
changent,  mais  le  feu  de  Vesta  brûle  toujours  au  Capitole.  Si 
vous  trouvez  un  peu  solennelle  cette  comparaison  du  vieux 
magistrat,  se  complaisant  dans  les  classiques  souvenirs  de 
sa  jeunesse,  vous  ne  vous  en  plaindrez  pas  ;  l'amour  du  juste, 
c'était  pour  lui  la  flamme  immortelle,  symbole  des  destinées 
promises  à  la  patrie;  c'était  le  bouclier  que  les  aigles  romai- 
nes saluaient  au  retour  de  la  victoire,  et  que  la  Vestale  portait, 
les  jours  de  détresse,  au-devant  des  légions  vaincues,  mais 
non  découragées. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  saluons  de  nos  regrets  le 
chef  vénéré  qui  nous  quitte  ;  nous  saluons  de  nos  espérances 
celui  qui  doit  porter  parmi  nous  le  même  fardeau.  Si  avant 
de  parler  d'eux,  j'ai  rappelé  cet  esprit  de  tradition  qui  fait 
notre  force,  c'est  que  j'ai  voulu  tout  d'abord  les  louer  sans  les 
nommer. 
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La  vie  lout  entière  de  M.  le  premier  pi'ésident  Dumoii  ii'est- 
elle  pas  en  effet  un  constant  hommage  à  ce  culte  du  juste  et 
du  vrai,  qui  est  notre  but  et  notre  loi  ? 

Avocat  pendant  trente  ans,  trois  fois  bâtonnier  de  son 
ordre.  M.  Dumon  fut  élevé  à  cette  grande  école  du  barreau 
douaisien,  qui  devait  donner  à  la  Cour  tant  de  magistrats 
éminents  et  aux  justiciables  tant  de  guides  toujours  sCirs.Son 
savoir  éprouvé,  sa  parole  vive  et  frappant  droit  au  but.  l'in- 
comparable vigueur  de  sa  dialectique,  l'autorité  d'un  talent 
toujours  égal  à  lui-même  devaient  promptement  lui  assigner 
le  premier  rang.  Je  ne  saurais  parler  de  ses  succès  devant 
cette  barre,  où  les  brillantes  années  de  sa  jeunesse  vivent 
dans  la  mémoire  de  tous  ;  mais  pourquoi  m'interdire  un  sou- 
venir qui  honore  un  autre  que  lui,  et  qui  eut  sur  sa  carrière 
une  décisive  influence  ? 

Un  jour  descendait  dans  cette  arène  un  homme,  qui  fut 
depuis  deux  fois  ministre,  et  qui  a  aujourd'hui  la  double 
succession  de  Merlin  et  de  Dupin.  Nous  en  étions  alors  à 
cette  date  troublée  de  notre  histoire  contemporaine,  où  les 
hommes  d'Etat  cherchaient  dans  le  barreau,  avec  l'oubli 
du  pouvoir,  un  aliment  à  cette  activité  féconde  qui  est 
leur  gloire  ou  leur  tourment.  L'ancien  bâtonnier  des  avo- 
cats de  Paris,  l'ancien  avocat-général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'ancien  procureur-général  de  la  seconde  Cour  de  l'Em- 
pire (I),  rencontra  dans  j\L  Dumon  un  rival  digne  de  lui. 
Devenu  plus  tard  garde  des  sceaux,  il  se  rappela  avec  bonheur 
l'émule  des  luttes  passées;  il  le  retrouvait  conseiller,  il  le  fit 
président  de  chambre,  et  le  nomma  trois  ans  plus  tard  vt)tre 
premier  président. 

Magistrat  à  la  Cour  de  Douai  depuis  1854,  M.  Dumon  eut 
l'heureuse  fortune  de  parcourir  chacun  des  degrés  hiérar- 
chiques de  sa  belle  carrière  dans  sa  cité  d'adoption.  Entouré 
des  mêmes  admirateurs  et  des  mêmes  amis,  il  montra  sous 

(1)  M.  Delangle. 

Pinard,  t.  lu  11 
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l'hermine  les  brillantes  qualités  si  souvent  remarquées  à  la 
barre.  Les  grandeurs  ne  devaient  pas  le  prendre  au  dépourvu  ; 
dans  cette  vie  parallèle  que  nous  faisaient  les  devoirs  de 
chaque  jour,  j'appréciais  plus  que  personne  la  sûreté  de  ses 
relations,  la  bonté  de  son  cœur,  la  prévenance  de  son  accueil  ! 
Non  :  l'élévation  ne  pouvait  pas  le  changer,  mais  elle  faisait 
briller  chez  lui.  d'un  plus  vif  éclat,  cette  première  vertu  de 
l'homme  public  :  la  dignité  du  caractère.  Rare  vertu,  plus 
nécessaire  encore  que  le  talent  à  l'accomplissement  des 
grandes  fonctions  sociales!  L'exercice  du  pouvoir  ne  la  donne 
pas  toujours,  mais  elle.  Messieurs,  elle  rehausse  le  pouvoir 
lui-même. 

Après  ce  tribut  payé  à  l'avocat  d'autrefois  et  au  magistrat 
d'aujourd'hui,  que  ne  puis-je  parler  de  l'homme  de  bien 
consacrant  aux  hospices  de  la  cité  tous  les  loisirs  que  lui 
laissaient  ses  longs  travaux  !  Mais  cette  page  de  la  vie  privée 
n'est-elle  pas  le  discret  patrimoine  de  la  famille?  Ne  point 
soulever  le  voile  qui  couvre  de  pareils  actes,  c'est  les  honorer 
davantage.  Le  deuil  des  orphelins  et  des  pauvres  sera  pour 
lui  le  meilleur  éloge  ;  leur  douleur  au  moment  de  son  départ 
est  une  couronne  à  laquelle  je  ne  veux  pas  toucher. 

M.  le  premier  président  Dumon  vivra  donc  à  tous  les  titres 
dans  notre  mémoire  attristée.  Envoyant  de  nouveaux  horizons 
s'ouvrir  devant  lui,  ne  nous  plaignons  pas  d'ailleurs  d'un 
choix  qui  nous  honore,  en  même  temps  qu'il  nous  frappe. 
Eprouvons  un  légitime  sentiment  de  fierté,  puisque  c'est  à 
cette  barre  qu'il  s'est  formé,  puisque  c'est  au  milieu  de  nous 
qu'il  a  grandi.  Répétons-nous  aussi  que  nous  ne  le  perdons 
pas  tout  entier.  Dans  les  rangs  de  la  Cour  suprême,  il  va 
retrouver  des  amis  dignes  comme  lui  de  cette  haute  fortune, 
et  que  les  mille  liens  du  passé  nous  rattachent  (I).  Avec  eux. 


(1)  M.  Legagneur,  procureur-général  à  Douai  de  1839  à  1840.  — 
M.  de  Carnières,  avocat-général  à  Douai  de  1843  à  1848.  —  M.  Le 
Roux  de  Bretagne,  premier  président  à  Douai  de  1844  à  1850.  — 
M.  d'Oms,  premier  président  à  Douai  de  1850à  1852.—  M.  d'Ubexi, 
procureur-général  à  Douai  de  1850  à  1854.  —  M.  Le  Serurier,  pre- 
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il  gardera  toujours  vivant  notre  souvenir.  Bien  souvent,  j'en 
suis  sûr.  sa  pensée  se  reportera  sur  le  berceau  de  ses 
premiers  ti'iomphes.  Si  élevées  que  soient  les  régions  de  la 
science  pure,  il  y  a  un  lieu  qu'elles  ne  font  point  oublier,  c'est 
le  lieu  qui  nous  rappelle  les  premières  émotions  de  la  vie, 
les  succès  de  l'âge  mûr,  les  saintes  douleurs  et  les  pieuses 
joies  de  la  famille.  A  ces  souvenirs  on  donne  toujours  la 
meilleure  partie  de  soi-même;  le  cœur  de  M.  Dumon  ne  s'en 
détachera  pas. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

L'éloge  de  l'absent  est  une  tache  souvent  douce  et  toujours 
facile.  Je  l'éprouvais  tout-à-l'heure,  en  parlant  de  votre  pré- 
décesseur. Je  sens  maintenant  que  votre  présence  m'impose 
des  délicatesses,  des  ménagements  obligés  ;  mais  si  votre 
modestie  m'interdit  des  détails,  je  dois  au  moins,  à  la  Compa- 
gnie qui  s'honore  de  vous  avoir  pour  chef,  la  rapide  esquisse 
d'une  vie  judiciaire  qui  est  aujourd'hui  son  patrimoine. 

II  y  a  vingt-quatre  ans,  deux  avocats  se  présentaient  à  cette 
barre,  l'un  athlète  déjà  grand  par  la  lutte  et  le  succès,  l'autre 
jeune  stagiaire  encore  inconnu.  La  Cour  admettait  ce  der- 
nier à  la  prestation  de  serment,  et  l'ancien,  pour  me  servir 
des  expressions  traditionnelles  qui  rendent  si  bien  les  usages 
de  l'ordre,  l'ancien  servait  au  nouveau  venu  de  parrain.  Or, 
ce  parrain  de  1841,  c'était  l'homme  éminent  auquel  je  ren- 
dais lout-à-l'heure,  en  traduisant  votre  pensée,  un  si  juste 
tribut  de  regrets  et  d'hommages,  et  le  fllleid  c'était  vous- 
même.  Monsieur  le  premier  président.  Pouvais-je  oublier  ce 
souvenir  et  ce  point  de  départ?  Un  semblable  patronage  était 

mier  président  à  Douai  de  1852  à  1855.  —  M.  Meynard  de  Franck, 
procureur-général  à  Douai  de  1854-  à  1856. 

Cette  liste  comptait  encore,  à  une  date  récente,  deux  autres  noms 
qu'on  ne  saurait  oublier  :  M.  Sénéca,  avocat-général  à  Douai  de 
1836  à  1842,  aujourd'liui  député  de  la  Somme  au  Corps  législatif.  — 
M.  Bayle-Mouillard^  procureur-général  à  Douai  de  1849  à  1850, 
aujourd'hui  conseiller  d'Etat. 
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une  promesse,  et  nulle  phase  de  voire  brillante  carrière  ne 
devait  la  démentir. 

Sept  ans  s'écoulent  pour  vous  au  barreau  d'Avesnes  :  sept 
ans  de  forles  études  et  d'abondantes  moissons.  La  science 
exige  ces  labeurs  persévérants,  ces  méditations  que  ne  trou- 
blent pas  les  échos  d'un  monde  trop  agité.  Rien  n'y  prépare 
comme  le  calme  d'une  petite  ville,  quand  on  a  l'énergique 
vouloir  de  mettre  à  profit  toutes  les  heures  solitaires.  C'était 
votre  but,  et  ce  fut  votre  force.  L'heure  approchait  où  une 
scène  nouvelle  allait  s'ouvrir  ;  l'heure  pouvait  venir,  vous 
étiez  prêt.  Grâce  à  ces  richesses  qu'amasse  dans  la  retraite 
un  travail  persévérant,  l'avocat  le  plus  jeune  était  devenu  le 
plus  connu. 

1848  éclate.  Il  s'agissait,  dans  la  tourmente,  de  sauver  l'or- 
dre sans  renier  la  liberté.  Votre  place  était  marquée  dans  la 
phalange  de  ces  jeunes  hommes  d'intelligence  et  de  cœur, 
auxquels  tout  pouvoir  honnête  devait  faire  appel,  pour  forti- 
fier les  rangs  trop  éclaircis  de  la  magistrature.  —  Avocat-gé- 
néral à  vingt-huit  ans  près  la  cour  de  Douai,  vous  consacrez 
dix  ans  à  de  nouvelles  études,,  couronnées  par  de  nouveaux 
succès.  Cette  parole  exercée,  au  service  d'une  science  pro- 
fonde, trouvait  dans  ce  moment,  des  échos  sympathiques 
que  le  temps  n'a  point  affaiblis.  Je  laisse  à  la  mémoire  de 
vos  anciens  collègues  l'honneur  et  le  soin  de  vous  les  rappe- 
ler :  ce  sera  le  gage  de  joyeux  avènement,  qu'offriront  les  amis 
d'autrefois  au  premier  président  d'aujourd'hui. 

Premier  avocat-général  à  Limoges,  vous  voyez  les  suffra- 
ges d'une  contrée  nouvelle  s'ajouter  à  tous  ceux  de  la  vieille 
Flandre.  Initié,  dans  ce  second  poste,  à  la  pensée  comme  aux 
travaux  du  chef  d'un  grand  Parquet,  vous  vous  préparez  à 
remplir  vaillamment,  et  dans  un  avenir  prochain,  la  même 
mission  que  lui. 

Il  vous  faut  à  la  Cour  de  Toulouse  une  dernière  épreuve. 
Dans  la  vieille  cité  parlementaire,  la  majesté  des  souvenirs 
semble  ajouter  encore  à  l'autorité  des  arrêts  :  ce  second  bap- 
tême ne  vous  manquera  pas.  Toulouse  vous  écoute  et  vous 
applaudit  comme  Limoges  et  comme  Douai. 
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Il  est  temps  enfin  de  vous  confier  tout  entier  ce  glorieux 
fardeau  de  l'action  publique,  dont  vous  avez  partagé  le  poids 
avec  deux  chefs.  Nîmes  vous  est  réservé.  Là  le  ciel  est  aussi 
beau  que  la  terre  est  féconde  :  là  aussi  les  passions  de 
l'homme  participent  aux  splendeurs  du  climat,  et  le  souvenir 
des  luttes  religieuses  dupasse  ajoute  encore  aux  ardeurs  du 
sang. 

Dans  ce  milieu  divisé,  l'administrateur  fut  au  niveau  du 
péril,  comme  l'avocat -général  avait  été  à  la  hauteur  de  tous 
les  débats.  Une  ferme  impartialité  fut  votre  règle  :  aussi  lovai 
qu'habile,  aussi  courageux  que  dévoué,  vous  imposiez  aux 
camps  rivaux  le  respect  de  l'esprit  de  justice.  Comment  le 
procureur-général  pouvait-il  mieux  refléter  une  auguste  pen- 
sée, et  servir  la  généreuse  politique  de  l'Empereur? 

Aujourd'hui,  M.  le  premier  président,  le  Ministre  éminent 
qui  appelle  votre  prédécesseur  à  la  Cour  suprême  vous  ra- 
mène parmi  nous.  Il  prouve  ainsi  deux  fois  combien  il  se  con- 
naît en  hommes.  Si  les  labeurs  de  demain  sont  plus  calmes 
pour  vous  que  les  labeurs  d'hier,  tout  nous  promet  en  effet 
qu'ils  seront  aussi  fructueux. 

Vous  avez  pour  les  accomplir  cette  expérience  du  passé, 
conquise  à  tant  de  postes  d'honneur,  dans  les  régions  les  plus 
différentes. 

Vous  montez  sur  la  chaise  curule  à  cet  âge  de  la  vie  qui 
n'est  un  danger  que  pour  les  natures  vulgaires,  et  qui  de- 
vient pour  les  hommes  d'élite  une  force  de  plus  :  date  heu- 
reuse où  le  magistrat  maître  de  lui-même,  et  placé  entre  les 
deux  moitiés  de  sa  carrière,  ne  doit  encore  ni  ressentir  la 
fatigue  des  jours  écoulés,  ni  redouter  le  poids  des  travaux  à 
venir. 

Vous  foulez  enfin  une  terre  connue,  que  dis-je  une  terre  ai- 
mée !  Elle  vous  donne  tous  les  encouragements,  elle  vous 
ménage  les  meilleures  joies  de  la  vie.  —  Ici  c'est  un  barreau 
qui  vous  connaît,  ce  sont  des  magistrats  fiers  d'avoir  été  vos 
collègues,  jaloux  de  rester  vos  amis.  — Un  peu  plus  loin,  ce 
sont  les  affections  des  premières  années,  les  parfums  du  sol 
natal,  et  si  vous  me  permettez  ce  regard  indiscret  sur  un 
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bonheur  que  Dieu  vous  réserve  et  qu'il  m'a  refusé,  c'est  un 
vieux  père  qui  peut,  à  quatre-vingts  ans.  oublier  les  douleurs 
du  départ,  en  embrassant  au  retour  son  fils,  maintenant  pre- 
mier président. 

Entrez  donc  avec  confiance  au  port  lorsque  vos  contempo- 
rains connaissent  à  peine  la  pleine  mer.  Le  rivage  est  ami, 
les  vents  sont  favorables.  Sur  ces  bords  où  tant  de  liens  vous 
retiendront,  un  vieux  pilote  attend.  11  veut,  avant  de  quitter 
son  navire,  saluer  votre  jeune  renommée.  Il  prolonge,  pour 
vous  recevoir,  sa  carrière  chargée  de  fatigue  et  d'honneur  :  il 
tient  à  vivre  judiciairement  avec  vous  tout  un  jour.  Pourquoi 
son  souhait  de  bienvenue  est-il  en  même  temps  un  adieu  ? 
Pourquoi  votre  installation  sera-t-elle  sa  dernière  audience  ? 
11  porte  si  noblement  le  fardeau  !  Il  a  si  bien  gardé  les 
trésors  de  la  science  acquise,  l'autorité  du  talent  et  du  carac- 
tère, le  prestige  d'une  expérience  rompue  à  toutes  les  épreu- 
ves, et  jusqu'à  cette  verve  gauloise,  privilège  exclusif  et  char- 
mant de  ceux  qui  savent  défier  le  temps,  pour  rester  nos 
modèles  jusqu'à  la  dernière  heure  !  Au  fond  de  toutes  les  joies 
humaines,  le  philosophe  trouve  une  larme  :  à  côté  de  toutes 
les  fêtes  il  y  a  un  deuil  passé  ou  un  deuil  à  venir.  Notre  deuil 
aujourd'hui,  c'est  la  retraite  de  M.  le  président  Danel. 

Comment  n'aurais-je  point  associé  son  nom  à  ceux  que  je 
prononçais  tout-à-l'heure  ?  Il  sait  combien  il  ajoute,  en  s'éloi- 
gnant,  aux  tristesses  d'un  autre  départ  :  il  sait  combien  il 
donne,  en  vous  installant,  de  favorables  augures  à  votre  pré- 
sidence. 

Que  sa  voix  émue  vous  dise  mieux  que  la  mienne  le  con- 
cours zélé  qui  vous  attend.  Nous  recueillerons  sa  parole 
comme  le  testament  du  maître,  et  quand  la  Cour,  qui  l'en- 
tendra pour  la  dernière  fois,  se  sera  retirée,  attendrie  et  silen- 
cieuse, le  sillon  sera  tracé  pour  nous.  Nous  le  poursuivrons, 
tous  les  deux,  avec  une  commune  ardeur,  n'ayant,  comme 
nos  anciens,  d'autre  loi  que  l'amour  du  bien  public,  et  retrem- 
pant nos  forces  dans  une  réciproque  confiance. 

Recruter  nos  auxiliaires  parmi  les  plus  dignes  et  les  plus 
dévoués,  veiller  à  la  sécurité  de  ces  populations  toujours 
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calmes,  parce  qu'elles  sont  les  plus  laborieuses,  dénouer 
pacifiquement  leurs  différends,  rendre  rapides  l'instruction 
des  procédures  et  la  solution  des  procès,  quel  labeur  plus 
varié;  et  quelle  tâche  plus  belle  !  Heureux  ceux  qui  peuvent 
y  user  leur  vie  tout  entière  ! 

Ah!  si  je  m'étendais,  en  commençant,  avec  une  sorte  de  com- 
plaisance sur  la  perpétuité  de  nos  traditions,  c'est  que  je  sentais 
combien  notre  niission  correspond  elle-même  à  des  besoins 
perpétuels.  Le  passé  nous  le  dit  :  le  présent  nous  le  répète. 
Lorsqu'aux  horizons  troublés  du  moyen-âge  l'unité  française 
est  à  peine  un  point  lumineux^  un  Roi  descend  de  son  palais 
pour  juger  ses  sujets  sous  le  chêne  de  Yincenncs.  Lorsque 
cette  unité  désormais  accomplie  brise  elle-même,  dans  la 
tempête,  l'institution  qui  l'avait  formée,  l'homme  providentiel, 
qui  devient  l'arbitre  et  le  régulateur  de  cette  société  rajeunie, 
poursuit,  avec  une  persévérance  que  n'arrêtent  pas  même  les 
soucis  du  champ  de  bataille,  deux  œuvres  qui  n'en  feront 
qu'une  :  la  codification  de  nos  lois,  la  reconstitution  de  nos 
Cours. 

Entre  le  royal  exemple  de  Saint-Louis  et  l'acte  de  Napo- 
léon I",  quel  solennel  accord  pour  donner  au  monde  une 
grande  leçon  !  C'est  qu'à  toutes  les  dates,  la  justice  bien 
rendue  est  l'honneur  des  peuples,  et  le  premier  bienfait  du 
pouvoir. 

Aussi,  comment  le  dévouement  à  nos  fonctions  ne  se  con- 
fondrait-il pas  avec  le  dévouement  au  Souverain  ?  C'est  là  mon 
premier  vœu  :  ce  sera  mon  dernier  mot.  Il  rend  avec  votre 
pensée  et  la  mienne,  M.  le  président,  celle  des  autorités  de 
tous  ordres,  qui  se  pressent  dans  cette  enceinte  pour  vous 
accueillir.  —  De  ce  dévouement  qui  nous  rapproche,  je  ne 
veux  dans  le  passé  d'autre  garantie  que  ce  deuil  qui  nous  fut 
commun,  lorsque  le  département  du  Nord  perdait,  à  une  date 
si  récente,  un  des  meilleurs  serviteurs  de  l'Empire  (I).  A  ce 
gage  trop  douloureux  faut-il  pour  l'avenir  en  ajouter  un  autre  ? 


(1)  M.  Vallon,  décédé  préfet  du  Nord. 
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Deux  préfets  éminerils  (1),  dont  la  sympathie  m'est  précieuse 
à  tant  de  titres,  me  le  donnent  en  ce  moment.  Ils  ne  me  par- 
donneraient pas  de  les  louer  aujourd'hui  ;  qu'ils  me  permet- 
tent de  les  remercier  et  de  leur  dire  :  la  grande  Politique  est 
sœur  de  la  Justice  :  dans  deux  voies  différentes  nous  pour- 
suivons le  même  but  :  servir  le  pays,  faire  aimer  l'Empereur. 


(l)  M.  Piélri,  préfet  du  Nord,  M.  Le  vert,  préfet  du  Pas-de-Calais, 
présents  à  la  séance  d'inslallalion. 


PLAIDOYERS 


AFFAIRE    DE    DIFFAMATION 


M.   ANDRIEUX 

procureur'  de  la  république  a  LYON 


CONTRE 


M.    PONET 

DIRECTEUR  DE  LA  COMÉDIE  POLITIQUE 


(Mars    187S) 


AFFAIRE    DE    DIFFAMATION 


M.   ANDRIELX 

PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  LYON 


CONTRE 


M.  PONET 

DIRECTEUR  DE  LA  COMÉDIE  POLITIQUE 


(Mars    1873) 


Après  les  événements  de  septembre  1870,  M.  '  Andrieux 
avait  été  procureur  de  la  République  à  Lyon^  et  M.  Ponet  y 
dirigeait  la  Comédie  politique,  journal  qui  combattait  avec 
ardeur  les  hommes  nouveaux,  portés  au  pouvoir  par  la  révo- 
lution de  la  veille. 

En  1872,  M.  Andrieux  jugea  que  les  attaques  qui  le  concer- 
naient compromettaient  la  dignitédu  magistrat,  et,  descendant 
momentanément  de  son  siège,  se  constituait  partie  civile  ;  il 
poursuivit  M.  Ponet  comme  diffamateur  devant  la  Cour  d'as- 
sises du  Rhône. 

Les  imputations  de  iM.  Ponet  avaient  visé  la  vie  publique  de 
M.  Andrieux;  celui-ci  sollicitait  une  répression  qui  fut  à  la 
fois  la  condamnation  de  ses  détracteurs  et  la  justification 
des  actes  du  fonctionnaire. 
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Plusieurs  articles  de  la  Comédie  politique  étaient  incri- 
minés. La  partie  civile  et  le  prévenu  citèrent  chacun  de  leur 
côté  de  nombreux  témoins  venant  corroborer  ou  combattre 
l'accusation. 

On  était  trop  rapproché  des  événements  de  1870,  et  les 
luttes  politiques  qui  les  avaient  suivis  étaient  trop  ardentes, 
pour  que  l'opinion  ne  lût  point  surexcitée  par  ce  procès. 
Procureur  de  la  République  de  Lyon,  futur  préfet  de  police  à 
Paris,  M.  Andrieux  ne  pouvait  pardonner  au  journaliste  des 
attaques  incessantes  infirmant  son  autorité  morale  ;  le  journa- 
liste invoquait  son  droit  de  citoyen  à  divulguer  le  passé  du 
fonctionnaire  et  à  signaler  les  actes  antérieurs  comme  l'obs- 
tacle de  tous  les  jours  à  sa  mission  de  l'heure  présente. 

M^  Le  Blond,  député,  avocat  du  barreau  de  Paris,  plaidait 
pour  M.  Andrieux  partie  civile,  qui  parla  d'ailleurs  lui-même 
pour  justifier  sa  poursuite. 

M.  l'avocat  général  de  Prandières  conclut  dans  son  réquisi- 
toire à  l'application  de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la  diffa- 
mation. 

M*  Pinard,  défenseur  de  M.  Ponet,  prononça  la  plaidoirie 
suivante  : 


Messieurs  de  la  Cour, 
Messieurs  les  Jurés, 

A  plusieurs  reprises,  mon  contradicteur  a  cherché  à  m'at- 
tirer  sur  le  terrain  politique.  Je  ne  l'y  suivrai  pas  !  Je  ne  viens 
pas  défendre  une  opinion,  je  viens  défendre  un  client.  Je 
crois,  d'ailleurs,  que  cette  affaire  doit  rester  étrangère  à  de 
semblables  préoccupations.  Elle  est  plus  haute  que  la  poli- 
tique :  elle  soulève  une  question  de  moralité  publique,  de 
dignité  judiciaire,  et  cela  suffit. 

Il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  immunités  de  M.  Ponet, 
quel  est  le  droit  d'un  homme  écrivant  une  histoire  toujours 
très  dangereuse,  l'histoire  contemporaine.  Oui  !  quelles  sont 
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les  limites  que  lui  tracent  l'usage,  les  traditions,  la  loi,  pour 
cette  histoire,  nécessaire  à  l'avenir,  si  elle  est  dangereuse 
pour  le  présent. 

Mon  honorable  contradicteur  disait,  en  commençant  sa  plai- 
doirie, qu'il  avait  conseillé  à  son  client  de  ne  pas  faire  le 
procès  :  car,  ne  l'oubliez  pas,  c'est  M.  le  procureur  de  la 
République  qui  nous  poursuit,  c'est  lui  qui  nous  accuse  ;  c'est 
nous  qui  nous  défendons. 

Eh  bien  !  je  crois  que  mon  confrère  avait  raison  :  je  crois, 
quant  à  moi,  qu'il  ne  peut  rien  sortir  de  bon  pour  son  client 
d'un  semblable  débat.  Les  conséquences,  il  les  aura  voulues  ; 
nous  n'en  serons  pas  responsables. 

Quand  M.  Ponet  est  venu  me  trouver,  je  ne  le  connais- 
sais pas,  je  ne  connaissais  pas  son  journal,  j'ignorais  son 
opinion  politique.  Mais  un  seul  fait  m'a  de  suite  déterminé. 
Ce  fait,  le  voici  :  il  a  fondé  son  journal  au  moment  de  la  Com- 
mune lyonnaise^  au  moment  du  péril,  au  milieu  des  orages 
que  nous  avons  traversés  ;  il  y  avait  là  du  courage.  Je  lui  ai 
immédiatement  répondu  :  «  Je  vous  assisterai.  » 

Il  y  a  dix-huit  mois,  en  effet,  quand  Ponet  créait  son  jour- 
nal ;  il  n'y  avait  que  deux  camps  dans  le  pays:  celui  des 
hommes  honnêtes  qui,  silencieusement,  sans  faire  de  politi- 
que, donnaient  à  un  gouvernement  de  fait,  qui  n'était, 
certes,  pas  le  gouvernement  de  leur  choix,  leur  argent,  leur 
sang,  leurs  enfants  ;  puis  le  camp  de  ceux  qui  exploitaient  ce 
patriotisme,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  défense,  mais  pour 
satisfaire  leurs  rancunes,  leurs  passions  et  leurs  idées  poli- 
tiques. 

C'est  alors  que  lesarrestations  arbitraires  se  multipliaient, 
que  les  actes  illégaux  étaient  de  tous  les  jours.  Y  a-t-il  un 
seul  de  ces  actes,  une  seule  de  ces  arrestations,  un  seul  de 
ces  faits  regrettables  pour  l'honneur  du  pays  que  M.  Ponet 
n'ait  signalé  avec  une  énergie  qui  commande  notre  hom- 
mage ?  Il  nous  avait  défendus  devant  la  terreur:  c'était  bien 
le  moins  que  nous  vinssions  le  défendre  devant  la  justice. 

Au  point  de  vue  où  je  me  place,  cette  tâche  m'est  facile, 
malgré  l'habile  plaidoirie  de  mon  contradicteur  ;  facile  malgré 
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les  conclusions  du  ministère  public  que  vous  avez  entendues; 
facile  même  devant  l'opinion,  qui,  malgré  ses  divisions,  ses 
préjugés,  ses  divergences  H  ses  passions,  sait  toujours  hono- 
rer le  courage,  lorsqu'il  est  réel. 

Oui,  j'accepte  cette  tache  sans  préoccupation,  je  la  remplis 
avec  confiance.  Et  pour  vous  en  donner  une  preuve,  j'arrive 
à  vous  sans  discours  étudié,  sans  plan  prémédité  ;  l'ordre  que 
je  suivrai,  ce  sera  celui  qu'a  suivi  mon  contradicteur:  sa 
marche  sera  la  mienne. 

Il  a  commencé  par  dresser  un  piédestal  à  son  client  :  nous 
verrons  ce  que  vaut  son  piédestal.  Il  a  dénaturé  la  situation 
de  Ponet  :  nous  la  rétablirons.  Enfin  il  a  articulé  des  griefs, 
précisé  des  qualifications  :  nous  verrons  ce  que  valent  ces 
articulations  et  ces  griefs. 

Mais,  en  abordant  ce  procès,  est-ce  que  vous  ne  vous  dites 
pas  :  Le  véritable  accusé  n'est  pas  sur  ces  bancs  ;  le  véritable 
accusé;  le  vrai  coupable,  c'est  la  révolution  ?  Que  s'est-il  donc 
dégagé  des  débats,  sinon  la  situation  malheureuse  d'une  ville 
livrée  trop  longtemps  à  cet  ennemi  de  toutes  les  lois.  Rap- 
pelez-vous ce  tableau  que  traçaient  le  ministère  public  et  les 
témoins  :  des  agents  déshonorant  leur  uniforme  ;  des  pillages 
s'accomplissantsans  obstacles  ;  un  Timon  arrêtant  son  créan- 
cier pour  satisfaire  une  vengeance  personnelle  ;  puis  les 
hommes  d'ordre  restant  chez  eux,  quand  le  désordre  est  dans 
la  rue,  et  des  chefs  de  légion  venant  nous  dire  :  «  Nous  ne 
convoquions  pas  nos  hommes  :  les  mauvais  seraient  sortis, 
les  bons  seraient  restés.  » 

En  entendant  ces  témoignages,  en  voyant  exposer  cette 
situation,  en  la  voyant  durer  si  longtemps,  j'avais  la  convic- 
tion qu'un  peu  d'énergie  aurait  pu  la  faire  cesser. 

Je  m'autorisais  des  paroles  mêmes  de  la  partie  civile,  qui 
vous  disait  :  «  Avec  50  hommes  de  bonne  volonté,  on  pouvait 
reprendre  l'Hôtel-de-Ville  et  en  chasser  la  Commune.  » 
50  hommes,  mais  c'est  moins  que  tous  les  témoins  que  vous 
avez  entendus,  et  ces  50  hommes  ne  se  sont  pas  trouvés  cette 
nuit  là  ! 

Je  m'autorisais  d'une  autorité  que  la  révolution  ne  peut  pas 
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récuser,  de  celte  lettre  de  M.  Challemel-Lacour  adressée  à 
Delescluze,  le  13  septembre  1870: 

Mon  cher  ami,  je  ne  lis  pas  le  Rappel,  quoique  je  le  fasse  acheter 
régulièrement.  Depuis  cinq  heures  du  matin,  et  il  est  dix  heures 
du  soir,  je  suis  occupé,  obsédé,  importuné,  et  savez -vous  ce  qui 
m'occupe  ?  —  Ce  ne  sont  pas  les  Prussiens,  ce  n'est  pas  la  défense 
de  Lyon  :  non,  c'est  de  m'ingénier  à  empêcher  à  tout  prix  une 
collision  entre  tout  le  monde  (républicains  compris)  et  une  bande 
qui  s'est  emparée  de  la  Préfecture  et  fait  mille  sottises  mena- 
çantes, irrilantes  et  sans  aucun  résultat.  Cette  bande,  c'est  l'Inter- 
nationale de  Lyon,  composée  de  ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  le  mau-, 
vais,  que  l'invasion  ne  touche  guère,  que  la  République  n'émeut 
pas  du  tout,  et  qui  s'en  vante.  Sans  eux,  tout  irait  ici  admirable- 
ment. 

Il  y  a  peut-être  trop  d'optimisme  dans  la  dernière  phrase, 
mais  enfin  c'est  une  opinion. 
Puis  il  dit: 

Le  collectivisme  est  leur  affaire.  Savez-vous  ce  que  c'est  que 
cette  bête-là  ?  Je  ne  sais  s'ils  voudraient  me  pousser  à  les  écraser  ; 
je  n'aurais  qu'à  lever  le  doigt  pour  qu'ils  disparussent. 

Et  un  peu  plus  loin  : 

A  cette  heure,  la  susdite  bande  serait  anéantie,  si  je  n'avais  ré- 
sisté à  toutes  les  suggestions  de  répression  qui  m'accablent.  Il  au- 
rait fallu  pour  cela  un  coup  de  force,  donner  à  l'étranger,  qui  est 
chez  nous,  et  aux  autres  peuples  le  spectacle  de  nos  dissensions  et 
faire  encore  une  fois  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  entamer  la 
série  des  conséquences  qui  se  rattachent  à  un  coup  de  force, 
comme  la  queue  du  serpent  tient  à  la  tête.  Tout  cela  me  paraît 
horrible. 

N'oublions  pas  cette  première  leçon  :  une  situation  ré- 
volutionnaire exposant  chaque  jour  la  sécurité  de  tous,  et 
situation  qui  eût  cessé  vite  devant  une  attitude  énergique. 

Il  y  a  une  seconde  leçon  :  quand  le  désordre  dure  si  long- 
temps, il  ne  naît  pas  en  un  jour  :  il  ne  se  produit  pas  en  une 
seule  nuit  ;  il  a  des  causes  plus  élevées.  Le  mal  est  comme  le 
bien  :  il  se  prépare  de  longue  main.  Crescit  arhor  œvo. 

Pinard,  t.  ii.  12 
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Et  alors  je  me  dis  :  ils  sont  coupables  (je  ne  nomme  en- 
core personne)  ceux  qui  ont  appris  au  peuple  qu'on  pou- 
vait s'insurger  contre  la  loi.  Ils  sont  coupables  ceux  dont 
les  prédications  ont  affaibli  chez  tous  les  liens  de  la  fa- 
mille, détruit  le  patriotisme,  les  idées  religieuses,  ceux  qui 
ont  dit  que  tout  se  terminait  dans  cette  vie.  car  enfin,  si  tout 
finit  quand  la  nuit  commence,  il  est  naturel  qu'on  vous  ré- 
ponde :  «  la  jouissance  brutale,  la  jouissance  immédiate  est 
le  vrai  bien  d'ici-bas.  » 

Ah!  je  sais  bien  que  ceux  qui  ont  préparé  le  mal  veulent 
réagir  plus  tard.  On  a  mis  le  feu  :  on  appelle  les  pompiers, 
mais,  quand  l'incendie  s'éteint,  il  se  trouve  que  la  maison  est 
à  moitié  brûlée. 

De  ce  point  de  vue  élevé,  qui  domine  le  procès,  il  faut,  dès 
le  début,  tirer  deux  conclusions  :  une  pour  M.  Andrieux,  une 
pour  M.  Ponet. 

La  conclusion  pour  M.  Andrieux,  c'est  qu'il  n'aurait  pas  dû 
faire  un  procès  où  nous  devons  lui  montrer  qu'il  a  préparé 
l'incendie  qu'il  veut  éteindre. 

La  conclusion  pour  M.  Ponet,  c'est  qu'il  a  un  fardeau  moins 
lourd  à  porter  que  M.  Andrieux  qui  l'a  poursuivi.  S'il  a  pu  se 
servir  d'expressions  malheureuses,  il  a  toujours  combattu 
le  désordre  :  la  révolution  dans  la  rue,  comme  dans  l'esprit 
troublé  des  masses,  il  ne  l'a.  lui,  ni  excitée,  ni  préparée. 

Voilà  les  grandes  lignes  du  débat.  Il  fallait  les  rappeler 
pour  bien  comprendre  la  discussion. 

Voyons  le  piédestal  dressé  à  M.  Andrieux  par  mon  contra- 
dicteur. 

Et  d'abord  pas  un  mot  de  la  vie  intime,  de  la  vie  vraiment 
privée.  Elle  est  murée,  suivant  la  belle  expression  de  Royer- 
Collard. 

Pour  montrer  combien  nous  respections  ce  principe,  nous 
avons  écarté  le  troisième  chef  articulé. 

Seulement,  quand  mon  contradicteur  dit  que  la  jeunesse 
de  son  client  s'est  écoulée  dans  la  retraite,  dans  le  travail, 
loin  des  excitations  de  toute  sorte,  loin  des  cafés  et  de  la  vie 
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bruvanle,  vraiment  je  m'étonne  que  nous  ayons  eu  tous 
deux  des  renseignements  si  contradictoires,  et  je  fais  pour 
toute  réponse  appel  à  ceux  qui  ont  connu  M.  Andrieux  et  à 
l'opinion  qui  le  jugera. 

La  vie  privée  passée  sous  silence,  je  m'empare  de  la  vie  pu- 
blique et  j'indique  ce  que  j'entends  par  ces  mots  ;  c'est  d'abord 
la  vie  du  fonctionnaire,  mais  c'est  aussi  —  et  je  crois  que  per- 
sonne ne  peut  me  démentir, —  c'est  l'acte  extérieur  par  lequel 
un  candidat  se  pose,  c'est  l'acte  extérieur  par  lequel  commence 
sa  vie  politique.  C'est  lui-même  qui  veut  que  cette  vie  soit  pu- 
blique, et  s'il  voulait  qu'elle  fût  intime,  il  ne  serait  pas  un 
homme  politique.  Ah!  cette  vie-là  m'appartient  dans  le  pré- 
sent et  dans  le  passé;  elle  est  à  moi  tout  entière,  parce  que 
c'est  la  garantie  du  justiciable  d'abord,  et  la  propriété  de  l'his- 
torien ensuite. 

Sur  ce  terrain,  M.  l'avocat  général  a  semblé  m'arrêter. 

«  Un  journaliste,  a-t-il  dit,  est  un  homme  sans  mandat, 
pour  juger  toutes  ces  décisions,  qui  appartiennent  à  la  cons- 
cience du  fonctionnaire.  Ainsi  de  quel  droit  lui  reproche-t-il 
de  ne  pas  poursuivre  comme  ministère  public?  Tl  y  a  là 
des  questions  d'opportunité  dont  le  fonctionnaire  est  seul 
juge  et  pour  lesquelles  il  est  couvert  par  ses  chefs  hiérarchi- 
ques. »  Je  comprendrais  cette  réponse  si  le  journaliste  était 
le  poursuivant,  s'il  demandait  compte  au  ministère  public  en 
lui  faisant  un  procès.  Mais,  quand  le  journaliste  est  accusé, 
quand  le  procureur  de  la  République  sort  de  son  parquet, 
devient  partie  civile  et  commence  l'action,  ah!  permettez! 
j'ai  alors  le  droit  de  critiquer  tous  les  actes  de  ce  fonction- 
naire qui  a  pris  l'initiative,  j'ai  pour  répondre  à  son  attaque 
toutes  les  immunités  de  la  défense  ;  j'ai  la  preuve  possible 
pour  tous  les  faits  allégués;  il  n'y  a  qu'une  limite  que  je  ne 
dois  pas  franchir,  c'est  celle  de  l'intérieur  du  domicile,  celle 
de  la  vie  privée. 

L'objection  réfutée,  je  commence. 

Soyons  vrais  ;  on  ne  fait  les  convictions  d'autrui  qu'en 
obéissant  à  sa  propre  conviction.  Eh  bien  !  je  reconnais  im- 
médiatement   avec  les   témoins,  avec  Ponet,  qui  ne  l'a  ja- 
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mais  contesté,  que  M.  Andrieux,  devenu  procureur  cle  la  Ré- 
publique, a  accompli  certains  actes  d'énergie  dont  on  lui  doit 
compte. 

Le  premier,  c'est  l'élargissement  des  magistrats,  qui  sor- 
tirent le  24  septembre.  Seulement,  pour  être  juste  vis-à-vis  de 
tous,  je  lis  le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  septembre  du 
Comité  de  salut  public  : 

Le  citoyen  T,e  Royer,  répondant  à  une  interpellation,  déclare  que 
la  mise  en  liberté  des  personnes  en  question  a  eu  lieu  par  ordre 
du  gouvernement  central. 

Et  plus  loin  : 

Il  accepte  pour  sa  part  la  responsabilité  des  actes  accomplis  par 
le  Comité  de  salut  public  contre  certaines  personnes,  tout  le  temps 
que  le  danger  pouvait  exister;  mais,  considérant  ce  danger  désor- 
mais dissipé,  de  concert  avec  le  procureur  de  la  République,  on  a 
mis  en  liberté  la  plupart  desdites  personnes. 

Ainsi,  pour  ce  premier  fail,  le  gouvernement  de  Paris  a  en- 
voyé l'ordre;  le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique l'ont  exécuté.  J'ajoute  que  M.  Andrieux  a  désiré  évi- 
demment la  prompte  mise  on  liberté  des  personnes  mêmes 
qu'il  remplaçait  ;  il  a  dû  solliciter  des  ordres  dans  ce  sens  ;  il 
a  favorisé  leur  départ. 

Est-ce  que  M.  Ponet  a  douté  de  cela?  Est-ce  qu'il  a  dit  le 
contraire  ?  M.  Ponet  constate  ce  fait,  quelquefois  même  en 
l'exagérant  ;  il  a  écrit  :  «  M.  Andrieux.  dans  cette  circonstance, 
est  le  seul  qui  ait  fait  son  devoir.  »  Ceci  n'était  pas  tout  à  fait 
exact,  puisque  le  gouvernement  de  Paris  avait  donné  l'ordre 
et  que  le  procureur  général  l'avait  sollicité. 

Le  second  fait  est  l'affaire  d'Arnaud  :  M.  Andrieux  est 
monté  à  la  Croix-Rousse  ;  il  y  avait  là  des  hommes  qui  avaient 
assassiné,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  qualifier  cet  exécrable  for- 
fait. M.  Andrieux  est  monté  immédiatemant  avec  un  de  mes 
amis,  M.  Banafos,  juge  d'instruction.  Là,  ils  ont  vu  trois  cou- 
rants d'opinion:  plusieurs  désapprouvent,  d'autres  approuvent 
le  crime  ;  la  plus  grande  partie  de  la  population  est  frappée  de 
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Stupeur.  Tl  n'y  avait  rien  à  faire  en  ce  moment  :  ils  sont  des- 
cendus en  se  séparant  ;  c'est  bien.  Si  M.  Ponet  avait  contesté 
la  bonne  attitude  du  magistrat  ce  jour-là,  s'il  avait  dit  que 
vous  vous  étiez  caché,  jamais  je  ne  l'aurais  défendu  ;  il  y 
aurait  eu  là  un  mensonge  évident,  une  calomnie  indigne,  et 
il  faudrait  la  punir. 

Il  y  a  le  troisième  fait,  la  Commune  de  Lyon. 

Cette  Commune  s'est  installée,  vous  savez  dans  (juelles 
conditions:  les  insurgés  ont  pris  l'Hôtel-de-Ville,  retenu  le 
préfet  prisonnier.  Quel  a  été  le  rôle  de  M.  Andrieux? —  Il  était 
à  la  gare  de  Perrache  avec  le  général  Crouzat  ;  il  a  pris  une 
mesure  de  sûreté  ;  il  a  fait  partirles  prisonniers  de  Saint-Joseph 
pour  Riom.  C'était  une  précaution  utile.  Y  avait-il  un  péril 
à  courir  en  prenant  cette  mesure  ?  —  Non,  il  était  sous  le  ca- 
non du  général  Crouzat,  et  les  insurgés  étaient  ailleurs.  Il  a 
eu.  en  outre,  un  très-bon  mouvement  :  celui  de  vouloir  ren- 
trer pendant  la  nuit  à  l'Hôtel-de-YiHe  et  de  chercher  des 
hommes  de  bonne  volonté,  persuadé  qu'un  coup  de  force  se- 
rait parfaitement  facile. 

Tout  cela  est  bien.  Mais  y  a-t-il  un  seul  article  qui  attaque 
M.  Andrieux  pour  cette  insurrection  du  23  mars  ?  —  Pas  un  seul. 

J'arrive  au  30  avril.  C'est  le  quatrième  fait  :  l'émeute  de  la 
Guillotière  réprimée.  On  forme  deux  colonnes  :  le  préfet  se 
met  à  la  tête  de  l'une;  M.  Andrieux  dirige  la  seconde;  il 
a  passé  par  la  rue  de  Marseille,  et  il  a  fait  les  sommations 
voulues  ;  un  tambour  a  été  blessé  près  de  lui  ;  il  s'est  parfai- 
tement conduit  ;  il  n'y  a  rien  à  blâmer,  il  n'y  a  qu'à  louer. 

Qu'est-ce  que  dit  Ponet  ?  Je  prends  son  numéro  du  lende- 
main :«  Bravo  !  M.  le  procui'eur  de  la  République  !  Bravo  ! 
M.  le  procureur  général  !  Bravo  !  M.  le  Préfet  !  »  L'éloge  est 
complet,  et  il  n'est  pas  ironique. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  sur  les  points  auxquels  évidemment 
M.  Andrieux  doit  tenir,  sur  les  points  qui  mettent  en  relief  son 
courage,  Ponet  lui  a  toujours  rendu  justice.  Ponet  a  eu  raison, 
et  il  a  prouvé  ainsi  qu'il  n'était  pas,  qu'il  n'avait  jamais  voulu 
être  l'homme  du  parti  pris. 

Seulement,  il  y  a  d'autres  phases  de  la  vie  de  M.  Andrieux 
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qui  vont  expliquer  tous  les  articles  de  Ponet,  et  ces  autres 
phases,  je  ue  veux  les  écrire  que  pièces  en  main.  Quand  vous 
connaîti'ez  ces  pièces  vous  verrez  ce  que  devient  le  piédestal 
dressé  par  mon  contradicteur. 

Messieurs,  avant  le  4  Septembre,  M.  Andrieux  est  socialiste, 
émeutier,  au  moins  en  doctrine,  athée  et  condamné  par  les 
lois  de  son  pavs. 

Est-il  socialiste  ?  —  Vous  n'avez  qu'à  consulter  les  jour- 
naux, les  circulaires  qui  appuient  sa  candidature  et  propa- 
gent ses  idées. 

«  Yoilà  VEclaireur  parlant  d'une  conférence  de  M.  Andrieux 
sur  l'héritage  : 

La  nécessilé  d'une  réforme  profonde  et  sérieuse  de  Timpôt  a  anmerié 
M.  Andrieux  à  examiner  quelles  seraient  dans  l'avenir  les  ressour- 
ces d'une  société  aux  prises  avec  ce  problème. 

Après  s'être  déclaré  partisan  de  la  propriété,  en  s'appuyant  sur 
ce  point  qu'elle  peut  être  et  doit  être  la  récompense  du  travail, 
l'orateur  a  reconnu  qu'en  principe  le  droit  de  propriété  n'était  pas 
absolu  et  que  la  faculté  de  transmission,  par  exemple,  était  des 
plus  contestables.  M.  Andrieux  en  a-t-il  tiré  cette  conclusion  :  que 
l'héritage  devait  être  immédiatement  supprimé?  Nullement;  mais 
il  a  fait  entendre  que  les  collatéraux  pourraient  être  déchus  du 
droit  d'héritage  dans  le  cas  d'ab  intestat^  sans  de  grands  inconvé- 
nients. Il  résulte  même  pour  nous,  de  quelques  observations  parti- 
culières échangées  avec  lui,  qu'il  ne  serait  pas  éloigné  d'adopter  la 
mesure  que  nous  proposions,,  il  y  a  un  mois,  c'est-à-dire  la  suppres  - 
sion  immédiate  de  l'héritage  collatéral. 

Pour  l'héritage  direct,  le  conférencier  a  exprimé  cette  opinion  que 
des  droits  de  mutations  considérables,  suivant  une  échelle  pro- 
gressive, constitueraient  une  réponse  utile  et  morale,  en  même 
temps  qu'un  impôt  facile  à  percevoir. 

Il  a  fait  même  vivement  ressortir,  à  cette  occasion,  cette  vérité 
trop  méconnue  :  que  le  capitaliste  oisif  ne  rend,  en  général,  aucun 
service  dans  la  société  et,  en  conséquence,  n'a  droite  aucune  rému- 
nération. 

L'héritage  direct  est  donc  bien  plutôt  un  fait  résultant  de  la  faculté 
légatrice  que  de  la  capacité  successorale  de  l'héritier.  » 

Le  Saint  public  dit,  le  1^''  mai  1870,  en  parlant  de  la  démis- 
sion de  M.  Andrieux,  quittant  l'Ecole  de  droit  : 
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M.  Andrieux,  avocat,  a  donné  sa  démission  de  professeur  à 
l'Ecole  libre  de  droit  établie  à  Lyon. 

Il  a  compris  qu'il  ne  pouvait  plus  décemment  enseip:ner  le  droit 
du  vieux  monde,  lorsqu'il  proclame  dans  les  réunions  publiques 
celui  des  socialistes.  Nous  croyons  qu'en  cela  il  a  prudemment  agi, 
car  nous  avons  trop  rarement  l'occasion  de  le  louer  pour  que  nous 
ne  saisissions  pas  celle  qu'il  nous  offre  par  sa  détermination  toute 
spontanée. 


Le  Progrès  du  23  mars  1870  publie  la  circulaire  qui  le  pose 
comme  candidat.  C'est  une  pièce  que  je  dois  lire.  Elle  est 
signée  par  Frantz  et  Baudy,  Frantz  celui  dont  Andrieux  dit, 
le  26  du  même  mois,  dans  sa  lettre  au  Progrès  :  «  Je  n'ai 
jamais  élevé  un  piédestal  à  M.  Frantz.  Je  n'ai  pas  l'iiabitude 
de  flatter  ceux  que  j'aime.  » 


Dans  ces  jours  où  le  peuple  a  besoin  de  voix  puissantes  et  éner- 
giques_,  de  cœurs  jeunes  et  généreux,  de  convictions  fortement 
assises^  d'opinions  basées  sur  les  principes  du  radicalisme  le  plus 
complet,  il  importe  que  les  citoyens  choisissent  pour  les  repré- 
senter des  hommes  possédant  ces  qualités  indispensables.  Eh  bien  ! 
nous  le  déclarons  hautement  et  sans  crainte  de  nous  tromper, 
le  citoyen  Louis  Andrieux  doit  être  rangé  au  nombre  de  ces  sujets 
d'éhte. 


On  termine  en  l'appelant  économiste  et  socialiste  distingué, 
revendicateur  zélé  des  réformes  politiques,  religieuses,  ou- 
vrières, industrielles  et  agricoles  : 

L'élan  est  donné,  le  mouvement  s'accentue  ;  il  faut  des  hommes 
pour  pousser  en  avant.  Citoyens,  nommez  Louis  Andrieux. 

Vient  ensuite  le  Progrès  du  o  avril,  qui  parle  de  la  confé- 
rence de  Tarare,  où  Andrieux  assiste,  conférence  signalant 
les  vices  de  l'organisation  sociale. 

Lisez  le  Progrès  du  3  avril,  où  on  raconte  qu'Andrieux  se 
désiste  de  sa  candidature,  en  insistant  sur  la  signification 
républicaine  socialiste  de  la  candidature  de  Fonvielle. 
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Tarare,  le  t'  avril  1870, 

RÉUNION  ÉLECTORALE  DE  TARARE. 

Présidence  de  M.  Dulac. 


M.  Andrieux  prit  ensuite  la  parole,  et  après  avoir  expliqué  les 
causes  de  son  désistement,  il  insista  sur  la  signification  républicaine 
socialiste  de  la  candidature  du  citoyen  Ulric  de  Fonvielle. 

Sa  parole  chaleureuse  fut  souvent  interrompue  par  des  acclama- 
tions, et  l'orateur  reçut  les  félicitations  unanimes  qui  étaient  bien 
dues  à  son  généreux  désintéressement. 

Le  citoyen  Arthur  de  Fonvielle  remercia  l'Assemblée  de  la  bien- 
veillante attention  qu'elle  avait  bien  voulu  prêter  aux  orateurs,  et, 
au  nom  de  la  démocratie,  il  remercia  le  citoyen  Andrieux  de  son 
désintéressement. 

Et  enfin  voilà  la  circulaire  qui  doit  appuyer  Fonvielle,  cir- 
culaire émanant  du  Comité  dont  M.  Andrieux  fait  partie.  Elle 
est  dans  le  Progrès  du  9  avril  : 

Frères  électeurs. 

Nous  propriétaires  dont  les  domaines,  surchargés  d'hypothèques 
et  d'impôts,  glissent  à  l'expropriation  forcée,  malgré  notre  intelli- 
gence et  notre  activité; 

Nous  fermiers  laborieux,  qui  améliorons  sans  cesse  par  notre 
travail  les  fonds  d'autrui,  que  nous  cultivons  sans  le  moindre 
espoir  de  devenir  un  jour  propriétaires  à  notre  tour; 

Nous,  dont  l'huissier  saisira  peut-être  brutalement  les  bêtes  et  les 
charrues,  la  navette,  la  varlope  ou  le  marteau  qui  nous  fait  vivre 
pour  payer  le  dernier  terme  du  bail  ; 

Nous,  marchands  et  industriels,  écrasés  de  patentes  et  autres 
charges,  exposés  à  chaque  instant  à  des  pertes  considérables,  sans 
indemnité  ; 

Nous  tous  qui  avons  des  enfants  sous  les  drapeaux,  qui  nous  ont 
été  arrachés  par  la  violence  de  la  loi  ; 

Nous  qui  avons  besoin  de  la  justice  pour  tous  rendue  gratuite  ; 

Nous  qui  voulons  l'égalité  devant  la  loi  ; 

Nous  qui  désirons  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  pour  tous  ; 

Nous  qui  voulons  la  liberté  municipale,  sans  laquelle  la  commune 
n'est  rien  ; 

Nous  qui  voulons  la  diminution  des  impôts  par  l'abolition  des 
gros  traitements  ; 


AFFAIRE  PONET.  185 

Nous  qui  formons  des  vœux   ardents  pour  la  paix  et  la  liberté 
générales  ; 
Nous  vous  crions  : 
Votez  pour  Je  candidat  du  peuple  : 

Ulrich  de  Fon vielle  Î! 

Fait  en  comité,  à  Tarare,  le  6  avril  1870. 

M.  Andrieux  pousse-t-il  à  l'émeute  ?  —  Oui,  au  moins  en 
doctrine. 

Il  célèbre  les  anniversaires  d'insurrection  :  celui  du  24 
février  1848,  etc. 

Lesjournaux  l'annoncent.  Il  fait,  ce  jour-là,  des  conférences 
sur  les  chants  nationaux,  parmi  lesquels  je  trouve  citée  la 
Carmagnole,  de  sinistre  mémoire. 

Et.  pour  qu'aucun  détail  ne  manque,  même  le  détail  gro- 
tesque, Frantz  nous  raconte  dans  son  compte  rendu  l'inci- 
dent suivant  : 

A  la  suite  de  la  conférence  de  Louis  Andrieux,  deux  toutes  char- 
mantes citoyennes,  vêtues  de  blanc  et  parées  de  roses  éclatantes, 
offrent,  au  nom  des  jeunes  filles  de  Lyon,  une  couronne  à  Henri 
Rochefort,  député  de  la  l"""  circonscription  de  Paris  et  prisonnier 
des  sieurs  Ollivier,  ministre,  et  Napoléon,  empereur. 

Enfin,  après  quelques  minutes  d'interruption  nécessitées  par  Fen- 
tliousiasme  de  l'Assemblée,  la  troisième  et  dernière  partie  de  la  fête 
commence.  Elle  se  termine  par  la  Marseillaise,  redemandée  aux 
choristes  et  par  quatre  fois  successives. 

Je  passe  à  un  autre  document.  S'il  y  a  quelque  chose  de 
respectable,  c'est  l'armée  :  il  faut  qu'elle  soit  le  rempart  de 
l'ordre  à  l'intérieur,  la  défense  du  pays,  et  partant  le  refuge 
de  l'honneur  à  l'extérieur.  Or  comment  qualifier  cette  pro- 
testation à  la  suite  de  la  condamnation  de  quatre  lanciers  dans 
les  affaires  du  Creuzot  : 

Il  est  du  devoir  de  toute  la  démocratie  de  protester  avec  la  plus 
grande  énergie  contre  une  tendance  aussi  contraire  aux  principes 
démocratiques  que  celle  qui  consiste  à  empêcher  les  soldats  d'avoir 
une  opinion  sur  quoi  ou  qui  que  ce  soit...  Si  nous  faisons  cette  pro- 
testation, c'est  que  nous  voulons  que  nos  frères  de  l'armée  sachent 
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bien  que  la  démocratie  n'admet  pas  les  lois  d'exception  qui  aggra- 
vent la  servitude  militaire^  et  qu'elle  s'indigne  quand  elle  voit  sous- 
traits à  la  justice  commune  et  traités  en  parias  des  hommes  dont  le 
seul  crime  est  de  s^ètre  souvenu  qu'ils  sont  citoyens. 

Signé  :  J.  Frantz,  Andrieux,  etc. 

Dans  le  Progrès  du  23  mars  I870je  trouve  la  même  théorie, 
le  même  programme  sur  celte  servitude  des  armées  perma- 
nentes. Comme  c'était  bien  le  moment,  Messieurs  ! 

M.  Andrieux  était-il  athée? 

C'était  sa  doctrine  publique  extérieure. 

Messieurs,  les  convictions  religieuses  doivent  être  libres  ; 
elles  n'ont  leur  valeur  que  parce  qu'elles  sont  volontaires.  On 
ne  doit  jamais  les  imposer.  Mais,  quand  on  ne  lésa  pas,  il 
faut  au  moins  parler  respectueusement  de  celles  d'autrui. 
N'entrez  pas  dans  le  temple,  soit  ;  mais  laissez-le  debout. 

Quand  M.  l'avocat  général  parlait  de  cette  loi  de  1819,  dont 
il  faisait  l'éloge  à  juste  titre,  je  me  rappelais  la  discussion 
dont  elle  fut  l'objet  ;  je  me  rappelais  en  quels  termes  on  s'ex- 
primait quand  on  ajoutait  au  mot  morale  publique  le  mol 
morale  religieuse.  Je  me  rappelais  le  mot  de  M.  de  Serres,  un 
grand  garde  des  sceaux,  celui-là,  disant  de  la  morale  reli- 
gieuse :  «  Morale  contemporaine  de  toutes  les  sociétés,  sans 
toi  tous  les  peuples  sont  condamnés  à  périr.  »  Je  me  rappe- 
lais Royer-Collard  — et  en  le  citant  je  ne  cite  pas  un  témoi- 
gnage suspect  ;  —  c'est  lui  qui  s'élevait  contre  la  loi  du  sacri- 
lège, c'est  lui  qui  réclamait  la  liberté  religieuse,  c'est  lui  qui 
allait  jusqu'à  dire  :  «  L'Etat  en  ces  matières  doit  se  proclamer 
incompétent.  »Eh  bien  !  Royer-Collard  disait  :  «  Le  sentiment 
religieux  est  le  principe  des  devoirs  réciproques  et  la  sanction 
de  la  morale  publique.  » 

Aussi  M.  Bertauld,  dans  une  récente  discussion  àl'Assemblée 
nationale,  rappelait  avec  un  grand  bonheur  d'à-propos  et 
d'expressions  cette  célèbre  discussion  de  1819,  et  il  disait  : 
«  A  la  morale  publique  la  Chambre  ajouta,  en  1819,  la  morale 
religieuse  pour  bien  démontrer  qu'elle  n'entendait  pas  séparer 
l'effet  de  la  cause.  » 
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Vous  aimez  ce  langage,  Messieurs.  Qu'on  soit  religieux  ou 
qu'on  ne  le  soit  pas,  ce  sera  toujours  là  le  langage  d'un 
homme  honnête,  d'un  homme  politique,  d'un  homme  respec- 
tant les  convictions  d'autrui. 

Eh  bien  !  à  ce  langage  de  Royer-Collard  et  de  de  Serres 
comparez  les  statuts  de  la  Société  de  la  libre-pensée,  dont 
M.  Andrieux  sera  tout  à  l'heure  Tadepte  et  le  délégué. 

Considérant  que  les  religions  ne  peuvent  qu'abaisser  le  niveau 
intellectuel  et  moral  des  nations  et  retarder  leurs  progrès  dans 
l'ordre  scientifique,  politique  et  social  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  dognnes  religieux,  en  contradiction 
évidente  avec  la  raison,  ne  peuvent  prendre  possession  de  l'esprit 
humain   qu'à  la  condition  d'en  paralyser  l'indépendance  et  la  vie  ; 

Considérant  que  la  morale  a  ses  fondements  dans  les  intérêts 
communs  des  êtres  vivant  en  société  et  non  dans  la  volonté  d'un 
maître  créateur;  que  la  morale  religieuse,  en  déplaçant  la  véritable 
base  de  la  morale,  en  compromet  la  sûreté,  et  que,  par  ses  chimé- 
riques sanctions  de  peines  éternelles  ou  de  félicités  sans  fin,  quand 
elle  ne  réussit  pas  à  opprimer  des  consciences  énervées,  elle  n'a- 
boutit qu'à  engendrer  le  scepticisme; 

Considérant  que  le  principe  d'autorité  sur  lequel  s'appuie  toute 
rehgion  a  pour  conséquence  l'intolérance,  c'est-à-dire  le  trouble  dans 
la  famille,  comme  dans  la  cité  ; 

Considérant  enfin  que  les  religions  s'unissent  dans  une  guerre 
commune  contre  tous  les  principes  des  sociétés  modernes  et  qu'il 
importe  d'opposer  l'association  des  libres-penseurs  à  la  ligue  me- 
naçante des  sectes  religieuses. 

Les  soussignés  s'engagent  à  ne  recevoir  aucun  sacrement  d'aucune 
rehgion. 

Ils  prennent  pour  devise  : 

Pas  de  prêtre  à  la  naissance; 

Pas  de  prêtre  au  mariage  ; 

Pas  de  prêtre  à  la  mort. 

El,  pour  propager  leurs  idées,  ils  forment  à  Lyon  une  association 
philosophique  sous  cette  dénomination  :  Société  de  la  libre  pensée. 

M.  Andrieux.  —  Permettez  ?  J'aurais  voulu  voir  ma  signa- 
ture quelque  part. 

M®  Pinard.  —  Ce  sont  les  statuts  de  la  société  de  la  libre- 
pensée,  société  qui  vous  a  envoyé  à  l'Anti-Concile  de  Naples. 
Vous  en  adoptiez  les  idées  puisque  vous  receviez  d'elle  une 
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délégation.  Ainsi  ne  m'interrompez  pas  dans  l'ordre  de  faits 
que  je  développe. 

M.  Andrieux.  —  Aussi  vous  en  ai-je  demandé  la  per- 
mission. 

j\P  Pinard.  —  J'arrive  à  l'Anti-Concile  de  Naples,  où  on  al- 
lait soutenir  l'application  de  ce  programme. 

Il  faut  le  dire  pour  la  dignité  de  notre  pays,  quand  des 
hommes  qui  aspirent  à  être  des  hommes  politiques  ont  parlé 
de  ces  choses  qui  touchent  aux  convictions  religieuses,  ils  en 
ont  parlé  comme  Royer-Collard  et  comme  de  Serres. 

Vous  voulez,  placé  à  d'autres  points  de  vue,  discuter  le 
Concile  du  Vatican.  Soit  :  vous  avez  à  cet  égard  liberté  abso- 
lue. Adhérez  ou  n'adhérez  pas.  Mais,  quand  on  veut  être 
écouté,  savez-vous  comment  on  parle  des  conciles  ?  —  Lisez 
M.  Thiers  écrivant  sa  belle  histoire  du  Consulat  et  de  V Empire; 
en  matière  de  religion,  je  ne  le  crois  pas  suspect.  Il  s'exprime 
ainsi  : 

On  n'avait  rien  à  inventer  en  1800.  Cette  croyance  pure,  morale, 
antique,  existait  ;  c'était  la  vieille  religion  du  Christ,  ouvrage  de 
Dieu  suivant  les  uns,  ouvrage  des  hommes  suivant  les  autres, 
mais  suivant  tous,  œuvre  profonde  d'un  réformateur  sublime:  ré- 
formateur commenté  pendant  dix-huit  siècles  par  les  conciles,  vas- 
tes assemblées  des  esprits  éminents  de  chaque  époque,  occupées  à 
discuter,  sous  le  titre  d'hérésies,  tous  les  systèmes  de  philosophie, 
adoptant  successivement  sur  chacun  des  grands  problèmes  de  la 
destinée  de  l'homme  les  opinions  les  plus  plausibles,  les  plus  so- 
ciales ,  les  adoptant  pour  ainsi  dire  à  la  majorité  du  genre 
humain,  arrivant  enfin  à  produire  ce  corps  de  doctrine  invariable, 
souvent  attaqué,  toujours  triomphant,  qu'on  appelle  VUnité  catholi- 
que, et  au  pied  duquel  sont  venus  se  soumettre  les  plus  beaux  gé- 
nies ! 

Elle  existait,  cette  religion  qui  avait  rangé  sous  son  empire  tous 
les  peuples  civilisés,  formé  leurs  cœurs,  inspiréleurs  chants,  fourni 
le  sujet  de  leurs  tableaux,  de  leurs  poésies,  de  leurs  statues,  em- 
preint sa  trace  sur  tous  leurs  souvenirs  nationaux,  marqué  de  son 
signe  leurs  drapeaux  tour  à  tour  vaincus  ou  victorieux  !  Elle  avait 
disparu  un  moment  dans  une  grande  tempête  passée  ;  le  besoin  de 
croire  revenu,  elle  s^était  retrouvée  au  fond  des  âmes,  comme  la 
croyance  naturelle  et  indispensable  de  la  France  et  de  l'Europe. 
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Denis  Brack  et  ses  amis  parlent,  eux,  un  autre  langage. 

C'est  à  Paris  et  à  Lyon,  Jes  deux  grandes  villes  de  France, 
qu'on  organise  la  manifestation:  c'est  donc  dans  ces  deux 
centres  que  la  délégation  aura  une  sérieuse  imporlance. 

Paris  choisit  ses  délégués,  et  Denis  Brack  annonce  les  choix 
à  y  Excommunié  le  9  octobre  1869  : 

A  Paris,  on  s^occupe  déjà  de  rélection  des  délégués.  Le  choix 
d'un  bon  nombre  d'adhérents  s'est  porté  sur  les  citoyens  Regnard 
et  Raoul  Rigault,  le  premier  ancien  rédacteur  de  la  Libre-Pensée, 
le  second  ancien  rédacteur  du  Démocrate. 

Ces  deux  noms  ont  toutes  nos  sympathies. 

Raoul  Rigault,  ce  nom  qui  rappelle  le  pétrole,  les  otages 
et  la  Commune  ;  ai-je  besoin  de  commenter  les  souvenirs 
qu'il  évoque  ? 

Après  cette  lettre,  de  Denis  Brack,  arrive  celle  de  Gambetta 
adressée  à  Henri  Verlet  : 

Paris,  le  29  octobre  1869. 
A  M.  Henri  Verlet,  rédacteur  de  V Excommunié, 

Monsieur, 

y  adhère  avec  empressement  au  Congrès  scientifique  de  Naples, 

car  je  ne  mets  rien  au-dessus  des  intérêts  de  la  libre-pensée. 

Salut  fraternel. 

LÉON  Gambetta, 

Député  au  Corps  législatif. 

Peu  riche  alors,  il  ajoutait  :  «  A^ous  pouvez  m'inscrire  pour 
20  francs.  »  (Rires).. 

Le  Progrès  annonce  qu'on  va  choisir  un  délégué.  A  l'ou- 
verture de  la  séance,  Denis  Brack  —  vous  savez  ce  qu'est 
Denis  Brack  —  propose  le  citoyen  Andrieux,  comme  remplis- 
sant toutes  les  conditions  pour  représenter  les  libres-pen- 
seurs lyonnais. 

Je  lis  dans  Y  Excommunié  du  21  novembre  : 

Demain  dimanche,  21  novembre,  les  adhérents  au  Congrès  phi- 
losophique de  Naples  se  réuniront,   vers  une  luxure,  dans  la  salle 
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Valenlino,  pour  élire  leurs  délégués  et  arrêter  le  programme  que 
ceux-ci  devront  arborer. 

Evidemment,  chacun  de  nous  aie  droit  de  se  présenter  comme 
mandataire  ou  de  proposer  un  candidat. 

VExcommunié  use  immédiatement  de  ce  droit  en  indiquant  le 
citoyen  Louis  Andrieux,  avocat,  comme  un  des  plus  dignes  repré- 
sentants de  la  libre-pensée  lyonnaise. 

31.  Andrieux  est  nommé  k  l'unanimité  délégué  des  libres- 
penseurs  lyonnais  au  Congrès  philosophique. 

Excommunié  du  27  novembre  : 

Le  candidat  de  V Excommunié,  Louis  Andrieux,  a  été  acclamé 
unanimement  comme  délégué  au  Congrès  philosophique  deNaples. 

Le  programme  libre-penseur  que  le  citoyen  Andrieux  a  développé 
avec  son  éloquence  accoutumée,  si  sympathique  à  tous,  nous  as- 
sure d'être  représenté  dans  toute  l'étendue  et  l'énergie  de  nos  con- 
victions. 

Diverses  interpellations  importantes  ont  été  adressées  au  nouvel 
élu,  qui  a  répondu  à  toutes  avec  une  justesse,  une  précision  et  une 
verve  qui  lui  ont  valu  des  applaudissements  mérités. 

Je  prends  Y  Excommunié  du  4  décembre  : 

Le  peuple  lyonnais  semble  aimer  étonnamment  les  discours. 

J'en  atteste  les  réunions  publiques  et  privées  qui  s'organisent, 
chaque  semaine,  sur  tous  les  points  de  la  ville. 

Les  salles  les  plus  vastes  deviennent  trop  étroites  pour  la  foule 
avide  d'écouter  les  orateurs. 

Il  est  vrai  que  les  discours  qu'elle  attend  et  qu'on  lui  sert  dans 
ces  assemblées  ne  ressemblent  guère  à  des  sermons. 

Cette  semaine,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  à  présider  deux  de 
ces  réunions,  l'une  dans  la  salle  du  Bal  lyonnais,  à  la  Guillotière, 
l'autre  dans  la  salle  Valentino,  à  la  Croix-Rousse,  composées  cha- 
cune de  1,500  à  2,000  personnes. 

Notons  en  passant  que  le  nombre  des  citoyennes  y  devient  de 
plus  en  plus  considérable.  Valentino  en  a  compté,  dimanche,  au 
moins  une  centaine. 

Louis  Andrieux  et  le  citoyen  polonais  B.  Wolowski  ont  fait  les 
frais  et  ont  obtenu  les  honneurs  des  deux  soirées  dont  nous  par- 
lons :  l'un  en  développant  le  programme  libre-penseur  qu'il  doit 
porter  devant  le  Congrès  de  Naples  ;  l'autre  en  propageant  l'idée 
d'un  important  journal  démocratique  et  international. 

Grand  succès. 
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Entrée  toujours  gratuite...  et  chaque  fois,  néanmoins,  cueillette 
considérable  au  profit  de  l'Enseignement  libre  et  laïque  et  autres 
œuvres  qui  intéressent  le  peuple. 

Maintenant,  j'ouvre  l'ouvrage  qui  a  résumé  rAnti-Concile 
de  Naples,  et  j'y  trouve  celte  citation  textuel!^  au  député 
Ricciardi,  qui  a  été  président  de  rAnti-Concile: 

xVndrieux,  professeur,  délégué  de  Lyon,  disait  être  d'accord  avec 
le  délégué  de  Paris  quant  à  la  nécessité  de  proclamer  l'Athéisme... 
Quant  à  Remploi  de  la  force  révolutionnaire,  il  la  combattait. 

Les  lettres  de  créance  pour  le  concile  sont  signées  :  Lagar- 
GuiLLE,  rédacteur  de  V Excommunié  ;  Fra>xfort,  témoin  d'hier  ; 
Denis  Brack,  plus  tard  condamné  à  la  déportation  dans  l'af- 
faire de  l'assassinat  d'Arnaud. 

Puis  voyez  comme  la  doctrine  de  la  libre-pensée  se  tra- 
duit forcément  pour  ses  adeptes  par  des  démonstrations  pra- 
tiques qui  offensent  la  croyance  d 'autrui  : 

Andrieux  sera  l'orateur  de  ce  triste  banquet  du  Ven- 
dredi-Saint. Messieurs,  s'il  y  a  quelque  chose  de  sacré,  c'est 
la  mort  de  l'Homme-Dieu  ;  il  y  a  18  siècles  qu'on  pleure, 
qu'on  célèbre  celte  mort.  Il  est  Dieu  pour  moi  ;  pour  d'au- 
tres, il  n'est  qu'un  homme  !  Mais  quel  homme  a  été  aimé 
et  adoré  ainsi?  Il  y  a  18  siècles  que  l'humanité  passe; 
elle  passe  'devant  le  Christ,  dont  voici  l'image  dans  le 
prétoire  ;  et  notez  qu'elle  se  renouvelle  tous  les  cinquante 
ans  ;  et  cette  humanité  qui,  dans  les  cinquante  ans,  se 
renouvelle  n'a  pu  se  détacher  de  lui:  à  toute  époque,  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  il  v  a  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  vierges  et 
des  pécheresses,  l'humanité  enfin,  à  tous  ses  degrés,  qui 
vient ,  de  ses  cheveux  et  de  ses  larmes .  essuyer  les 
plaies  divines,  embrasser  les  pieds  à  jamais  bénis  du  Cru- 
cifié. 

Ah  !  Messieurs,  Fliomme  qui  a  inspiré  cela,  pour  ceux  mê- 
mes qui  l'apgellenl  un  homme,  cet  homme  a  vécu  avec  l'hu- 
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inanité  ou.  plutôt,  l'humanité  a  vécu  avoc  lui,  par  lui,  en  lui, 
et  il  n'y  a  pas  une  créature  ayant  le  sens  vrai  des  grandes 
choses,  croyante  ou  non  croyante,  qui  ne  respecte  sa  mort 
et  ne  passe  émue  devant  ce  jour  de  deuil  ! 

Eh  bien!  voilà  ce  que  je  lis  dans  VExcommunié  du  16 
avril  : 

A  Lyon,  un  4"  grand  banquet  s'est  installé  sur  la  colline  même  de 
Fourvières,  sous  les  yeux  de  la  mère  du  Christ. 

Quant  aux  petits  banquets  de  dix,  vingt  à  trente  personnes,  ils 
sont  innombrables. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  en  semaine  sainte  que  baissera  le  prix 
du  fameux  saucisson  lyonnais. 

Le  Progrès,  le  17  avril,  rend  compte  du  banquet  ;  ce  sont 
les  organisateurs  qui  adressent  un  compte  rendu  parfaite- 
ment authentique  au  Progrès  : 

Lyon,  17  avril  1870. 
Citoyen  rédacteur. 

Les  membres  de  la  commission  du  banquet  de  famille  de  la  libre- 
pensée  qui  a  eu  lieu  le  vendredi  saint  15  avril  1870^  dans  la  salle 
du  Bal  lyonnais  (Guillotière),  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  prochain  numéro  le  compte  rendu  exact  qu'ils  ont  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Les  portes  sont  ouvertes  à  7  heures  précises  du  soir  et  fermées 
à  8  heures.  Pendant  cette  ouverture  d'une  heure,  grâce  à  la  raison 
des  libres-penseurs  adhérents,  on  a  pu  recevoir  légitimement  220 
citorjens  et  citoyennes  convaincus  de  la  vérité  et  de  la  raisoii,  parmi 
lesquels  un  délégué  de  Paris,  un  de  Marseille,  plusieurs  de  Ville- 
franche  (Rhône)  et  de  Saint-Priest  Tlsère),  qui,  comme  nous,  sont 
venus  protester  contre  \&  fanatisme.... 

Au  service  du  café,  plusieurs  citoyens  sont  montés  à  la  tribune 
pour  développer  les  sentiments  qui  nous  réunissaient,  notamment 
le  citoyen  Andrieux,  qui,  à  trois  reprises  différentes,,  prononça  des 
paroles  de  fraternité  qui  étaient  dans  nos  cœurs. 

D'après  la  proposition  d'un  convive,  des  citoyennes  se  sont  délé- 
guées pour  faire  une  collecte  en  faveur  des  familles  du  Creuzot, 
dont  l'Empire  libéral  a  su  enlever  celui  qui  donnait  du  pain  à  cha- 
cune d'elles;  cette  souscription  a  produit  la  somme  de  41  fr.  65  c. . . 
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M.  Andrieux  n'est  pas  seulement  l'orateur  des  banquets  du 
Vendredi  Sainl  ;  il  assiste  aux  enterrements  civils  des  soli- 
daires :  il  les  encourage  et  dans  quelles  conditions  1 

Un  mot  de  l'enterrement  Bordet  ;  vous  savez  ce  qu'il  a  été. 
J'ai  là  une  protestation  des  dames  de  la  salle  Sainte-Anne,  qui 
afïîrment  que  Françoise  Bordet  avait  reçu  les  sacrements.  On 
a  voulu  enlever  le  corps.  Voici  le  compte  rendu  dans  le  Cour- 
riel'de  Lyon,  du  16  avril  1870  : 


Françoise  Bordet,  née  à  Saint-Pierre- de-Chandieu  (Isère)  et  do- 
mestique chez  M.  D ,  rue  de  la  Charité,  43,  était  entrée  à  l'Hôtel- 

Dieu  le  5  janvier  dernier. 

Le  12  avril  courant,  elle  mourait  de  la  variole  dans  la  salle  Saint- 
Paul. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'hôpital,  cette  jeune  fille, 
nous  assure-t-on,  avait  fait  preuve  d'une  piété  solide.  Sans  atten- 
dre les  conseils  et  les  encouragements  de  personne,  elle  avait  in- 
sisté à  plusieurs  reprises  auprès  de  MM.  les  aumôniers  pour  avoir 
les  secours  de  la  religion  et,  en  trois  mois  environ,  s'était  approchée 
cinq  ou  six  fois  des  sacrements. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  elle  avait  reçu  l'extrême-onction 
et  la  communion^  et,  si  avant  de  mourir  elle  n'avait  pas  manifesté 
expressément  sa  volonté  d'être  enterrée  suivant  les  rites  de  sa  reli- 
gion, c'est  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  qu'il  en  fût  autrement 
alors  que,  née  dans  la  foi  catholique,  elle  n'avait  pas  cessé  de  se 
conformer  de  son  mieux  aux  prescriptions  de  ce  culte. 

A  cinq  heures  les  invités  arrivent  :  une  vingtaine  tout  au  plus 
viennent  par  sympathie  pour  la  pauvre  défunte;  tous  les  autres, 
au  nombre  de  plus  de  cent,  sont  des  prétendus  libres-penseurs.  Les 
citoyens  Arthur  et  Ulric  de  Fonvielle,  x\ndrieux  et  Pipe-en-Bois 
font  partie  de  cette  bande. 

La  sœur  de  Françoise  Bordet  veut  et  prépare  l'enterrement 
religieux  :  le  frère  proteste  ;  il  veut  enlever  le  corps  ;  il  orga- 
nise l'enterrement  civil,  et  qui  se  rend  à  son  appel  ? 

V Excommunié  nous  le  dit  : 

Au  reste,  les  amis  de  Veuillot  et  C'  ne  se  gênent  pas  pour  nous 
causer  du  désagrément. 
Ainsi,  mercredi  soir,  nous  avions  été  invités  à  l'enterrement  civil 
Pinard,  t.  ii.  13 
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d'une  jeune  fille  de  18  ans  qui^  nous  assure- t-on,  avait  expressé- 
ment demandé  a  être  enterrée  sans  prêtre. 

Nous  arrivons  :  Ulrich  de  Fonvlelle,  son  ami  G.  Cavalier  (c'est 
Vi'^Q-Qii-Bois)  {Rires),  Andrleux  étaient  là  ..Une  pleine  rue  de 
citoyens  et  de  citoyennes . 

Tout  à  coup  une  rumeur  circule  :  «  Il  y  a  un  prêtre.  » 

Je  ne  lis  que  ce  qui  est  essentiel. 

Voyons  !  Esl-ce  que  moi,  est-ce  que  Ponet  faisant  l'histoire 
de  la  Révolution  lyonnaise,  de  la  situation  de  la  ville  de  Lyon, 
n'avons  pas  le  droit  de  dire  que,  avant  le  4  Septembre.  An- 
drieux  était  socialiste,  émeutier  au  moins  en  doctrine,  et 
parfaitement  athée  ? 

Je  dois,  pourfaire  cette  histoire  complète,  ajouter  qu'il  a  été 
condamné,  et  dans  quelles  circonstances  ! 

M.  Andrieux,  avant  le  4  Septembre,  a  désiré  une  con- 
damnation. Quand  je  lis  certains  articles,  j'en  ai  la  pleine 
conviction.  Voici  celui  du  28  mars  1870,  parfaitement  signé 

de  lui  : 

ÉLECTION  DU  RHONE 

Lvon,  le  28  mars  1870. 
Aux  membres  du  Comité  électoral  de  Neuville-sur- Saône. 
Citoyens, 

L'étrange  dénoûment  du  procès  de  Tours  donne  à  la  candidature 
de  Ulrich  de  Fonvielle  un  caractère  inattendu. 

Le  pays,  qui,  grâce  à  la  presse,  a  entendu  les  témoins,  va  être 
appelé  à  juger  en  dernier  ressort.  Nulle  décision  ne  saurait  être 
supérieure  à  celle  des  comices  populaires,  puisque  la  souveraineté 
du  peuple  plane  au  dessus  de  toute  autre  autorité. 

J'admets  pleinement  la  souveraineté  du  peuple,  mais  il  y  a 
des  délégations  nécessaires,  et  M.  Andrieux  ne  me  démentira 
pas  lorsque  je  dirai  qu'il  a  reconnu  depuis  le  4  Septembre  la 
nécessité  de  ces  délégations.  Je  poursuis  : 

Les  électeurs  vont  donc  constituer  la  véritable  haute  cour  de  jus- 
tice. A  ceux  qui  font  et  défont  les  souverains,  il  appartient  de 
rendre  ou  de  casser  des  arrêts,  d'acquitter  moralement  les  condam- 
nés, de  condamner  les  acquittés. 

Andrieux. 
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Vraiment,  quand  je  lis  de  semblables  lignes  écrites  pour  la 
presse.,  pour  le  pays,  qu'on  a  dû  répandre  a  profusion, 
j'ai  le  droit  de  m'en  emparer  et  de  dire  qu'on  a  cherché 
une  condamnation,  qu'on  l'a  cherchée  pour  s'en  faire  un 
piédestal. 

M.  Andrieux  eut  ce  qu'il  désirait;  il  fut  poursuivi  et  ren- 
voyé en  police  correctionnelle  pour  quatre  chefs  :  trois 
ont  été  écartés,  je  le  reconnais  ;  le  dernier  seul  a  été  main- 
tenu, et  pour  ce  chef  Andrieux  a  été  condamné  à  trois  mois 
de  prison. 

Quand  la  condamnation  a  été  prononcée,  M.  Andrieux  a 
voulu  jouer  avec  elle.  Tl  était  jeune,  c'est  son  excuse  ;  il  trou- 
vait qu'une  condamnation  posait.  Il  était  heureux  d'en  parler, 
d'en  profiter,  d'en  saisir  les  journaux.  Il  écrivait  au  garde  des 
sceaux  d'alors  pour  lui  demander,  .non  une  faveur  (est-ce  que 
les  républicains  en  demandent?),  mais  la  faculté  de  ne  pas 
subir  sa  peine  quant  à  présent.  Son  vrai  but,  c'est  de  pouvoir 
lui  dire  publiquement  une  impertinence.  Voici  sa  lettre,  pu- 
bliée par  le  Progrès  de  Lyon,  le  22  juin  1870  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Condamné  le  29  mai  dernier  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Lyon  à  trois  mois  de  prison  pour  offenses  envers  l'Empereur, 
je  reçois  du  parquet  une  invitation  à  me  constituer  prisonnier  le 
23  juin. 

Avocat  à  la  cour  de  Lyon,  j'ai  des  engagements  envers  mes 
clients  et  envers  la  justice.  Pour  les  remplir,  j'ai  besoin  de  ma 
liberté  jusqu'au  mois  d'août. 

11  est  une  affaire  surtout  qui,  par  son  caractère  exceptionnel, 
m'impose  de  plus  graves  devoirs.  Je  suis  appelé  à  défendre  devant 
la  haute-cour  les  frères  Villeneuve  et  M.  Dereure,  aérant  de  la 
Marseillaise.  Les  liens  d'une  ancienne  amitié  me  rattachent  au 
docteur  Villeneuve,  et,  d'ailleurs  ces  trois  accusés  m'ont  fait  con- 
naître leur  volonté  de  n'accepter  aucun  défenseur,  si  je  ne  puis  leur 
prêter  mon  concours. 

A  vrai  dire,  mon  ami  Villeneuve  m'écrit  :  «  Ne  parle  pas  de 
venir  nous  défendre  à  la  haute-cour,  parce  qu'on  te  fourrerait 
dedans.  » 

J'ai  cru,  néanmoins,  M.  le  Ministre,  devoir  vous  faire  connaître 
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le  motif  de  mon  insistance  afin  de  pouvoir  revendiquer  au  nom  de 
la  libre  défense  des  accusés  ce  qu'il  ne  me  conviendrait  pas  de  sol- 
liciter comme  une  faveur. 
Recevez,  M.  le  Ministre,  l'assurance  démon  entier  dévouement 

aux  intérêts  de  la  justice. 

Andrieux,  avocat, 

Membre  du  Conseil  général  du  Rhône. 

Comme  c'est  convenable  vis-à-vis  du  garde  des  sceaux  :  «  On 
te  fourrerait  dedans.  »  Et  puis  la  fin,  comme  il  l'a  cherchée  ! 
Lui,  Andrieux,  ne  peut  s'adresser  à  cet  homme,  à  un  mi- 
nistre de  l'Empire  et  du  tyran;  il  saluera  la  justice,  pas  le 
ministre. 

Il  va  à  Blois  :  il  défend  ses  clients,  il  revient,  et  il  est  informé 
qu'il  doit  subir  sa  peine.  Il  est  bien  aise  de  jouer  avec  le  pré- 
fet comme  avec  le  garde  des  sceaux.  Il  a  demandé  certaines 
faveurs,  une  cellule  spéciale,  la  nourriture  apportée  du 
dehors,  la  faculté  de  voir  sa  famille,  ses  amis  en  toute 
liberté,  de  recevoir  ses  journaux.  Je  crois  qu'il  n'eût  point  été 
fâché  d'avoir  un  refus  qu'il  aurait  exploité  ;  dans  tous  les  cas, 
il  trouve  de  bon  goût  de  dire  qu'à  la  première  session  il  saisira 
le  conseil  général,  s'il  y  avait  refus. 

Ce  à  quoi  M.  Soucier  a  répondu  : 

Lyon,  12  juillet  1870. 
Monsieur, 

Vous  m'informez  que,  condamné  pour  délit  politique,  vous  allez 
vous  constituer  prisonnier,  et  vous  demandez: 

1"  Qu'on  vous  donne  une  chambre  particulière  à  la  maison 
d'arrêt  ; 

2"  Que  l'autorisation  de  garder  vos  vêtements  et  de  vous  faire 
apporter  votre  nourriture  du  dehors  vous  soit  accordée  ; 

3°  Qu'on  vous  laisse  la  faculté  de  recevoir  vos  journaux  ; 

4°  Que  votre  famille  et  vos  amis  puissent  vous  visiter  en  toute 
liberté. 

Votre  lettre.  Monsieur,  se  termine  par  une   sorte  de  menace  qui 
me  touche  peu.  J'ai  toujours  eu  l'habitude  de  remplir  mon  devoir 
sans  crainte  et  sans  faiblesse. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Conseiller  d'Etat,  préfet  du  Rliône, 
L.  Sencier. 
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Je  n'insiste  pas  sur  ces  misères.  J'ai  cité  tout  cela  pour 
peindre  l'homme  recherchant  une  condamnation,  l'exploitant 
ensuite,  livrant  à  la  presse  chaque  détail  de  ce  doux  martyre 
qui  le  posera  en  candidat,  sinon  en  héros. 

Ainsi,  résumons-nous  :  avant  le  4  Septembre,  M.  Andrieux 
est  socialiste  ;  il  estémeutier  au  moins  en  doctrine,  athée,  et 
il  se  fait  condamner  dans  les  circonstances  que  vous  savez. 

Nous  arrivons  maintenant  au  4  Septembre.  A  partir  de  cette 
date,  M.  Andrieux  devient  fonctionnaire.  Le  12  septembre,  il 
est  nommé  procureur  de  la  République,  et,  dès  le  5  septem- 
bre, il  est  à  Lyon,  par  la  grâce  de  l'insurrection,  membre  du 
Comité  de  salut  public. 

Le  voilà  au  pouvoir.  Vous  savez  comment  il  y  est  monté  : 
Il  doit  le  pouvoir  à  cette  notoriété  qu'il  s'est  faite  avant  1870, 
et  que  Ponet,  son  adversaire  d'aujourd'hui,  avait  le  droit  de 
rechercher. 

Dès  le  premier  jour  de  sa  puissance,  cette  notoriété  lui  fait 
une  situation  difficile.  Oh  !  je  ne  nie  pas  les  actes  de  cou- 
rage qui  se  rattachent  à  cette  nouvelle  période.  J'ai  com- 
mencé par  là  ;  j'ai  trouvé  qu'à  ce  propos  on  avait  fait  une 
légende  et  qu'on  l'avait  exagérée  ;  mais,  en  la  ramenant  à  ses 
vraies  proportions,  j'ai  reconnu,  j'ai  honoré  des  actes  de 
devoir  et  d'énergie. 

Je  ne  retranche  rien  de  cet  éloge  ;  seulement,  si  M.  An- 
drieux s'est  bien  montré  vis-à-vis  de  l'émeute  dans  la  rue, 
s'il  a  été  libre  vis-à-vis  des  communards  de  Paris  arrivant  à 
Lyon,  que  d'entraves,  que  d'obstacles  son  passé  va  lui  créer 
envers  ses  amis  lyonnais,  ses  amis  de  la  veille? 

Et  d'abord  M.  Andrieux  sort  de  prison,  dans  quelles  cir- 
constances? —  Avec  13  prévenus,  25  condamnés,  25  fdies 
soumises,  élargis  également  avant  d'avoir  fini  leur  peine. 

Cette  sortie  de  la  prison,  dans  quelles  conditions  se  passe- 
t-elle  ?  Le  commissaire  de  police  nous  la  raconte  ainsi  dans 
son  rapport  à  l'autorité  : 

Dès  lors,  la  foule  se  ma  sur  moi,  foule  que  j'estime  avoir  été  de 
deux  mille  personnes,  tant  hommes  que  femmes.  On  me  traîne 
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sur  la  berge  du  Rhône,  en  criant  :  «  A  l'eau  !  »  On  me  frappe  de 
toutes  manières,  on  m'arrache  les  cheveux,  et  tout  cela  sous 
l'égide  du  drapeau  rouge,  porté  par  un  homme  de  haute  taille, 
qui  encourage  les  meurtriers  et  me  frappe  de  la  hampe  de  son 
drapeau. 

Arrivé  près  du  parapet,  des  hommes  dont  je  connais  la  figure, 
peut-être  de  mon  quartier,  mais  dont  j'ignore,,  mallieureusement, 
le  nom,  me  tirent  à  eux  et  me  ramènent  sur  le  cours  Suchet.  On 
continue  à  me  frapper  dans  le  dos,  dans  les  fesses,  dans  les  jam- 
bes, dans  le  ventre,  dans  la  poitrine,  sur  la  tête.  Le  sang  ruisselle 
sur  ma  figure  ;  mon  œil  gauche  est  presque  crevé  ;  je  suis  aveuglé 
par  le  sang  qui  coule  de  ma  tête  ;  on  m'arrache  les  cheveux,  on  me 
déchire  mes  vêtements;  on  vole  mon  porte-monnaie,  qui  contenait 
40  francs,  tant  en  or  qu'en  argent;  on  vole  mon  portefeuille,  clans 
lequel  j'avais  placé  la  veille  un  billet  de  banque  de  500  francs  pour 
le  mettre  à  la  poste;  on  vole  ma  chaîne  en  or;  ma  montre  tombe 
dans  le  ruisseau,  où  un  honnête  homme  la  ramasse;  on  me  crie  : 
«  Assassin,  voleur  !  tu  as  commandé  le  feu  (ce  qui  n'est  pas)  !  Tu 
nous  a  empêchés  de  délivrer  mon  frère,  mon  père,  mon  mari  !  »  On 
continue  à  me  pousser,  à  me  frapper,  à  me  déchirer,  on  me  dit: 
«  Pourquoi  as-lu  été  chercher  la  garde?  »  Comme  si  mon  devoir  le 
plus  sacré,  soit  sous  le  gouvernement  impérial,  soit  sous  la  répu- 
blique, n'est  pas  de  préserver  la  cité  de  la  mise  en  liberté  des  vo- 
leurs et  des  repris  de  justice,  chose  que  je  redis  cent  fois,  avant 
qu'on  veuille  m'écouter. 

Enfin,  on  me  met  à  nu,  entièrement  nu,  et,  brisé  et  sans  forces,  je 
tombe  dans  la  boutique  d'un  boulanger  du  cours  Suchet,  qui  re- 
ferme sa  porte  sur  moi  et  me  cache  sur  son  four  derrière  des  sacs 
de  charbon.  Là,  un  brave  citoyen  monte,  quelques  instants  après, 
faisant  mine  de  me  chercher,  et  dit  à  la  foule,  qui  ne  cesse  de  crier: 
«  Au  Rhône  !  à  la  potence!  »  que  je  ne  suis  pas  caché  en  cet  en- 
droit. Cet  homme  m'a  sauvé  la  vie. 

Quelle  sortie  !  Quelle  sinistre  délivrance  I 

Au  Comité  de  salut  public,  dont  il  fait  partie  le  5  septembre, 
une  commission  est  nommée  :  3  membres,  Andrieux.  Vollot 
et  Rossigneux,  sont  chargés  d'examiner  les  dossiers  et  les 
affaires  pendantes  devant  le  Parquet,  avec  le  droit  de  relâcher 
les  inculpés  sur  lesquels  ne  pèsent  pas  de  trop  lourdes  char- 
ges. Le  sieur  Rossigneux  n'a  pas  siégé  dans  la  commission, 
Beauvoir  Fa  remplacé,  et  Beauvoir,  de  suite,  fait  rendre  le 
dossier  de  l'Internationale. 
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Partie  des  pièces  se  retrouve  encore  un  peu  plus  tard  au 
Comité  de  la  rue  Grôlée.  mais,  le  25  octobre.  Beauvoir  mettait 
dans  les  journaux  l'avis  suivant  : 


p.  s.  -  Pour  terminer,  je  vous  prie  d'informer  les  Internatio- 
naux qui  n'avaient  pas  retiré  leur  dossier,  au  sujet  du  procès  qui 
nous  était  intenté,  que  j'ai  cru  devoir  les  brûler  pour  les  soustraire 

aux  tracasseries  de  la  police. 

Ch.  Beauvoir. 

Ainsi  le  25  octobre,  Beauvoir,  toujours  nanti  du  dossier, 
sous  les  yeux  du  Parquet  impuissant  à  reprendre  les  pièces, 
publiait  semblable  note  ;  il  déclarait  publiquement  qu'il  les 
livrait  au  feu. 

Le  7  octobre  a  lieu  une  séance  du  Comité  de  salut  public  ; 
M.  Andrieux  y  assiste.  Voilà  le  procès-verbal  : 

Le  citoyen  Andrieux  fait  part  au  Comité  de  l'intention  qu'a  le  dé- 
légué de  communiquer  au  gouvernement  provisoire  le  vœu  de  la 
population  lyonnaise  au  sujet  de  l'armement  des  séminaristes  et 
congréganistes. 

L'envoi  d*une  adresse  au  gouvernement  provisoire  pour  la  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  votée  à  l'unanimité  moins 
deux  voix. 

Le  citoyen  Perret  demande,  non  pas  la  séparation,  mais  la  sup- 
pression des  Eglises,  et  le  citoyen  Garel,  celle  de  l'Etat. 

Le  citoyen  Lentillon  propose  une  adresse  pour  la  confiscation 
des  biens  du  clergé  et  la  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses. 

La  proposition  est  acceptée  à  V unanimité. 

Le  Secrétaire  :  Despeignes. 

Il  est  certain  que  des  hommes  comme  M.  Andrieux  n'ont 
pas  voté  la  double  suppression  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  on 
laisse  cela  aux  citoyens  Perret  et  Garel.  Maison  vote  à  luna- 
nimité  la  confiscation  des  biens  du  clergé  et  la  suppression 
des  corporations  religieuses.  M.  Andrieux  était  à  la  séance, 
et,  comme  la  décision  a  été  prise  à  l unanimité,  j'ai  le  droit 
de  dire  qu'il  a  voté  cela  et  que  telle  est  son  opinion. 
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Le  8  septembre,  il  part  pour  Paris.  Il  est  nommé  avec  neuf 
autres  délégués  près  le  gouvernement  provisoire.  Voici  les 
noms  de  ceux  qui  l'ont  choisi  :  Baspail  ;  Richard,  con- 
damné ;  Gros-Denis,  condamné  ;  Frantz,  condamné  ;  Gustave 
Flourens,  mort  dans  les  circonstances  que  vous  savez  pendant 
la  Commune. 

Il  revient,  le  12  septembre,  procureur  de  la  République  et 
cumule  deux  litres  :  celui  de  chef  du  Parquet  et  celui  de  mem- 
bre du  Comité  de  salut  public. 

Le  13  septembre,  il  signe  une  proclamation  de  la  Commune 
de  Lyon,  dans  laquelle  on  dit  que,  «  si  le  Drapeau  national 
«  est  vaincu,  ils  verraient  encore  debout  le  drapeau  de  la 
«  Commune  et  de  la  Fédération.  » 

Ceci  est  grave,  Messieurs,  même  pour  un  membre  du 
Comité  de  salut  public,  bien  plus  encore  pour  le  procureur  de 
la  République. 

Mon  Dieu!  qu'on  fasse  la  part  des  événements,  qu'il  y  ail 
eu  des  ménagements  à  garder,  qu'il  fût  inopportun  de  pren- 
dre la  révolution  <^  à  rebrousse-poil,  »  c'est  une  idée  politique 
que  M.  Andrieux  peut  défendre,  que  Ponet  peut  combattre  ; 
c'est  de  la  libre  discussion.  Mais,  quand  un  magistral  signe 
ainsi  cette  proclamation  où  le  drapeau  rouge,  le  drapeau  de 
la  Commune,  apparaît,  avouez  que  Ponel  pourra  dire  de  ce 
magistrat:  «  Ou  il  est  resté  rouge  lui-même,  ou  il  est  bien 
asservi .   » 

Je  m'arrête-là,  et  je  dis:  Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas, 
comme  Ponet  l'a  senti,  qu'il  y  a  là  une  situation  double,  une 
situation  fausse,  qu'il  y  a  des  gages  donnés  aux  anciens  amis, 
qu'on  ne  peut  les  retenir,  ses  amis  de  la  veille,  qu'en  donnant 
toujours  des  gages  ? 

Pour  toutes  ces  questions,  sur  lesquelles  Andrieux  s'est 
prononcé,  non  pas  dans  son  intimité,  mais  publiquement,  en 
face  de  ses  ennemis,  en  face  de  ses  amis,  en  face  des  magis- 
trats de  la  cité,  en  face  du  monde  qui  écrit  et  qui  parle  en 
Europe,  puisqu'il  a  été  jusqu'à  l'Anti-Concile  de  Naples,  oui, 
pour  toutes  ces  questions,  il  est  lié,  fatalement  lié.  Quand  on 
parlera  de  l'héritage,  quand  on  parlera  de  l'armée,  lui  qui  a 
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nié  les  armées  permanentes,  le  Code  militaire  et  la  discipline, 
est-ce  que  sa  situation  ne  sera  pas  fausse  ?  Et,  si  jamais  un 
énergumène  prononçait  les  paroles  que  prononçait  Denis 
Brack,  que  deviendrait,  que  ferait  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ?  C'est  Denis  Brack  qui  vous  envoyait  au  Concile,  et  c'est 
lui  qui  tenait  dans  un  club  ces  odieux  propos,  relatés  dans  un 
journal  : 

Citoyens,  citoyennes, 

Le  8  décembre  approche.  Ce  jour-là  (fête  de  Tlmmaciilée-Con- 
ceplion) ,  vous  le  savez,  quelques  hommes  vêtus,  les  uns  de 
rouge,  les  autres  de  violet,  vont  se  réunir  pour  parler  de  leur  reli- 
gion, de  cette  femme  qui,  après  s'être  souillée  par  toutes  sortes 
d'impudicités,  a  lancé  dans  le  monde  un  gros  garçon  qui  a  fait  ce 
que  vous  savez  ! 

Voyons,  quel  supplice  que  celui  de  M.  Andrieux  procu- 
reur de  la  République  chargé  de  faire  respecter  les  lois  si  on 
tenait  ce  cynique  langage  que  je  viens  de  rappeler,  et  si 
l'orateur  lui  disait  :  «  C'est  la  harangue  d'un  de  vos  anciens 
appuis  !  » 

Ah,  Messieurs,  un  homme  du  4  Septembre  envoyé  à  Bru- 
xelles pour  y  représenter  le  gouvernement  actuel,  M.  Picard, 
disait  le  mot  de  la  situation  devant  la  commission  d'enquête 
sur  le  18  mars  : 

Il  est  bien  difficile  de  poursuivre  des  amis  poHtiques  aveclesquels 
on  a  combattu. 

Eh  bien  !  Ponet  n'a  pas  dit  autre  chose.  Il  n'a  fait  que  dé- 
velopper une  thèse  confirmée  par  l'expérience  et  l'étude  vraie 
de  la  nature  humaine.  Lui,  anti-révolutionnaire,  lui,  conser- 
vateur endurci,  il  soutient,  il  a  droit  de  soutenir  que  toutes 
les  révolutions  sont  mauvaises.  Il  croit  qu'elles  abaissent  tous 
les  niveaux  sociaux  et  qu'elles  créent  aux  vainqueurs  mêmes, 
aussi  bien  qu'aux  vaincus,  une  situation  détestable.  Oui.  les 
révolutions  sont  mauvaises,  quelle  que  soit  leur  date,  quels 
que  soient  ceux  qui  les  font.  Voilà  la  thèse  de  Ponet,  et  il  la 
développe  sous  une  forme  humoristique^  qu'ont   employée 
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bien  des  écrivains.  Qui  a  le  droit  de  se  lever  et  de  lui  en  faire 
un  grief? 

On  m'arrête  ici.  et  on  me  dit  :  Oui,  Ponet  pouvait  attaquer 
ainsi  M.  Andrieux  devenu  procureur  de  la  République,  mais  à 
une  condition,  c'était  de  donner  des  preuves. 

Des  preuves!  ah  je  ne  serai  pas  embarrassé. 

D'abord  le  pillage  de  la  maison  des  Jésuites  !  Oui,  j'ai 
signalé  ce  pillage  comme  certain,  et  comme  n'étant  pas  pour- 
suivi. Mais  c'est  la  vérité. 

Le  pillage  est  si  sérieux  qu'il  y  a  pour  154,000  francs  de 
dommages.  Les  pillards  ont  requis  un  serrurier  pour  forcer 
la  caisse,  et  ils  l'ont  obligé  à  la  faire  sauter.  Il  est  facile  de 
connaître,  d'entendre  cet  ouvrier.  Nous,  nous  l'avons  bien, 
dix-huit  mois  après,  trouvé  comme  témoin.  Eh  bien  !  non,  on 
ne  fera  rien. 

II  n'y  a  pas  plainte,  dites-vous? —  Mais  le  pillage  était  de 
notoriété  publique:  il  était  connu  de  tous.  Depuis  quand  faut-il 
une  mise  en  demeure  au  Parquet  pourun  fait  de  cette  impor- 
tance? Le  Parquet  n'a  pas  besoin  de  mise  en  demeure  :  il  doit 
agir  d'oiïice  ;  n'est-il  pas  libre?  n'est-il  pas  indépendant? 

Le  mouvement  révolutionnaire  était  tel  qu'il  était  dange- 
reux de  poursuivre  à  celte  époque?  —  Très  bien,  mais  un  peu 
plus  tard?  Tous  direz:  «  Il  vaut  mieux  laisser  s'apaiser  ces 
choses-là.  »  Il  y  a  là  des  raisons  d'opportunité  dont  parlait 
M.  l'avocat  général,  mais  remarquez  que,  si  on  ne  me  répond 
que  par  la  raison  d'opportunité,  j'ai  gagné  mon  procès.  C'est 
me  dire  en  réalité:  «  Le  procureur  de  la  République  reste 
impuissant  vis-à-vis  de  la  révolution.  »  Eh  bien,  c'est  la  thèse 
de  Ponet,  il  n'en  a  pas  d'autre. 

Quand  on  a  déchaîné  la  tempête,  on  est  enchaîné  par  elle. 
Et,  si  vous  voulez  que  je  cite  des  noms,  vous  ne  pouviez  pas 
poursuivre  Bouvier,  Bouvier,  gardien  chez  les  jésuites,  Bou- 
vier, complice  du  pillage,  puisqu'il  était  là  quand  le  médailler 
de  60,000  francs  disparaît.  Non  !  vous  ne  pouviez  pas  pour- 
suivre Bouvier  !  Il  était  rédacteur  de  VExcommunié  avant  le 
4  Septembre.  Il  rédige  encore  aujourd'hui  le  i¥ai((iû.  Cejeune 
homme  de   19  ans   s'impose  si  bien  par  les  services  qu'il  a 
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rendus,  qu'on  fait  de  lui  un  directeur  des  prisons,  qu'on  lui 
donne  cette  place  de  cinq  mille  francs  réservée  jusque-là  à 
de  vieux  officiers,  à  des  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  sur 
les  champs  de  bataille.  Bouvier  s'impose  tellement  que,  lors- 
qu'il cesse  d'être  directeur,  M.  Andrieux  doit  lui  donner  une 
lettre  de  recommandation  pour  qu'il  devienne,  si  faire  se  peut, 
inspecteur  général  des  cimetières. 

Et  puis  il  n'y  a  pas  que  Bouvier  qui  rende  la  poursuite  im- 
possible :  il  y  a  ce  vote  du  7  septembre  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure;  quand,  par  conviction,  si  vous  voulez,  M.  Andrieux 
supprimait  les  corporations  religieuses,  quand  il  prononçait 
la  confiscation  des  biens  du  clergé,  que  pouvait-il  dire  aux 
pillards  qu'il  eût  poursuivis  ?  Ceux-ci  auraient  répondu  : 
«  Quoi  !  vous  vous  plaignez  !  mais  nous  avons  exécuté  vos 
ordres  !  Nous  sommes  le  bras,  vous  êtes  la  tête!  Vous  avez 
prononcé  la  confiscation  des  biens  du  clergé  ;  nous,  nous 
avons  confisqué.  L'exécution  est  peut-être  brutale,  mais  c'est 
un  détail  :  votre  doctrine  a  été  pratiquée.  » 

Aux  Carmes  c'est  la  même  chose,  ou,  plutôt,  c'est  plus  fort! 
Aux  Carmes,  il  y  a  pillage,  il  y  a  dégât  pour  150,000  francs. 
Non-seulement  on  ne  poursuit  pas  les  pillards,  mais  on  pour- 
suit un  religieux  qui  a  sauvé  des  objets  du  pillage. 

Ce  religieux,  le  père  Antoine,  sur  lequel  on  peut  avoir  des 
renseignements  facilement,—  M.  deRochefontaine,  31.  Niepce, 
les  plus  honorables  magistrats,  le  connaissent.  —  ce  religieux, 
dis-je,  s'empresse  avant  le  pillage  d'enlever  certains  objets  : 
il  dépose  les  livres  chez  les  libraires  qui  les  avaient  vendus 
et  cache  des  calices  chez  une  personne  en  relations  avec  la 
communauté. 

Sur  la  dénonciation  d'un  journal  très  disposé  à  croire  que 
tout  homme  portant  le  costume  religieux  est  un  voleur,  le 
procureur  de  la  République  met  immédiatement  l'affaire  en 
instruction,  il  poursuit  le  père  Antoine. 

L'affaire  s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Elle  ne  pouvait  pas  avoir  une  autre  issue.  Mais  je  vous  dis 
alors  :  «  Vous  aviez  le  temps  d'instruire  contre  le  père 
Antoine  ;   vous  vous  préoccupez  de  ce   qui    a  disparu  aux 
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Carmes  au  point  de  rechercher  où  sont  les  h'vres  et  les  cah- 
ces.  Oh!  alors  songez  aux  pillards,  aux  160,000  francs  de 
dégâts.  Pourquoi  toucher  au  père  Antoine ,  et  pas  aux 
autres  ?  » 

M.  Andrieux  met  cela  sur  le  compte  de  la  révolution.  Je 
suis  de  son  avis,  et  c'est  à  elle  que  je  fais  le  procès.  Le  der- 
nier mot  de  l'affaire  des  Carmes  est  celui-ci  :  on  ne  pouvait 
pas  poursuivre  des  pillards  parce  qu'ils  pillaient  les  religieux, 
et  cependant  on  avait  le  loisir,  la  liberté  de  poursuivre  le  reli- 
gieux qui,  lui,  avait  voulu  faire  soustraire  certains  objets  à  la 
dévastation. 

Aux  frères  de  Caluire,  c'est  la  même  chose.  164,000  francs 
de  dégâts,  et  pas  de  poursuite.  Pas  de  plainte,  dit-on?  Mais 
ces  scènes  de  pillage  n'étaient-elles  pas  notoires?  Chez  les 
frères  le  mobilier  est  vendu,  les  terres  sont  affermées  h  douze 
personnes  différentes,  et  cela  pas  au  mois  de  septembre  ou 
d'octobre,  mais  plus  tard,  beaucoup  plus  tard.  Le  Parquet 
était  donc  informé. 

M.  le  président  Cuniac,  qui  siégeait  tous  lesjours,  accueillit 
publiquement  et  par  deux  fois  les  réclamations  des  frères.  Il 
rendit  une  première  ordonnance  :  on  passa  outre.  Tl  rendit 
la  seconde  :  on  continua  :  malgré  les  ordonnances,  on  vend 
le  mobilier,  on  afferme  les  terres.  Ces  ordonnances  inexécu- 
téeS;  ces  ordonnances  violées  resteront  comme  un  témoi- 
gnage: M.  Cuniac  n'a  rien  craint,  rien  redouté.  Messieurs, 
quand  on  ne  craint  rien,  on  est  bien  fort,  et  nul  ne  l'oubliera. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  président  Cuniac  n'est  pas  le  seul 
qui  en  ait  signé  de  pareilles. 

M®  Pinard.  —  Je  suis  heureux  que  l'éloge  soit  collectif,  et 
je  m'empare  des  paroles  de  M.  le  président  pour  dire  qu'elles 
ajoutent  à  mon  argument  :  c'étaient  là  autant  de  nobles  pro- 
testations. Or  toutes  ces  protestations  avertissaient  le  Par- 
quet: elles  le  mettaient  en  demeure,  et,  quand  le  président 
du  Tribunal  civil  avait  défendu  de  passer  outre,  quand  on 
passait  outre  et  que  le  président  avait  le  courage  de  renouve- 
ler sa  défense,  il  me  semble  que  le  Parquet  pouvait  prêter 
l'oreille  et  venir  en  aide  au  courageux   magistrat.    Il  paraît 
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qu'il  ne  le  pouvait  pas  :  Gros-Denis,  membre,  comme  An- 
drieux,  du  Comité  de  salut  public,  occupait  Caluire,  Caluirê 
qu'on  dévastait,  et  il  y  régnait  en  maître. 

Le  défaut  de  poursuites  pour  ces  trois  pillages  successifs 
chez  les  jésuites,  chez  les  carmes,  chez  les  frères,  ce  défaut 
de  poursuite  est  inouï.  Et  que  vous  a  dit  Ponet?—  «  Vous 
ne  pouviez  pas  poursuivre,  vous  en  étiez  empêché  par  les 
liens  du  passé,  vous  étiez  paralysé  par  le  4  Septembre,  par 
la  révolution,  par  les  alliances  de  1870,  par  des  engagements 
publics,  extérieurs.  »  Voilà  tout  ce  que  Ponet  a  voulu  dire, 
et,  quand  nous  descendrons  tout  à  l'heure  dans  le  détail  des 
articles  incriminés,  vous  ne  trouverez  au  fond  que  ce  gros 
reproche  dominant  tous  les  autres. 

J'ajoute  que  des  faits  spéciaux  fortifiaient  l'opinion  de 
Ponet. 

Ainsi  je  prends  le  fait  Baudy  : 

Qu'y  a-t-il  dans  le  fait  Baudy?  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  con- 
damner Baudy  ;  seulement  je  dis  qu'il  y  avait  des  charges, 
des  griefs  qui  ont  été  précisés.  Ainsi  voyez  l'affaire  des  fonds 
détournés.  Il  y  a  une  souscription  pour  les  blessés  ;  Boët  en 
détourne  une  partie  ;  il  est  poursuivi  et  condamné  :  Baudy, 
lui.  n'est  appelé  que  comme  témoin  ! 

Voyons  les  déclarations  de  Baudy  dans  l'instruction  : 

J'ai  reçu  de  Boët  diverses  sommes  provenant  de  son  service.  Je 
ne  connaissais  pas  Boët. 

Nous  avions  beaucoup  de  besoins.  J'ai  dû  payer  avec  ces  som- 
mes les  agents,  les  bons,  donner  pour  faire  déménager  les  cou- 
vents que  nous  craignions  de  voir  piller.  Boët  ne  m'a  jamais  indi- 
qué l'origine  de  cet  argent,  j'ignorais  qu'il  fût  pour  les  blessés. 

Je  ne  retiens  que  ces  deux  réponses-là  :  l'^  «  Boët  ne  m'a 
jamais  indiqué  l'origine  de  cet  argent  ;  j'ignorais  qu'il  fût 
pour  les  blessés  ;  »  â''  Je  ne  connaissais  pas  Boët. 

C'est  clair  comme  le  jour.  Il  ne  connaît  pas  Boët,  et  celui- 
ci  ne  lui  ajamais  indiqué  l'origine  de  l'argent,  S'il  prouve  ces 
deux  faits,  Ponet  a  tort.  Mais  Baudy  ne  les  prouve  nulle- 
ment, et  c'est  le  contraire  qui  est  établi. 
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En  effet,  qu'a  dit  Boët  ? 

J'ai  indiqué  à  Baudy  d'où  venait  cette  somme. 

Gayet.  l'agent  des  mœurs,  nous  dit,  de  son  côté  : 

C'est  M.  Baudy  qui  m'a  recommandé  à  Boët.  Ils  paraissaient 
très-intimes. 

Et  la  femme  Maréchal  : 

Je  connais  M.  Baudy,  qui  vient  chez  moi  quelquefois.  Il  porte 
beaucoup  d'intérêt  à  Boët.  Hier  encore  il  me  disait  qu'il  emprunte- 
rait de  l'argent,  s'il  le  fallait,  pour  le  sauver. 

Ainsi  Baudy  connaît  intimement  Boët.  et  sa  première  dé- 
claration comme  témoin  est  :  «  Je  ne  connais  pas  Boët.  » 

A  l'audience  Baudy  produit  la  même  défense  et  il  reçoit  les 
mêmes  démentis.  A  l'audience  il  dit  :  «  J'ai  reçu  de  Boët  di- 
verses sommes  ;  j'ignorais  d'où  provenaient  ces  somaies.  » 

Alors  on  interroge  l'agent  Gayet  : 

J'ai  accompagné  Boët  dans  la  maison  de  tolérance.  Toutes  les 
sommes  que  j'ai  reçues,  je  les  ai  remises  à  Boët,  qui  les  a  versées 
entre  les  mains  de  M.  Baudy,  Boët  a  dit  à  Baudy  l'origine  de  ces 
sommes. 

S'il  n'y  avait  que  Boët,  on  pourrait  dire  :  C'est  un  prévenu 
qui  veut  se  sauver;  mais  l'agent  Gayet  est  aussi  affirmatif 
que  Boët. 

Baudy  répond  : 

Je  ne  me  rappelle  pas  que  Boët  m'ait  indiqué  la  provenance  de 
ces  sommes. 

La  femme  Maréchal,  intervenant  : 

M.  Baudy  n'ignorait  pas  d'où  provenaient  les  sommes  que  lui  a 
versées  Boët.  Un  jour  Boët,  Gayet  et  Baudy  buvaient  avec  moi  dans 
ma  chambre  :  on  a  parlé  de  la  souscription  et  des  quêtes  pour  les 
blessés. 
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Dans  le  compte  rendu  que  donne  la  Décentralisation,  les 
charges  contre  Baudy  sont  relevées  encore  avec  plus  d'éner- 
gie, et  vous  n'avez  pas  fait  de  procès  à  la  Décentralisation, 
La  Décentralisation  ne  disait  que  la  vérité. 

Voilà  deux  points  bien  graves  comme  charges;  première 
négation  :  «  Je  ne  connaissais  pas  Boët  ;  »  seconde  négation: 
«  Je  ne  connais  pas  l'origine  des  sommes,  »  et  ces  deux  né- 
gations sont  renversées,  non-seulement  par  Boët.  qui  n'est 
qu'un  prévenu,  mais  par  la  femme  Maréchal  et  par  Gayet. 
Là,  sérieusement,  il  y  avait  matière  à  poursuivre. 

Oui  mais  la  situation  de  Baudy  ne  le  permettait  pas.  — 
Il  était  membre  du  Comité  de  salut  public,  secrétaire 
général  de  la  police.  C'était  lui  qui  nous  disait:  «  J'al- 
lais là  pour  établir  et  fonder  la  République.  »  Vous  avez 
vu  son  attitude  à  l'audience  :  ce  n'est  pas  un  homme 
facile. 

Qu'est-il  arrivé?  — On  s'est  dit:  Nous  pouvons  bien  frap- 
per Boët,  mais  frapper  Baudy,  le  poursuivre,  le  traiter  en  in- 
culpé, c'est  grave,  bien  plus  grave.  C'est  un  homme  à  mé- 
nager. Messieurs,  Ponet  n'a  pas  dit  autre  chose.  Ce  qu'il  re- 
proche à  M.  Andrieux  c'est  d'avoir  ménagé  ses  amis. 

Contre  Baudy,  il  y  a  encore  le  fait  Ganneval. 

On  a  pris  à  Ganneval  différents  objets.  Leleu,  le  commis- 
saire de  police,  en  demande  compte  à  Baudy.  Leleu  lui  offre 
un  moyen  excellent  de  se  justifier  :  «  —  Allons  faire  une  per- 
quisition chez  vous.  »  —  «Non  !  je  me  réclame  du  procureur 
de  la  République,  »  répond  Baudy.  Et  il  va  chez  le  procu- 
reur de  la  République,  qui  le  trouve  innocent.  Est-il  inno- 
cent? —  C'est  possible,  mais  que  de  présomptions  de  culpa- 
bihté  I 

Il  y  a  le  vol  des  470  fr.  pris  dans  la  caisse  des  sergents  de 
ville,  qu'on  a  forcée. 

Vous  avez  entendu  le  capitaine  Grimm.  Il  a  une  attitude 
modeste,  mais  résolue.  Que  vous  a-t-il  dit?  —  Il  a  demandé  à 
Baudy  les  470  fr.,  et  Baudy  lui  a  répondu  :  «  Je  sais  ouest  vo- 
tre argent  ;  c'est  Timon  qui  l'a.  »  Puis  plus  tard,  quand  Baudy 
est  appelé  devant  M.  Hémon  le  maire  de  Lyon,  il  ne  se  rap- 
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pelle  plus  rien.  Grimra  lui  rafraîchit  la  mémoire,  et  Baudj  se 
souvient  alors  qu'il  a  désigné  l'homme  détenteur  des  470  fr. 
volés. 

Voilà  un  ensemble  de  faits  qui  sont  indiscutables.  Cet  en- 
semble était  assez  grave  pour  motiver  une  poursuite,  une 
instruction,  si  Baudy  n'avait  pas  été  l'homme  que  vous  savez. 

Il  y  a  le  fait  Francfort  ! 

Vous  avez  vu  la  tenue  de  Francfort  à  l'audience.  Elle  a  été 
très  réservée,  très  embarrassée.  Je  le  crois  bien.  Vous  allez 
en  juger  : 

Le  journal  le  Gnafron  publie  la  liste  des  Richards  lyonnais. 
C'est  une  provocation  au  pillage.  Le  Parquet  s'émeut  et  fait 
arrêter  Charnal  à  Marseille.  C'était  l'homme  qui  était  à  la  tête 
du  journal  le  Gnafron  ;  on  le  fît  venir  à  Lyon,  et  alors  on  l'in- 
terrogea. Charnal  dit  :  «  C'est  Francfort  qui  m'a  donné  la 
liste.  »  Eh  bien  !  Francfort  fut  entendu  comme  témoin.  On  lui 
dit:  «D'où  vient  celte  liste?  »  Il  répond  qu'il  la  tient  d'un 
marchand  de  papiers.  Une  liste  identique  est  trouvée  à  Dijon 
dans  la  chambre  d'un  officier  prussien  ;  on  retrouve  dans  les 
deux  listes  les  mêmes  noms,  les  mêmes  chiffres  de  fortune, 
les  mêmes  erreurs  d'orthographe  et  d'adresse  ;  c'est  le  même 
papier  !  Etait-ce  le  Gnafron  qui  avait  copié  la  liste  !  Etait-ce 
le  Prussien  qui  l'avait  reçue  du  Gnafron  ?  On  conviendra  que 
c'était  singulier.  Francfort  était  Suisse.  Un  étranger  en  temps 
de  guerre  n'a  pas  droit  à  de  bien  grands  ménagements.  Oui, 
mais  Francfort  était  autre  chose  :  il  avait  été,  il  était  encore 
l'homme  des  partis  extrêmes.  Il  était  membre  du  Comité  des 
délégations  à  l'Anti-Concile  de  Naples  ;  il  avait  signé  la  délé- 
gation d'Andrieux.  Un  non-lieu  intervint  pour  Charnal  et 
pour  lui. 

Eh  bien,  je  le  dis  très  haut  :  ces  ménagements  pour  ces  hom- 
mes devaient  frapper  Ponet  :  ils  devaient  lui  sembler  étranges, 
incompréhensibles,  à  moins  de  les  expliquer  par  un  passé  qui 
enchaînait  la  liberté  du  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite. 

Pour  bien  faire  sentir  ce  que  devait  penser  Ponet,  je  ne 
puis  mieux  faire  que  de  citer  les  réponses  de  Francfort  au 
juge  d'instruction,  quand  il  est  entendu  comme  témoin  : 
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Z).  —  Il  y  a  cependant  encore  une  chose  plus  grave  peut-être.  On 
a  retrouvée  Dijon  des  listes  oubliées  par  des  oiïiciers  prussiens; 
ces  listes  contiennent  368  noms  lyonnais  avec  Tindication  de  la  for- 
tune présumée  de  chacun.  Les  noms  qui  figurent  sur  le  Gnafron 
du  8  décembre  figurent  sur  la  liste  prussienne,  avec  les  mêmes 
indications  et  dans  le  même  ordre;  je  puis  ajouter  avec  les  mêmes 
chiffres,  car  si  les  chiffres  du  Gnafron  représentent  4  fois  ceux  de 
la  liste  prussienne,  vous  me  dites  vous-mêmes  que  sur  les  listes 
données  à  Charnal  on  n'avait  fait  figurer  que  le  quart  de  la  fortune 
de  chacun.  Cette  coïncidence  est  bien  singulière  ;  elle  semble  déno- 
ter entre  vous  et  les  ennemis  de  la  France  une  entente  qu'il  ne  m'ap- 
partient pas  de  qualifier.  J'ai  entre  mes  mains  les  listes  trouvées  à 
Dijon;  je  vous  les  représente;  il  vous  sera  facile  de'constater entre 
elles  et  celle  publiée  par  le  Gnafron  les  ressemblances  que  je  vous 
signale.  —  J'appelle  surtout  votre  attention  sur  la  mention  relative 
au  pensionnat  de  la  Mulatière;  les  mots  :  Linges,  etc.,  ont  été  pris 
pour  le  nom  du  supérieur,  et  le  Gnafron  met  :  son  supérieur  Linge- 
ret.  Vous  devez  remarquer  que  les  noms  sont  fournis  dans  le  même 
ordre  sur  les  deux  listes  avec  des  indications  identiques  ;  donc  les 
Prussiens  et  vous  avez  puisé  aux  mêmes  sources  ? 

R.  —  C'est  une  coïncidence  qui  est  très  grave,  je  le  reconnais  ; 
je  ne  comprends  pas  comment  les  choses  ont  pu  se  faire  ainsi.  Il 
est  probable  que  les  Prussiens  ont  copié  le  Gnafron. 

D.  —  Si  les  Prussiens  ont  copié  le  Gnafron^  cela  prouve  le  danger 
d'une  publication  semblable,  mais  il  est  probable  que  les  Prussiens 
ont  été  instruits  avantd'avoir  lu  le  Gnafron,  car  la  liste  que  je  vous 
représente  a  été  trouvée  à  Dijon  bien  avant  le  8  décembre.  Il  est 
donc  permis  de  se  demander  si  avant  d'informer  le  public  de  Lyon 
de  la  fortune  des  principaux  habitants  de  la  ville  vous  n'avez  pas 
eu  soin  d'en  informer  Tennemi. 

R.—  Je  repousse  cela  avec  indignation.  Tous  mes  actes  sont  en 
faveur  de  la  défense  de  la  France.  Il  n'y  a  pas  de  sacrifice  que  je 
ne  sois  prêt  à  faire  ;  tous  les  jours  je  paie  de  ma  personne  pour  cela. 

D.  —  Tout  cela  n'empêche  pas  la  gravité  des  faits  matériels  que 
je  vous  signale. 

R.  —  Je  le  reconnais  et  je  le  déplore  sincèrement. 

D.  —  En  outre,  il  y  a  un  autre  grief  :  celui  d'avoir,  par  cette  pu- 
blication dont  vous  êtes  le  complice,  excité  la  haine  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres.  Faire  connaître  ainsi  des  fortunes  exa- 
gérées en  présence  de  bien  des  misères,  c'est  surexciter  les  pas- 
sions des  malheureux  et  les  porter  peut-être  à  commettre  des  actes 
coupables. 

R.  —  Je  comprends  l'imprudence  qu'a  commise  le  journahste  de 
publier  cela. 

Pinard,  t.  ii.  14 
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D.  —  Vous  êtes  aussi  imprudent  et  aussi  coupable  que  lui,  puis- 
que vous  lui  avez  fourni  les  moyens  de  commettre  les  délits  dont 
je  parle  ! 

R.  —  Je  lui  ai  dit  :  Ça  vous  regarde  ;  pour  moi  je  n'y  comprends 
rien. 

D.  —  Je  vous  donne  connaissance  delà  première  partie  de  Finter- 
rogatoire  de  Charnal;  il  en  résulte  que  vous  avez  pris  à  cette  pu- 
blication une  part  plus  active  que  celle  dont  vous  me  parlez,  et,  en 
outre,  que  vous  avez  bien  compris  l'importance  et  la  gravité  de  Tar- 
ticle. 

R.  —  Ces  listes  me  paraissaient  tellement  curieuses  que  j'ai 
voulu  les  lui  communiquer. 

D.  —  Cette  communication  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  la 
publicité  ;  vous  vous  adressiez,  en  effet,  à  Charnal  non  pas  comme 
à  un  ami,  puisque  vous  le  connaissiez  à  peine,  mais  comme  à  un 
journaliste. 

R.  —  Sans  avoir  des  relations  intimes  avec  Charnal,  je  l'avais 
connu  autrefois  quand  il  publiait  Guignol. 

D.  —  Quel  est  votre  état  civil? 

R.  —  Francfort  (Jean-Louis),  41  ans,  né  à  Benial  (Suisse),  can- 
ton de  Vaud,  le  30  avril  1828,  fils  de  Jean-Marc-Etienne  et  de 
Jeanne-Marie  de  la  Murât,  —  marié  à  Lyon  (4™'  arrondissement), 
en  1857. 

D.  —  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  donc  domicihé  en 
France  ? 

R.  —  Depuis  1857.  —  J'ai  voulu  faire  mon  tour  de  France  et  puis 
je  suis  resté  à  Lyon. 

D.  —  Votre  qualité  d'étranger  devrait  vous  imposer  un  peu  plus 
de  circonspection.  On  est  mal  venu  de  chercher  à  surexciter  les 
passions  dans  une  ville  où  on  a  reçu  l'hospitalité. 

R.  —  Je  n'ai  jamais  cherché,  je  vous  l'assure,  à  surexciter  les 
passions.  M.  le  procureur  de  la  République  me  connaît  bien  et  il 
pourrait  attester  que  je  suis  un  bon  citoyen. 

Si  vous  vous  rendez  compte  de  ces  faits.  Messieurs,  de  ces 
faits  généraux  et  de  ces  faits  spéciaux,  l'examen  des  griefs 
articulés  va  devenir  bien  facile.  Tout  s'éclaircira  dans  leur 
discussion. 

La  physionomie  de  l'affaire,  vous  l'avez  dans  l'étude  d'en- 
semble que  je  viens  de  faire  sur  Andrieux  et  les  difficultés 
de  son  nouveau  rôle.  Vous  savez  maintenant  que  lorsqu'on 
a  pactisé  avec  la  Révolution,  celle-ci  ne  vous  abandonne  ja- 
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mais.  L'expiation  des  révolutionnaires,  c'est  d'obéir  toujours 
à  la  Révolution.  Ils  sont  trop  enchaînés  à  elle  pour  ne  pas 
s'exagérer  les  ménagenr^ents  qu'ils  lui  doivent,  les  abstentions 
qu'elle  leur  impose.  Entre  les  deux  systèmes  :  regarder  la  ré- 
volution en  face  ou  la  caresser,  ils  suivront  fatalement  le  se- 
cond. 

On  me  dit  :  «  Après  tout,  vous  êtes  bien  sévère;  vousn'ad- 
mettez  donc  pas  la  transformation?  Vous  n'ouvrez  pas  vos 
bras,  comme  M.  l'avocat  général.  » 

Mais  si  !  j'admets  parfaitement  cela;  j'admets  les  conver- 
sions. Je  les  admets  dans  la  vie  privée  ;  je  les  admets  dans 
la  vie  politique. 

Je  comprends  très  bien  qu'on  n'ait  pas  à  trente  ans  les  idées 
de  ses  vingt  ans  ;  que  les  idées  se  modifient  sincèrement  sous 
l'influence  de  l'âge  et  des  milieux.  Le  monde,  à  cet  égard,  est 
très  indulgent. 

Quant  à  moi,  je  préfère  un  peu  plus  de  fidélité  à  son  passé, 
un  peu  plus  de  constance  dans  ses  idées.  Mais  ceux  mêmes  qui 
sont  plus  larges  que  moi,  deviendront  justement  défiants  lors- 
que le  changement  s'opère  brusquement  avec  une  nomination, 
lorsque  la  conversion  a  lieu  par  la  grâce  de  la  fonction. 

Le  Vengeur,  un  journal  du  parti  de  M.  Andrieux  a  été  bien 
sévère  pour  ces  subites  conversions.  Son  langage  a  été  plus 
dur  que  celui  de  Ponet.  C'est  qu'au  fond,  personne,  ni  chez 
les  avancés,  ni  chez  les  conservateurs,  ne  croit  à  la  sincérité 
de  ces  changements  si  brusques.  Personne  ne  croit,  en  poli- 
tique, que  la  vie  se  partage  honnêtement  entre  deux  partis 
contraires;  tous,  nous  voulons  de  la  solidarité  entre  les  jours 
passés  et  les  jours  présents  :  la  solidarité,  elle  s'étend  du  père 
au  fils  :  elle  descend  et  elle  remonte  dans  la  famille  :  nous 
l'aimons,  nous  la  voulons  dans  notre  vie  publique. 

11  n'y  a  qu'une  puissance  qui  ait  brisé  cette  solidarité.  C'est 
une  puissance  qu'Andrieux  ne  reconnaît  pas  :  celle  de  l'Eglise. 
Elle  a  fait  cette  chose  étrange,  cette  chose  inouïe  :  changer  une 
courtisane  en  sainte  et  l'imposer  aux  respects  de  tous  ses 
fidèles. 

Ce  matin,  une  page  d'Amédée  Thierry  sur  la  Thébaide  m'est 
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tombée  sous  la  main.  Je  l'ai  lue  pour  oublier  l'affaire,  et  l'af- 
faire, je  l'y  ai  retrouvée,  au  moins  par  un  côté. 

Amédée  Thierry  raconte  des  conversions  :  celle  d'une 
femme  qui  entend  parler  de  la  Thébaïde,  ce  désert  où  les  pa- 
triciens se  retirent  en  oubliant  Rome  et  ses  grandeurs,  ce  dé- 
sert où  l'excès  des  austérités  jette  un  défi  aux  excessives  vo- 
luptés de  l'Orient.  Elle  veut  visiter  cet  étrange  pays.  Elle 
aborde  ,  elle  pose  l'ironique  question  :  «  Qu'est-ce  donc  que 
la  vérité?  »  La  réponse  la  touche  et  la  change,  c'est  la 
conversion.  Une  larme  est  tombée,  cette  larme  a  suffi. 
Dans  cette  larme  y  avait-il  toutes  les  tendresses  pour  le 
Dieu  nouveau,  tous  les  repentirs  de  la  vie  passée  ?  —  Oui  ! 
les  années  ont  succédé  aux  années,  la  pécheresse  n'a  plus 
changé.  L'Eglise  en  a  fait  une  sainte. 

Quelle  puissance,  Messieurs  !  Cette  Eglise,  cette  institution 
dont  on  veut  l'anéantissement,  elle  peut  placer  sur  l'autel, 
vous  entendez  bien,  une  descendante  de  Laïs  et  d'Aspasie. 
Voilà  comment  elle  honore  le  repentir,  les  larmes,  la  liberté 
humaine.  Mais,  retenons-le  bien  !  il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse 
faire  cela. 

Et  nous,  quand  nous  réglons  les  choses  terrestres,  quand 
nous  entrons  dans  le  monde  politique,  dans  le  monde  social, 
nous  n'avons  pas  ce  droit-là.  Ce  droit  de  tout  effacer,  de  tout 
effacer  en  un  jour,  nous  ne  le  laissons  qu'à  plus  puissant  que 
nous  ;  nous  ne  le  laissons  qu'à  Dieu!  Nous,  hommes  des  so- 
ciétés humaines,  nous  sommes  obligés  d'admettre  certaines 
règles  humaines  qui  nous  interdisent  de  croire,  dans  l'ordre 
naturel,  aux  conversions  trop  subites.  C'est  au  nom  de  ces 
règles  traditionnelles  que,  malgré  la  conversion,  nous  ne 
pouvons  confier  les  deniers  publics  à  celui  qui  a  mal  géré, 
confier  un  poste  au  soldat  qui  a  déserté,  confier  l'application 
des  lois  à  celui  qui  les  a  violées. 

'  Ainsi,  dire  que  M.  Andrieux  d'aujourd'hui  est  transformé 
et  n'est  plus  celui  d'hier,  ce  n'est  pas  faire  une  objection 
bien  sérieuse.  J'ai  le  droit  de  demander  plus  à  celui  qui  est 
investi  de  cette  grande  mission  judiciaire  confiée  à  un  pro- 
cureur de  la  République  :  j'ai  le  droit  surtout  de  rappeler  tout 
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le  passé,  pour  détruire  le  piédestal  que  lui  faisait  mon  contra- 
dicteur. J'ai  ce  droit,  j'ai  ce  devoir,  quand  ce  procureur  de 
la  République,  qui  a  derrière  lui  un  fardeau  si  lourd,  des- 
cend de  son  siège,  et  se  constitue  partie  civile  pour  me  pour- 
suivre comme  diffamateur. 

C'était  là  ma  première  tâche.  Je  l'ai  remplie  longuement, 
car  connaître  bien  le  plaignant,  et  le  juger  impartialement, 
c'est  presque  tout  le  procès. 

J'arrive  à  Ponet  et  je  précise  sa  situation. 

Ponet  est  le  fils  d'un  ancien  capitaine.  Il  s'est  engagé,  il  a 
été  aux  chasseurs  à  pied.  Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  il  s'est 
enrôlé  comme  cavalier  dans  une  légion  de  marche  ;  j'ai  là 
l'acte  d'engagement. 

Il  est  bachelier  ès-sciences  ;  il  a  écrit  au  Courrier  de  Lyon 
pendant  quatre  ans.  Le  Courrier  est  rédigé  par  un  homme 
assez  honorable  pour  que  je  lise  au  jury  la  lettre,  très  élo- 
gieuse,  qu'il  a  adressée  à  mon  client. 

Mon  cher  M.  Ponet, 

Bien  que  je  vous  garde  une  secrète  rancune  d'avoir  quitté  le 
Courrier  de  Lyon  pour  vous  lancer  dans  les  aventures  de  la  presse 
humoristique  et  satirique,  qui  a  bien  aussi  sa  raison  d'être,  je 
ne  puis  que  vous  féliciter  du  courage  et  de  la  persévérance  que 
vous  déployez  dans  votre  lutte  acharnée  contre  les  communards  de 
Lyon. 

Les  succès  que  vous  obtenez  dans  cette  guerre  contre  l'igno- 
rance, la  bêtise  et  la  perversité  me  consolent  un  peu  de  la  perte 
d'un  spirituel  et  courageux  collaborateur  dont  je  n'ai  jamais  eu  qu'à 
me  louer. 

C'est  ce  que  vous  pouvez  dire  hardiment  à  vos  calomniateurs  et 

ce  que  je  n'hésite  pas  à  sanctionner  par  une  cordiale  attestation. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

A.  JouvE. 

Ponet  a  fondé  la  Comédie  politique  au  mois  de  mars  1871  ; 
il  l'a  fondée  lorsqu'il  y  avait  encore  des  périls  à  courir,  avant 
la  Commune  du  23  mars,  avant  l'affaire  de  la  Guillotière. 

Sans  doute  la  Comédie  politique  n'a  pas  les  allures  graves 
de  certains  journaux,  non  !  mais  enfin  chacun  suit  sa  voie,  et 
sous  la  forme  satirique  il  y  a  souvent  beaucoup  de  sérieux. 
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«  Le  ton  est  bien  agressif,  »  peut-on  dire.  Maisje  ne  sache  pas 
que  les  journaux,  même  les  plus  graves,  aient  perdu  ces  habi- 
tudes agressives.  Lisez  Janicot  à  la  Gazette  de  France,  Ratis- 
bonne  aux  Débats,  VeuiJlot  à  Y  Univers.  Ne  sont-ils  pas  per- 
sonnels, violents  même  à  leurs  heures  ?  Et  cependant  ce  sont 
des  journaux  qui  portent  un  peu  la  cravate  blanche. 

Puis,  quand  je  descends  dans  la  presse  humoristique, 
quand  je  lis  Paris-Journal,  le  Gaulois,  le  Figaro,  j'y  trouve 
beaucoup  de  talent,  mais  aussi  beaucoup  d'attaques.  La 
Comédie  politique  est  un  peu  leur  élève.  Est-ce  qu'Alphonse 
Karr  n'a  pas  écrit  de  dures  vérités  dans  les  Guêpes?  C'est  de 
tous  les  temps.  Aristophane  était  aussi  très  redouté  à  Athènes, 
et  il  aura  toujours  des  imitateurs. 

Si  vous  trouvez  ce  genre  trop  répandu,  Messieurs,  ne  vous 
en  prenez  qu'à  vous-mêmes  :  c'est  un  peu  notre  faute  à  tous; 
nous  aimons  la  chronique,  l'agression,  l'allaque  ;  nous  nous 
blasons  trop  vile,  et,  si  un  de  ces  journaux  du  matin  voulait 
faire  son  premier-Paris  avec  la  langue  châtiée  de  Florian  ou 
de  Delille,  il  ne  serait  jamais  lu.  Non!  il  est  certain  que  le 
jour  où  on  fonde  un  journal  comme  celui-là,  un  journal  s'ap- 
pelant  la  Comédie  politique,  on  ne  peut  pas  parler  le  langage 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 

Toute  la  question  est  celle-ci  :  Ponet  a-t-il  voulu  faire  une 
œuvre  utile  ?  —  Je  m'adresse  aux  jurés,  abstraction  faite  de 
toute  opinion  politique  :  je  les  prie  d'êtrejurés,  c'est-à-dire 
d'être  justes.  Ils  me  répondent,  j'en  suis  sûr:  «  Ponet  n'est 
pas  un  homme  parfait  ;  il  peut  être  maladroit  dans  certaines 
attaques,  trop  agressif  dans  d'autres,  mais  il  a  de  la  verve,  de 
l'esprit,  de  la  résolution.  » 

11  n'est  pas  venu  exploiter  une  veine  de  scandale.  Quel 
intérêt  y  aurait-il  ?  On  a  essayé  de  le  jeter  au  Rhône  !  Ah  !  ce 
n'est  pas  un  métier  encourageant  que  celui  d'être  ainsi  sur  la 
brèche.  Descendez  dans  la  conscience  de  cet  homme.  La 
preuve  qu'il  est  honnête,  c'est  qu'il  n'a  jamais  sacrifié  au  goût 
du  jour,  au  goût  des  journaux  humoristiques,  au  goût  de  ceux 
qui  pour  attirer  le  lecteur  multiplient  les  histoires  douteuses 
et  les  anecdotes  légères. 
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La  preuve  qu'il  est  un  honnête  homme,  ce  sont  les  adhé- 
sions qu'il  obtient.  Il  se  présente  à  vous  sous  quels  auspices? 
Sous  ceux  de  M.  Alexandre  Jouve,  qui  l'a  gardé  quatre 
ans,  sous  ceux  des  témoins  qu'invoque  Andrieux,  je  citerai 
M.  Bérenger  et  M.  Eloy . 

M.  Bérenger,  ce  magistrat  que  vous  aimez  tous,  qui  est 
votre  représentant  à  l'Assemblée,  M.  Bérenger  s'abonne  en 
ces  termes  à  son  journal  : 

Abonnement  de  six  mois  au  courageux  }ourna\  de  M.  Ponet... 
BÉRENGER,  député  à  Versailles,  rue  de  la  Pompe  n°  10. 
Prière  de  m'envoyer  les  numéros  déjà  parus. 

M.  Eloy,  l'avocat  général  à  Besançon,  qui  est  venu  témoi- 
gner en  faveur  de  M.  Andrieux,  ne  se  sépare  pas  de  Ponet.  Il 
lui  écrit: 

Mon  cher  M .  Ponet^ 

A  mon   retour   des   vacances,  je  lis  dans   la  Comédie  politique 

l'épisode  honteux  de  l'agression  dont  vous  avez  été  victime.  Je  me 

hâte  de  vous  envoyer  le  témoignage  de  ma  sympathie  et  de  vous 

féliciter  d'avoir  conservé  une  plume  dont  vous  vous  servez  aussi 

bien  que  de  l'épée. 

A  vous  bien  cordialement. 

Eloy. 

J'ai  encore  une  autre  lettre,  dans  laquelle  on  crie  : 
«  Bravo  1  »  mais,  comme  elle  est  toute  personnelle,  je  ne  la  lis 
pas. 

Voilà  sous  quels  auspices  se  présente  Ponet. 

On  me  répond  en -me  parlant  de  ses  nombreux  procès.  Nous 
allons  voir  ce  qu'ils  sont.  Ils  vous  indiqueront  les  défauts  de 
Ponet,  mais  aussi  son  courage. 

Le  premier  procès  est  celui  de  Ruffin.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  Ponet  a  été  condamné  devant  la  Cour  d'assises. 
Mais  quelle  condamnation  !  Il  a  été  condamné  à  l'insertion 
pour  tous  dommages-intérêts  et  à  200  francs  d'amende  pour 
donner  satisfaction  à  la  loi.  Sur  quatre  chefs,  il  y  a  eu  ac- 
quittement complet.  Ponet  vous  dit:  «  Sur  ces  quatre  chefs, 
la  preuve  a  été  faite  contre  Rufïin.  »  Andrieux  répond  :  «  Il  y 
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a  acquittemenl,  mais  il  peut  j  avoir  acquittement  sans  que  ia 
preuve  soit  faite.  »  C'est  possible  :  dans  tous  les  cas.  le  jury 
était  convaincu  que  Ponet  n'avait  pas  été  coupable  en  atta- 
quant Ruftln  sur  ces  quatre  chefs  ;  il  n'a  retenu  que  le  cin- 
quième, et  pour  celui-là  il  n'y  a  eu  qu'une  simple  amende. 
Le  second  procès  est  le  procès  Loupy.  Ponet  avait  dit  dans 
son  journal  : 

Il  y  a  environ  trois  ans_,  un  sieur  Loupy,  jeune  homme  à  lunettes, 
fut  chassé  de  chez  M.  X.. .,  agent  de  change  à  Lyon,  et  pas  pour 
aller  cueillir  le  prix  Monthyon.  Il  est  devenu,  l'an  dernier,  officier 
dans  une  des  légions  du  Rhône. 

Loupy  protesta.  Le  fait  était  parfaitement  vrai  ;  seule- 
ment il  s'appliquait  à  un  homonyme.  Qu'est-ce  qu'a  fait 
M.  Ponet?  —  Il  s'est  empressé  de  rectifier,  et  voici  son 
insertion  : 

Nous  déclarons  spontanément,  et  sans  y  avoir  été  invité  par  qui 
que  ce  soit,  que  le  sieur  Loupy  renvoyé  de  chez  M.  X. ..,  n'a  abso- 
lument rien  de  commun  avec  l'ex-lieutenant  d'habillement  de  la 
2*  légion  du  Rhône. 

Cette  rectification  était  complète,  Loupy  a  voulu,  néan- 
moins, poursuivre,  et  je  tiens  à  lire  les  considérants  du 
jugement  : 

Attendu  que  Ponet,  dans  son  journal,  à  la  date  du  18  juin  1871, 
dans  un  article  inliiulé  Rectification ^  a  déclaré  que  M.  Loupy^  ren- 
voyé de  chez  M.  X. . .,  agent  de  change,  n'avait  rien  de  commun 
avec  l'ex-lieutenant  de  la  2' légion  du  Rhône. 

Attendu  que  cette  reconnaissance  faite  ainsi  spontanément  par 
Ponet  aurait  dû  suffire  à  Loupy  ;  que  de  cette  rectification  il  résul- 
tait,, en  effet,  pour  lui  une  reconnaissance  publique  qu'il  n'avait  pas 
été  employé  chez  M.  X. . .,  et  qu'il  n'était  pas  le  même  Loupy,  avec 
lequel  il  n'avait  de  commun  que  le  nom. 

Attendu,  néanmoins,  que  le  sieur  Loupy,  persistant  dans  sa 
plainte,  il  y  a  eu  une  diffamation  publique  dans  le  journal  du  11  juin 
1871; 

Que  la  rectification  contenue  dans  le  journal  la  Comédie  politique 
du  18  juin  n'a  pas  pu  la  détruire,  mais  en  a  diminué  singulièrement 
les  conséquences  au  point  de  vue  de  la  réparation. 
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Attendu  que  le  sieur  Loupy  demande  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  5,000  francs. 

Attendu  que  le  préjudice  causé  à  Loupy  est  peu  ^rave  et  que 
c'est  une  juste  et  suffisante  réparation  d'ordonner  l'insertion  par 
extrait  du  jugement  dans  trois  journaux  de  Lyon  aux  frais  de 
Ponet. 

Condamne  Ponet  à  25  francs  d'amende,  aux  dépens^  etc. 

Vous  le  voyez,  le  Tribunal  dit  :  «  Ponet  rectifie  de  suite, 
spontanément.  Il  est  d'une  entière  bonne  foi,  »  et  dans  ces 
conditions  on  le  condamne.,  pour  obéir  à  la  loi.  à  25  francs 
d'amende. 

J'arrive  au  procès  Jacquet.  Qu'obtient  Jacquet  ?  Il  obtient 
lOOfr.  d'amende,  et  savez- vous  comment  le  Tribunal  motive 
sa  décision  ? 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la 
gravité  du  délit,  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit, 
et  notamment  de  ce  que  Jacquet,  en  prenant  dans  ces  derniers 
temps  une  place  avancée  dans  les  manifestations,  si  ce  n'est  dans 
les  agitations  publiques,  s'est  lui-même  offert  aux  attaques  de  ses 
adversaires  politiques  et  a  appelé  la  discussion  sur  sa  personnalité. 

Jacquet  a  été  membre  du  comité  de  la  Guillotière.  Voici 
dans  quels  termes,  il  faisait  sa  sommation  à  l'Assemblée  : 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  Guillotière,  considérant  que  le 
déshonneur  et  la  ruine  de  notre  chère  et  malheureuse  patrie  seront 
les  suites  du  vote  de  l'Assemblée  de  Bordeaux  sanctionnant  le 
démembrement  de  la  -France. 

Proteste  de  toute  l'énergie  qui  anime  des  républicains  contre  cet 
acte  d'ignominieuse  lâcheté. 

Et,  tout  en  les  rendant  responsables  des  malheurs  qui  en  seront 
l'inévitable  résultat,  il  voue  au  mépris  de  l'histoire  et  aux  flétris- 
sures de  la  postérité  les  noms  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
infamie. 

ViDe  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Lyon,  le  2  mars  1871 . 

Le  président  du  Comité, 

Jacquet. 
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Le  même  comité,  toujours  présidé  par  Jacquet,  mais  pre- 
nant, le  13  avril,  le  nom  de  comité  central  de  la  garde  natio- 
nale et  des  groupes,  demandait  la  reconnaissance  de  la 
Commune  de  Paris  et  la  mise  en  accusation  du  gouvernement 
de  Versailles.  Voici  son  programme: 

Au  Conseil  municipal  de  Lyon. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  et  des  groupes, 
Présente  au  Conseil  municipal  le  programme  définitif  adopté  dans 
sa   séance  du  12  avril.  11  est  résolu  d'en  assurer  et  maintenir  l'ap- 
plication par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Programme. 

1°  Reconnaissance  de  la  Commune  de  Paris; 

2**  Suppression  de  toute  autorité  émanant  d'un  pouvoir  central  ; 

3°  Mise  en  accusation  du  gouvernement  de  Versailles  ; 

4''  Une  commission  communale  sera  adjointe  au  Conseil  muni- 
cipal et  aura  force  executive; 

5°  Convocation  des  collèges  électoraux,  dans  les  plus  brefs 
délais  possibles,  pour  constituer  la  commission  communale. 

Lyon_,  le  13  avril. 

Voilà  l'homme  que  nous  avons  attaqué.  C'est  le  même 
homme  qui  avait  été  nommé  bibliothécaire  des  écoles  com- 
munales, et,  si  tout  n'était  pas  sérieux  dans  ce  procès,  je  lirais 
les  lettres  remplies  de  fautes  d'orthographe  de  cet  étrange 
bibliothécaire. 

Voyons  !  est-ce  que  Ponet  cherchait  le  scandale  ?  Est-ce 
qu'il  ne  faisait  pas  une  œuvre  honnête  en  parlant  de  Jacquet  ? 

J'arrive  au  procès  Braconnier.  Il  y  a  un  jugement  du  Tri- 
bunal, qui  nous  a  condamné  à  200  francs  d'amende.  II  y  a 
appel  :  le  jugement  n'est  pas  définitif,  mais  je  tiens  à  donner 
dès  maintenant  des  explications. 

Ponet  a  dit  de  Braconnier  qu'il  avait  passé  cinq  ans  au 
bagne.  Ce  dernier  mot  est  un  peu  vif  .Mais,  en  réalité,  Ponet 
a  produit  un  casier  judiciaire  incontestable  :  Braconnier  a  été 
condamné  devant  un  conseil  de  guerre  à  la  peine  de  mort 
pour  révolte  militaire.  La  peine  a  été  commuée  en  celle  de 
5  ans  de  fers.  Il  est  également  vrai  que  l'Empereur,  passant  à 
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Bourg,  a  gracié  complètement  Braconnier,  dont  il  avait  déjà 
commué  la  peine.  Enfin  la  sœur  même  de  Braconnier  a  obtenu 
un  bureau  de  tabac.  Ponet  a  trouvé  que  Braconnier  oubliait 
cela  trop  vite,  et  il  a  rappelé  ce  passé  à  Braconnier  patronant 
la  candidature  Fonvielle  sous  l'Empire  et  recevant  de  la  Répu- 
blique la  place  de  directeur  des  prisons.  Ponet  en  cela  faisait 
œuvre  de  justice. 
Voilà  les  quatre  procès  de  Ponet. 

Mon  contradicteur  s'est  mépris,  quand  il  a  dit  que  Ponet 
avait  eu  quatre  procès  dans  le  dernier  mois.  Il  n'y  a  dans  le 
dernier  mois  que  le  procès  Braconnier,  le  procès  Messimy 
et  le  procès  Bouvier.  Le  procès  Braconnier,  dont  j'ai  parlé,  est 
en  appel.  Les  deux  autres  sont  définitifs,  et  dans  ceux-là 
nous  sommes  plaignants,  et  plaignants  ayant  eu  gain  de 
cause  :  Messimy  et  Bouvier  ont  été  condamnés. 

De  l'ensemble  même  de  ces  procès,  je  tire  une  conclusion  : 
c'est  que  Ponet  est  sur  la  brèche  ;  c'est  que,  s'il  est  agressif, 
on  ne  se  fait  point  faute  de  le  combattre  et  de  l'injurier. 

Puis,  quand  je  veux  dresser  la  liste  de  ceux  qu'il  attaque, 
savez-vous  ce  que  je  trouve  dans  cette  histoire  de  la  révo- 
lution lyonnaise  ?  Je  trouve  53  personnes  condamnées  par  la 
justice,  et  dont  plusieurs  ne  furent  poursuivies  qu'après  ses 
attaques. 

M.  l'avocat  général  lui-même  reconnaissait  que  certaines 
poursuites  avaient  été  ordonnées  précisément  sur  ces  indica- 
tions. Qu'à  côté  de  cette  polémique  courageuse  il  y  ait  des 
expressions  trop  vives,  des  agressions  regrettables,  des 
ardeurs  inutiles,  soit.  Mais  le  service  a  été  réel,  mais  l'œuvre 
de  Ponet  a  été  militante  et  efiicace. 

J'arrive  rapidement  au  point  important  de  ma  lâche.  Je  me 
suis  expliqué  sur  la  situation  d'Andrieux  ;  j'ai  rétabli  celle  de 
Ponet.  Voyons  maintenant  la  discussion  spéciale  de  chacun 
des  faits  de  diffamation  et  d'outrages. 

Premier  fait.  —  Le  22  octobre  1871    (l'article  remonte  à 
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celte   date)  nous  aurions  diffamé  M.  Andrieux  en  lui  impu- 
tant d'avoir  arrêté  et  interrogé  les  jésuites. 

Disons  le  tout  d'abord  :  l'articulation  n'est  pas  exacte.  Nous 
n'avons  pas  dit  qu' Andrieux  avait  fait  incarcérer  les  jésuites. 
Nous  avons  dit  simplement  qu'il  les  avait  interrogés  et  qu'il 
les  avait  conduits  rue  Luizerne. 

Mon  contradicteur  ajoute  que  M.  Andrieux  a  mis  les  jésuites 
en  liberté  et  que  nous  nous  sommes  bien  gardés  de  le  dire. 
C'est  une  erreur  complète  :  dans  le  même  article  du  22  octobre 
1871.  Ponet  raconte  que  M.  Andrieux  lui-même  a  relaxé  les 
jésuites,  et  il  l'en  loue.  Rien  que  cet  éloge,  rien  que  le  fait  de 
raconter  qu'Andrieuxa  relaxé  les  jésuites  établit  déjà  qu'il  n'y 
a  pas  de  mauvaise  foi  chez  Ponet. 

Mais  serrons  davantage  l'argument.  La  bonne  foi  de  Ponet 
va  être  irréfutablement  établie.  Il  tient  le  fait  du  P.  Perrier, 
qui  persiste  encore  à  croire  que  c'est  M.  Andrieux  qui  les  in- 
terrogeait. Le  P.  Perrier  a  pu  se  tromper:  il  arrivait  là  à  mi- 
nuit, dans  une  chambre  mal  éclairée  ;  mais  la  question  est 
de  savoir  si  le  P.  Perrier  était  convaincu.  Il  était  convaincu  ce 
jour-là  ;  il  l'était  si  bien  qu'il  l'a  dit  à  Ponet  et  à  Weitz  ;  il  insiste 
sur  une  circonstance  qui  a  aidé  à  former  sa  conviction  ;  il  a 
entendu  ces  mots  :  «  Andrieux  !  Andrieux  !  »  et  on  comprend 
la  foi  robuste  du  P.  Perrier,  affirmant  toujours  que  c'est  An- 
drieux qui  l'a  interrogé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  Andrieux  réclame,  et  voici  une  recti- 
fication aussi  nette  que  possible  insérée,  le  26  octobre,  dans 
la  Comédie  politique,  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Andrieux^ 
qui  est  publiée  à  la  même  date  : 

Des  nouvelles  explications  parvenues  il  semble,  en  effet,  résulter 
d'une  façon  certaine  que  ce  n'est  pas  M.  Andrieux  qui  a  interrogé 

^  ipsnitps    Inrs  Ha  Ipiir  flrrp.c;f.«f.inn 


a  une  laçon  certaine  que  ce  n  est  pas 
les  jésuites,  lors  de  leur  arrestation. 


Il  y  a  six  mois  écoulés  entre  l'article  du  22  octobre  1871  et 
l'assignation  pour  diffamation,  presque  le  temps  de  la  pres- 
cription. Vous  ne  relevez  ce  fait  que  parce  que  vous  en  rele- 
vez d'autres.  C'est  le  22  octobre  1 871  qu'on  avait  parlé  de  vous, 
et  vous  vous  étiez  contenté  de  la  rectification  ainsi  conçue  : 
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Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  M.  Andrieux  qui  a  fait  incarcérer 
les  jésuites. 

Est-ce  qu'il  y  a  place  ici  pour  un  délit  dedilTamation?  Est-ce 
qu'il  y  a  eu  l'intention  nécessaire  pour  constituer  le  délit? 
Voilà  un  homme  qui  reclifie  les  faits  avancés  ;  ces  faits,  il  les 
tenait  du  P.  Perrier,  de  M.  Weitz,  qui  tient  les  mêmes  faits  du 
P.  Paillou!  Est-ce  qu'il  y  a  là  matière  à  poursuite  vis-à-vis 
de  l'homme  dont  je  vous  ai  dit  le  courage,  le  but,  la  doctrine, 
de  l'homme  qui  a  fait  la  guerre  à  53  individus  condamnés  par 
la  justice  et  qui  les  a  démasqués,  lorsqu'il  y  avait  quelque 
mérite  à  le  faire?  —  Non  :  cela  n'est  pas  possible  ! 

«  Mais  il  y  a  au  moins  l'outrage.  »  dit-on  !  Et  on  cite  la 
phrase  qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'article.  Or  cette  phrase  ne 
s'applique  nullement  à  M.  Andrieux. 

Si  la  justice  fait  son  devoir,  nous  verrons,  avant  qu'il  soit  long- 
temps, un  convoi  de  forçats,  dont  quelques-uns  quittant  les  hauts 
emplois  qu'ils  se  sont  attribués,  s'acheminer  à  grande  vitesse  vers 
Toulon  ou  vers  Cayenne. 

Qu'esl-ce  que  cela  veut  dire  ?  —  Cela  veut  dire  qu'on  ne 
poursuit  pas  ;  cela  veut  dire  que  Timon.  Denis  Brack,  Favier, 
Chol  ne  sont  pas  sous  la  main  de  la  justice. 

Si  la  justice,  si  le  Parquet,  fait  son  devoir,  nous  aurons  bientôt 
un  convoi  pour  Cayenne. 

Rien  que  ce  mot  indique  qu'il  ne  peut  s'agir  de  M.  Andrieux, 
auquel  on  ne  reproche  que  de  fermer  les  yeux  quand  il  s'agit 
de  ses  anciens  amis. 

La  phrase  est  bien  claire,  et,  en  vérité,  qu'on  y  ait  vu  da- 
vantage, c'est  une  préoccupation  que  je  ne  m'explique  pas. 

Arrivons  au  second  chef. 

On  aurait  dénaturé  l'attitude  de  M.  Andrieux,  en  lui  prê- 
tant un  rôle  de  lâche.  Ce  rôle  de  lâche  lui  serait  prêté  dans  la 
comédie  de  Ponet  intitulée  le  Rabagas  lyonnais.  La  scène  qui 
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préoccupe  surtout  M.  Andrieux,  c'est  la  scène  où  on  le  repré- 
sente piétiné  par  les  chevaux  et  priant,  lui  libre-penseur,  la 
vierge  Marie. 

Qu'il  y  ait  là  une  plaisanterie  qui  vous  blesse,  soit  ;  mais  ce 
n'est  pas  un  fait  diffamatoire.  M.  Andrieux  dit  qu'on  lui  fait 
jouer  un  rôle  de  lâche.  — Pas  le  moins  du  monde  :  un  acte  de 
foi  n'est  pas  un  acte  de  lâcheté.  L'invocation  à  la  Vierge  au  mo- 
ment du  péril  fait  sourire  sur  les  lèvres  du  libre-penseur  : 
voilà  tout. 

D'ailleurs  Ponet  est  si  peu  disposé  à  traiter  M.  Andrieux  de 
lâche  que,  dans  le  compte  rendu  de  l'affaire  de  la  Guillotière, 
il  écrit  :  «  Bravo,  M.  le  procureur  de  la  République  !  Bravo, 
M.  le  procureur  général?  Vous  avez  tous  fait  votre  devoir.» 
Evidemment,  quand,  dans  un  article  sérieux,  il  indique  qu'An- 
drieux  a  fait  son  devoir  courageusement,  il  ne  peut  pas  entrer 
dans  sa  pensée  de  lui  prêter  un  rôle  opposé  quand  il  mettra 
cette  même  scène  de  la  Cfuillolière  dans  sa  comédie. 

Celle  comédie  du  Babagas  lyonnais  est  la  mise  en  relief  du 
présent  et  du  passé  d'un  homme;  c'est  la  critique  de  ses  an- 
técédents ;  c'est  la  contradiction  entre  la  veille  et  le  lende- 
main, ou,  plutôt,  c'est  la  difficulté  du  lendemain  à  cause  delà 
veille.  Quand  on  est  un  personnage  politique,  il  faut  savoir 
supporter  ces  critiques.  Dans  le  Babagas  qui  se  joue  au  Vau- 
deville, quand  l'acteur  grimait  un  ministre  bien  connu,  on  n'a 
pas  songé  à  faire  un  procès  en  diffamation  ;  quand  l'acteur 
du  Havre  grimait  dans  la  même  pièce  une  autre  personne  de 
cette  ville,  ancien  député,  qui  a  figuré  dans  la  Commission  des 
marchés,  on  n'a  pas  songé  davantage  à  faire  un  procès.  Il  est 
certain  que  l'homme  public  verra  souvent  ses  actes,  non  seu- 
lement critiqués,  mais  tournés  en  ridicule.  Ce  ridicule,  cette 
ironie  ne  sont  pas  de  la  diffamation.  La  diffamation,  c'est  Tim- 
putation  d'un  fait  déterminé.  Si  vous  m'imputez  d'avoir  volé, 
d'avoir  commis  des  concussions,  il  y  a  diffamation;  mais 
qu'est-ce  qu'on  vous  impute  ?  —  D'avoir  été  piétiné  par  les 
chevaux  :  cela  prouve  au  contraire  que  vous  vous  êtes  exposé. 
D'avoir  fait  vœu  de  monter  à  Fourvières  :  cela  prouve  que 
rincrédulité  peut  s'effacer  devant  le  péril,  ou  que  l'homme 
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politique  est  changeant,  variable  :  bien  fol  est  qui  s'y  fie. 
Mais  cela  c'est  de  la  comédie,  cela  c'est  de  la  nature  hu- 
maine. 

Maintenant,  où  trouvez-vous  l'outrage,  l'injure,  qu'on  rat- 
tacbe  toujours  comme  annexe  au  fait  de  diffamation,  parce 
qu'on  doute  de  la  diffamation  elle-même  ? 

M.  l'avocat  général  disait  très  bien  que  l'injure  pour  un 
fonctionnaire  devenait  un  outrage  ;  mais,  si  la  qualification 
change  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne,  il  faut  toujours 
que  le  fait,  qualifié  outrage  à  raison  du  caractère  de  l'homme 
public,  soit  au  moins  un  terme  d'invective  et  de  mépris. 

Or,  parcourez  cette  pièce,  et  vous  verrez  s'il  y  a  réellement 
l'outrage  qu'on  veut  relever?  Qu'il  y  ait  une  intention  piquante 
ironique,  c'est  évident  ;  mais  toutes  ces  choses-là  ont-elles  été 
ménagées  aux  hommes  du  précédent  régime  ?  Et,  si  vous  vou- 
lez savoir  comme  on  apprécie  dans  un  autre  camp,  dans  le 
camp  qui  fut  le  vôtre  autrefois,  la  situation  du  procureur  de 
la  République,  consultez  l'article  du  Vengeur.  Quand  Messieurs 
les  jurés  l'auront  lu,  ils  pourront  se  demander  comment 
M.  Andrieux  reste  si  calme  en  face  du  Vengeur  et  devient  si 
sévère  vis-à-vis  de  Ponet. 

Voici  ce  que  pensent  de  lui  ses  amis  ;  nous  n'avons  rien 
dit  de  plus  fort  : 

Le  Vengeur  du  2  juillet  1 871 
LE  CHEMIN  DE  DAMAS 

Cette  semaine  un  grand  événement  s'est  passé  :  M.  Louis  An- 
drieux est  allé  à  la  messe. 

Pour  expliquer  ce  phénomène  prodigieux,  nous  sommes  contraint 
de  remonter  à  la  plus  haute  antiquité. 

On  racontait  que  saint  Paul,  un  Andrieux  de  son  temps,  suivait 
un  jour  le  chemin  de  Damas.  Il  se  remémorait,  en  arpentant  la 
route  le  long  des  haies  vertes  et  des  hauts  tamarins  de  Syrie,  les 
mille  aventures  de  sa  folâtre  jeunesse  ;  son  existence  orageuse,  ses 
fulminantes  apostrophes  dans  les  clubs  d'alors  contre  le  vrai  Dieu 
et  contre  la  tyrannie  de  César,  ses  ripailles  pharisiennes  les  jours 
de  jeune,  son  impiété  notoire  et  le  nombre  incalculable  d'accrocs 
qu'il  avait  faits  à  sa  robe  d'innocence. 
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Il  se  replongeait  avec  une  âpre  volupté  dans  ces  délicieux  souve- 
nirs, lorsqu'une  voix  venue  des  hauteurs  lui  frappa  l'oreille  et  fit  en 
un  tour  de  main,  de  l'ardent  viveur,  le  bouillant  apôtre  que  chacun 
sait, 

A  présent  un  conte  plus  nouveau. 

Il  y  a  quelques  années^  un  jeune  homme,  qui  répondait  au  nom 
de  Louis  Andrieux,  quand  même  on  ne  l'appelait  pas,  avait  pris  en 
amour  une  certaine  personne  nommée  Liberté  ;  elle  était  tenue  cap- 
tive par  un  Bartholo  terrible  qui  envoyait  se  promener  à  Cayenne 
les  Almaviva  qui  rôdaient  trop  près  du  balcon  de  Rosine.  Notre 
héros,  brave  comme  Bayard,  se  moquait  du  geôlier  comme  de  Colin- 
Tampon  et  ne  manquait  pas  une  occasion  de  faire  en  public  les  plus 
brûlantes  déclarations  à  son  idole. 

Il  était,  en  outre,  plus  athée  que  Voltaire,  prouvant  que  Dieu  est 
une  invention  de  jésuite,  que  les  miracles  du  Christ  étaient  des 
tours  de  charlatans  forains,  que  l'enfer  avait  pour  portail  un 
prétot,  que  le  purgatoire  est  une  maîtresse  maigre  et  que  le  vrai  pa- 
radis est  celui  de  Mahomet. 

Il  était  d'avis  que  les  églises  sont  des  maisons  de  commerce  où 
l'on  débite  les  chapelets,  les  indulgences,  le  baptême,  la  pénitence  et 
autres  articles  religieux,  comme  on  vend  de  la  politique  au  Salut 
public,  du  trois  pour  cent  à  la  Bourse  et  du  trois-six  chez  les  mar- 
chands de  vin. 

Dans  ces  temps  évanouis,  un  vent  de  folie  passa  sur  la  chrétienté  : 
le  pape,  à  qui  l'on  rogna  quelques  provinces  qui  ne  lui  rapportaient 
rien,  se  mit  à  crier  misère  de  si  belle  façon  qu'on  envoyait  au  pau- 
vre homme  l'or  par  charretées  des  quatre  coins  du  monde  ;  comme 
il  faisait  plus  de  sottises  que  jamais,  il  jugea  le  moment  opportun 
pour  se  faire  déclarer  infaillible.  Il  convoqua  dans  ce  dessein,  à 
Rome,  neuf  cents  évoques  qui,  après  avoir  récité  durant  six  mois 
des  discours  latins  longs  d'une  aune,  s'être  chamaillés  comme  des 
crocheteurs,  s'être  prononcés  solennellement  sur  deux  ou  trois 
questions,  dont  personne  ne  se  soucie  pas  plus  que  des  bretelles  de 
Charles-Quint,  finirent  par  déclarer  que  le  pontife  est  incapable  de 
se  tromper  et  qu'il  a  raison  même  lorsqu'il  prend  Veuillot  pour  un 
chrétien,  Victor-Emmanuel  pour  le  diable  et  Antonelli  pour  un 
saint. 

Cette  audacieuse  entreprise  mit  sens  dessus  dessous  le  monde  des 
libres-penseurs;  pour  faire  pièce  au  concile  romain,  un  autre  con- 
cile fut  convoqué  à  Naples,  où  se  réunirent  tous  les  gens  qui  man- 
gent des  saucissons  le  Vendredi-Saint,  qui  ne  peuvent  avaler  les 
miracles  de  saint  Janvier  et  de  la  Salette,  qui  mettent  Tlmmaculée- 
Conception  au  rang  des  blagues  réussies  et  croient  qu'il  vaut  mieux 
donner  cinq  francs  à  un  mendiant  maigre  que  cent  sous  à  un  capu- 
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cin  gras.  Il  y  eut  affluence  d'athées.  L'on  sait  que  chaque  ville  tint 
à  honneur  de  s'y  faire  représenter  par  les  plus  belles  fleurs  de  son 
bouquet.  Lyon  n'eut  qu'une  voix  pour  décorer  Andrieux  du  mandat 
suprême  de  prononcer  la  révocation  de  Dieu  le  Père,  la  destitution 
de  M.  son  Fils  et  ^incarcération  du  Saint-Esprit. 

Des  collectes  à  deux  sous  fîrentles  fonds  du  voyage.  Le  nouveau 
Godefroy  de  Bouillon  prit  par  la  mer;  or,  il  arriva  que  le  Dieu  des 
libres-penseurs,  ou  l'autre^  fit  souffler  un  tel  vent  que  l'apôtre  erra  sur 
la  Méditerranée  aussi  longtemps  que  Télémaque  sur  la  mer  Attique. 
Lorsqu'il  arriva  à  Naples,  l'anli-concile  touchait  au  terme  de  ses 
travaux,  c'est-à-dire  qu'on  commençait  à  ne  plus  s'entendre  du 
tout  et  que,  sauf  quelques  semonces  au  Père  Eternel,  l'on  n'avait 
prononcé  à  l'unanimité  que  la  clôture. 

Andrieux,  dont  le  roulis  avait  légèrement  troublé  les  convictions, 
ne  dit  que  quelques  mots  pour  acquit  de  conscience,  et  son  plus 
beau  mouvement  oratoire  fut  l'écharpe  rouge  qu'il  se  mit  en  guise 
de  cravate  à  quelques  centimètres  au-dessus  du  nombril. 

Depuis,  les  tourbillons  d'en  haut  l'ont  juché  au  faîte  de  son  am- 
bition. La  simarre  et  la  toge  du  Salomon  ont  remplacé  le  veston 
court  et  le  bonnet  phrygien  du  Danton  des  clubs. 

Almaviva  ne  chante  plus  des  romances  à  la  lune  sous  les  persien- 
nes  de  Rosine;  il  la  fait  mettre  en  prison  comme  un  vagabond ► 
L'athée  de  l'anti-concile,  qui  a  donné  jadis  de  si  grands  coups  de 
lance  dans  les  moulins  du  bon  Dieu,  était  l'autre  jour  béatement 
agenouillé  dans  le  temple  de  celui  qu'il  a  renié.  Autour  de  sa  toge 
une  écharpe  de  satin  bleu,  doublée  de  rouge,  étalait  ses  plis 
soyeux. 

Cette  écharpe  nous  a  laissé  rêveurs;  le  bleu  symbolise  la  fidélité. 
Or,  à  qui  M.  Andrieux  est-il  resté  fidèle? 

D'un  autre  côté,  la  République  est  le  gouvernement  de  l'écono- 
mie; le  procureur  de  la  République,  pour  donner  l'exemple,  a-t-il 
simplement  retourné,  pour  aller  à  la  messe,  son  ancienne  écharpe 
de  voyageur  en  athéisme  à  l'anti-concile  de  Naples?  Qui  répon- 
dra? ....  le  magistrat  ou  le  citoyen? 

Ni  l'un  ni  l'autre. 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  dire  après  la  lecture  de  cet  article  : 
jamais  Ponet  n'a  rien  écrit  de  semblable. 

J'arrive  au  3®  chef  de  diffamation  ;  celui-ci  est  écarté  déjà 
par  l'arrêt  de  la  Cour.  Si  j'en  parle  c'est  qu'on  relève  dans 
l'article  primitivement  incriminé  un  outrage,  qui  serait  celui- 
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ci  :  M.  Ponet  y  aurait  traité  M.  Andrieux  de  magistrat  co- 
mique. C'est  une  expression  mauvaise,  que  nous  regrettons, 
mais  il  faut  lire  tout  l'article  et  songer  qu'il  rend  compte  du 
discours  de  M.  Bérenger  à  la  tribune.  Je  trouve  le  discours 
prononcé  parle  député  beaucoup  plus  blessant  pour  certains 
magistrats  du  4  Septembre  que  l'article  de  Ponet.  Avec  quelle 
verve,  avec  quelle  vivacité,  M.  Bérenger  fait  le  tableau  de  ces 
rapides  élévations,  de  ces  avancements  non  moins  étranges, 
et  notez  que,  sans  nommer  personne,  il  a  fait  des  portraits 
transparents.  Quant  à  Ponet,  il  se  borne  à  prendre  acte  de  ce 
discours,  et  il  emploie  un  mot  malheureux  :  magistrat  comi- 
que. Voilà  tout.  Il  n'y  a  là  ni  l'outrage,  ni  l'intention  d'outrager. 

Arrive  le  4^  chef  de  diffamation. 

On  impute  à  M.  Andrieux  de  n'avoir  pas  poursuivi  Baudy, 
coupable  d'abus  de  confiance  et  de  vol.  Après  les  explications 
données  sur  ce  point  dans  la  discussion  générale,  je  n'ai  plus 
qu'à  me  résumer. 

Il  y  a,  en  réalité,  deux  imputations  :  imputation  contre 
Baudy,  imputation  contre  le  procureur  de  la  République. 

Nous  disons  à  Baudy  ce  mot,  très  dur  :  coupable  de  vol  et 
d'abus  de  confiance.  Mais  Baudy  ne  nous  poursuit  pas. 

Qu'est-ce  que  nous  disons  au  procureur  de  la  République? 
—  «  Malgré  les  faits  relatés,  malgré  des  charges  évidentes, 
vous  ne  poursuivez  pas.  »  Je  n'ai  à  discuter  que  cette  seconde 
imputation,  puisque  le  procureur  de  la  République  est  le  seul 
qui  se  plaigne  de  mon  article.  Or  cette  imputation,  je  la  jus- 
tifie, puisque  je  donne  la  preuve  qu'il  y  avait  des  charges 
graves  qui  auraient  fait  poursuivre  tout  autre  que  Baudy,  des 
charges  qui  auraient  au  moins  motivé  une  information  en 
règle. 

Maintenant  arrive  l'outrage,  toujours  l'annexe  du  chef  de 
diffamation.  L'outrage  résulterait  d'un  dialogue  entre  An- 
drieux et  Baudy,  dialogue  dans  lequel  Baudy,  tutoyant  An- 
drieux. lui  dirait  nettement  qu'il  ne  peut  poursuivre  un  ancien 
frère  et  ami.  Or  ce  dialogue  met  en  scène  un  fait  vrai  :  Baudy, 
l'ancien  secrétaire  général  de  la  police  du  4  Septembre,  a  re- 
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fusé  d'aller  avec  M.  Leleu  se  justifier  par  une  visite  à  son  do- 
micile ;  il  a  préféré  s'entendre  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. Il  s'est  retiré  satisfait  de  l'entretien.  De  là  le  dialogue 
qu'écrit  Ponet,  nnais  en  déclarant  dans  son  journal  que  c'est 
un  dialogue  fantaisiste  et  qu'il  n'assistait  pas  à  la  scène. 

Remarquez  que  Ponet  ne  prête  pas  à  Andrieux  un  mauvais 
rôle.  M.  Andrieux  gourmande  Baudy  ;  il  le  pousse  l'épée  dans 
les  reins  ;  il  se  montre  sévère  :  seulement  Baudy  ne  s'inti- 
mide pas  ;  il  tutoie  l'ancien  candidat;  il  le  menace  même,  et 
il  a  gain  de  cause.  Ceci.  Messieurs,  n'est  ni  de  l'injure,  ni  de 
l'outrage.  C'est  de  la  comédie  politique,  de  la  comédie  fantai- 
siste. Voyons,  voulez-vous  poursuivre  l'auteur  de  Rabagas? 
—  Non  !  donc  ne  poursuivez  pas  Ponet. 

Le  0®  chef  est  le  plus  grave  :  il  y  a  plusieurs  faits  relevés. 

M.  Andrieux,  d'abord,  aurait  laissé  passer  les  gros  poissons; 
les  mailles  de  son  filet  auraient  été  très  larges.  C'est  encore  là 
l'affirmation  d'une  situation  politique.  Est-il  vrai  que  les  gros 
soient  partis  ?  —  C'est  vrai.  Brack  ?  parti.  Chol  ?  parti.  Cluse- 
ret  ?  parti. 

Dans  quelles  circonstances  sont-ils  partis?  Il  est  bon  de  le 
dire. 

Après  les  scènes  insurrectionnelles  du  28  septembre,  Clu- 
seret  a  annoncé  lui-même  qu'il  était  allé  trouvé  M.  Andrieux 
au  parquet,  que  le  procureur  de  la  République  lui  avait  dit 
qu'il  ne  le  ferait  pas  arrêter,  qu'il  lui  avait  même  offert  de 
l'argent  pour  son  voyage.  Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Clu- 
seret.  Elle  est  du  2  octobre  : 

Le  lendemain,  je  fus  au  Palais-de-Justice  requérir  l'arrestation  de 
deux  citoyens  qui  m'avaient  arrêté  précédemment  et  m'informer  de 
ma  plainte  en  calomnie  contre  \q  Salut  public.  Je  causai  longuement 
avec  le  procureur  de  la  République  ;  il  me  dit  qu'il  avait  refusé  de 
signer  un  mandat  d'amener  contre  moi,  parce  qu'il  savait  ce  qui 
s'était  passé,  mais  qu'il  y  avait  pourtant  un  point  sur  lequel  des 
poursuites  pourraient  être  dirigées  :  celui  d'excitation  à  l'indisci- 
pline, en  demandant  la  destitution  et  l'arrestation  des  autorités  mi- 
litaires. 
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Il  paraît  qu'en  cela,  du  moins,  j'étais  aussi  coupable  que  le  préfet, 
puisqu'il  a  fait  tout  ce  que  je  réclamais. 

La  conclusion  fut,  dans  un  esprit  de  conciliation,  que  je  ferais 
bien  de  m'en  aller  à  Marseille  m'occuper  de  l'organisation  des  vo- 
lontaires. 11  m'offrit  même  de  me  faire  payer  libéralement  ;  ce  sont 
ses  expressions.  —  Je  refusai,  disant  que,  tant  qu'il  me  resterait  un 
sou,  je  ne  ferais  pas  payer  mes  services  à  la  République.  Je  gagne 
ma  vie  péniblement,  mais  enfin  je  me  suffis  et  ne  veux  rien  devoir 
à  personne,  afin  d'être  indépendant. 

Sur  ce  fait,  j'invoque  le  témoignage  du  citoyen  Andrieux  lui- 
même. 

Je  partis  le  soir  même  pour  Marseille,  ayant  reçu  en  sortant  un 
télégramme  d'Esquiros  qui  m'y  appelait  de  suite. 

M.  Andrieux  peut  très-bien  soutenir  qu'il  valait  mieux  éloi- 
gner Cluseret  que  l'arrêter.  Il  le  préférait  partout  ailleurs  qu'à 
Lyon.  Soit  !  mais  quant  au  fait  matériel,  il  existe.  Il  a  laissé 
échapper  Cluseret:  le  gros  poisson  a  passé.  Les  petits  ont  été 
condamnés,  et  les  gros  ont  été  à  l'étranger.  Voilà  le  fait  allé- 
gué par  Ponet,  et  il  se  trouve  justifié. 

Qu'est  devenu  Chol  ?  lia  également  disparu  :  c'était  un  ami 
de  la  veille  ;  il  a  été  condamné,  mais  condamné  par  défaut. 
Denis  Brack  de  même.  Et  Denis  Brack.  après  l'assassinat 
d'Arnaud,  auquel  il  avait  concouru,  reste  15  jours  à  Lyon 
sans  se  gêner:  c'est  la  femme  Berthet,  qui  l'avait  recueilli 
dans  sa  maison  et  qui  en  a  déposé. 

Il  n'y  avait  pas  de  police,  me  direz-vous  ?  —  Oui,  on  n'en  a 
eu  que  quand  on  a  repris  l'ancienne,  l'ancienne  que  l'on  avait 
dépossédée.  Oui,  mais  le  fait  articulé  n'est  pas  faux:  Brack, 
Chol,  Cluseret  n'ont  pas  été  arrêtés.  On  préférait  ne  pas  le 
faire  ;  on'eût  peut-être  été  impuissant:  comme  vous  voudrez. 
Mais  Ponet  qui  ne  connaît  pas  vos  raisons,  ou  qui  a  le  droit  de 
les  discuter,  peut  parfaitement  dire  :  «  Les  gros  sont  partis. 
C'est  bien  la  peine  de  renverser  un  gouvernement  pour  faire 
pareille  justice.  » 

Second  fait  allégué  :  vous  n'avez  pas  poursuivi  les  concus- 
sionnaires. 

Or,  voilà  la  réponse  de  Ponet: 

J'ai  eu  raison  de  signaler  ce  défaut  de  poursuite  ;  rappelez- 
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VOUS  d'abord,  dit-il,  ce  commissaire  de  police  du  4  Septem- 
bre :  j'ai  fait  sur  lui.  dans  la  Comédie  politique  un  article  qui 
attira  l'attention  de  l'administration.  L'article  était  net.  Le 
préfet  fit  appeler  le  commissaire,  il  le  mit  en  demeure  de 
s'expliquer  ou  de  donner  sa  démission.  La  démission  fut 
donnée.  N'ai-je  pas  rendu  service  ? 

Et  les  trafics  honteux  accomplis  lors  de  l'équipement  des 
légions  du  Rhône  !  >''ai-je  pas  eu  raison  de  les  signaler  comme 
impunis  et  comme  méritant  punition  ?  C'est  à  ces  trafics  que 
s'appliquent  ces  mots:  «  Laisser  de  côté  les  concussionnaires 
et  autres.  »  —  Oui.  dit  Ponet.  il  y  a  eu  concussion  et  les  con- 
cussionnaires n'ont  pas  été  poursuivis. 

Est-ce  là  la  vérité  ? 

Lisons  d'abord  le  rapport  dressé,  pour  la  première  légion, 
par  la  Commission  d'enquête  : 


La  Commission  se  rappelle  encore  son  étonnement  quand  elle 
apprit  que  ces  musettes,  faites  en  toile  qui  devait  être  imperméable 
et  qui  ne  l'était  pas,  avaient  été  payées  9  francs  pièce, soit  vingt- 
sept  mille  francs  pour  l'ensemble.  La  Commission  trouvait  ce  prix 
excessif,  et,  en  effet,  il  résulte  de  ses  recherches  que  ces  musettes 
ont  été  achetées  telles  quelles  par  le  sieur  Chenon,  au  prix  de 
5  fr.  71  l'une,  chez  le  sieur  Gontard,  fabricant  de  chaussures,  rue 
de  'Lyon . 

Le  sieur  Chenon  a  donc  réalisé  un  bénéfice  de  près  de  10,000  fr. 
sur  un  marché  total  de  27,000  fr.,  et  hélas!  ce  n'est  pas  tout 
encore.  Le  sieur  Gontard  avait  déjà  prélevé  un  bénéfice  de  six  à 
sept  mille  francs,  d'après  la  déclaration  d'experts  compétents, 
l'objet  livré  ne  valait  que  3  fr.  50  au  plus  et  ayant  été  payé 
5  fr.  73. 

Ce  n'eut  été  qu'un  malheur  si  ces  sacs  avaient  pu  faire  un  bon 
service,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Chacun  sait  que  nos  légion- 
naires n'ont  pas  voulu  s'en  servir  :  ils  ont  réclamé,  et  c'est  alors 
qu'à  leurs  frais,  et  moyennant  une  somme  d'environ  3  fr.  50  par  sac 
(2  francs  de  trop,  disent  les  experts),  ces  musettes,  confiées  à  divers 
faiseurs,  ont  été  transformées  en  ces  affreux  sacs  que  la  Commis- 
sion a  dû  examiner.  Ces  mauvais  sacs  ont  donc  coûté,  avec  la 
courroie  de  charge,  14  francs. 

La  Commission  laisse  à  l'appréciation  de  tous  le  soin  de  juger 
cette  affaire. 
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Voici  les  conclusions  de  ce  premier  rapport  : 

La  Commission  exprime  le  regret  que,  dans  les  circonstances 
malheureuses  que  nous  venons  de  traverser,  l'Administration  ait 
manqué  à  tous  ses  devoirs  en  ne  mettant  pas  en  adjudication  pu- 
blique toutes  les  fournitures  à  faire. 

Si  elle  avait  suivi  cette  voie  de  justice  élémentaire,  elle  aurait 
évité  à  des  hommes  honorables  bien  des  accusations,  et  elle  aurait 
écarté  bien  des  vilenies. 

Je  lis  dans  le  rapport  sur  la  2^  légion  : 

La  Commission  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  la  dispa- 
rition constatée  des  types  qui  ont  servi  de  base  pour  conclure  les 
marchés  ;  elle  a  la  certitude  qu'il  y  avait  des  personnes  intéressées 
à  les  faire  disparaître. 

Quant  à  la  3^  légion,  c'est  plus  fort  encore. 
Je  lis  dans  le  rapport  : 

La  Commission  a  constaté  en  premier  lieu  que  la  formation  de 
cette  légion  a  coûté  à  l'Etat  et  au  département  des  sommes  consi- 
dérables et  qui  ne  sont  point  en  rapport  avec  celles  dépensées  pour 
la  formation  des  T*  et  2'  légions. 

En  effet,  la  T' légion  a  dépensé,  sans  la  solde  bien  entendu^  pour 
son  organisation  la  somme  de  273,376  fr.  46. 

La  2*  sans  solde  :  360,119  h\  13. 

La  3%  dans  les  mêmes  conditions,  a  atteint  la  somme  de 
698,862  fr.  10,  plus  une  somme  de  50,000  francs  versée  par  le  sieur 
Girodon,  comptable  de  la  légion^  et  dont  l'emploi  n'a  pas  été  déter- 
miné d'une  manière  satisfaisante. 

Les  sommes  réunies  donnent  748,862  fr,  10. 

Puis  la  commission  conclut  en  ces  termes: 

La  Commission,  pour  se  résumer,  croit  devoir,  M.  le  Préfet, 
vous  prier  de  faire  examiner  par  qui  de  droit  les  faits  qu'elle  a  eu 
l'honneur  de  vous  signaler  plus  haut,  et  elle  appelle  aussi  toute 
votre  attention  et  celle  des  hommes  compétents  sur  les  premières 
mises  et  entrées  en  campagne  des  officiers  de  cette  légion,  ainsi 
que  des  sommes  employées  à  la  solde  de  la  troupe. 

En  terminant,  M.  le  Préfet,  la  Commission  vous  témoigne  l'éton- 
nement  profond  qu'elle  a  éprouvé  en  reconnaissant  que  des  sommes 
énormes  avaient  été  remises  directement  au  colonel  pour  payer 
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lui-même  les  fournisseurs^  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  dans 
les  autres  légions.  Ces  sommes  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
400,000  fr. 


Voilà  trois  rapports  importants.  Le  premier  el  le  second 
sont  terminés  au  mois  de  mars  1871  ;  le  troisième,  au  mois  de 
mai. 

Le  procureur  de  la  République  dira  :  «  J'ai  ouvert  une  in- 
formation. »  Oui,  mais  à  quelle  date  ?  —  Au  mois  de  décem- 
bre, huit  mois  après  les  deux  premiers  rapports,  six  mois 
après  le  troisième,  quand  le  temps  écoulé  rend  la  preuve  dif- 
ficile ou  impossible.  Ponet  a  donc  le  droit  de  répondre  :  «  J'ai 
fait  ma  preuve,  moi.  J'ai  prouvé  qu'il  y  avait  malversations, 
et  malversations  impunies.  Ces  malversations,  on  ne  les  pour- 
suivait pas,  ou  on  les  poursuivait  trop  tard.  » 

Troisième  fait  allégué  :  on  n'a  pas  poursuivi  le  pillage  des 
couvents.  Mais  c'est  un  fait  avéré,  certain  :  ces  scènes  de  pil- 
lage n'ont  pas  été  poursuivies. 

Et,  Messieurs,  voulez-vous  voir  combien  M.  le  procureur 
de  la  République  était  fatalement  impuissant  ?  Relisez  cette 
histoire  de  Malicki,  de  ce  Polonais  qui  a  un  faux  nom  (son 
vrai  nom,  c'est  Gelecki)  et  qui,  au  lieu  de  se  battre,  fuit  avec 
54,000  francs  pris  à  sa  légion. 

Trois  cent  mille  francs  sont  accordés  pour  former  le  corps 
des  Vengeurs.  C'est  M.  Andrieux  qui  obtient  ces  fonds  et  les 
ordonnances.  Je'ledis  très  haut,  M.  Andrieux  est,  au  point  de 
vue  de  la  probité,  au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  a  été  trompé, 
indignement  trompé',  par  le  faux  Malicki.  Mais  que  voulez- 
vous  ?  M.  Andrieux  ne  peut  pas  croire  au  mal  venant  de  ses 
coreligionnaires  !  Il  est  président  du  Comité  organisateur  de 
l'armée  des  Vosges.  Il  se  met  à  la  tête  du  Comité  central  or- 
ganisateur de  la  légion  franco-polonaise.  Il  a  pour  trésorier 
Francfort,  le  pharmacien  Francfort,  le  Suisse  qui  donne  au 
Gnafron  la  liste  des  richards  lyonnais.  Il  est  au  mieux  avec 
Pantaléo,  cet  ancien  moine  qu'on  appelait,  à  l'armée  des 
Vosges,  le  chapelain  de  Garibaldi  et  qui,  le  M  octobre  1870, 
écrivait  au  Progrès  la  lettre  où  je  lis  les  lignes  suivantes  : 
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Je   saisis    cette  occasion  pour   exprimer,  au   nom   du  général 

Garibaldi,    tous   les   remerciements    possibles    au   Comité   de  la 

guerre,  au  bureau  des  dons  patriotiques  et  au   citoyen  mon  ami 

Andricux  pour  tous  les  secours  et  appuis  qu'ils  apportent  à  notre 

organisation. 

Salut  fraternel. 

G.  Pantaleo. 

Ainsi  entouré,  le  procureur  rie  la  RéjDublique  est  Ironnpé, 
séduit,  je  le  dis  à  sa  décharge.  Il  est  fidèle  à  eux  parce  qu'il 
est  fidèle  à  son  passé  :  il  ne  peut  vis-à-vis  d'eux  —  c'est 
l'évidence  —  que  rester,  que  demeurer  impuissant.  Eh  bien, 
si  cette  impuissance  à  poursuivre  est  ainsi  démontrée,  ah  ! 
c'était  bien  le  droit  de  Ponet  de  la  signaler. 

J'ai  fini,  Messieurs,  j'ai  dit  toute  ma  pensée  sur  Andrieux, 
sur  Ponet.  sur  les  articles  incriminés.  Je  laisse  là  le  dossier: 
l'avocat  a  rempli  sa  tâche.  Oui,  laissons  ces  détails,  regar- 
dons en  face  et  avec  sang-froid  une  situation  qui  domine  le 
client,  la  partie  civile,  l'avocat,  le  jury  lui-même.  Regardons 
en  face  la  révolution  :  elle  était  là  hier  ;  aujourd'hui  elle  est 
encore  là. 

Vis-à-vis  d'elle  M.  Andrieux  a  montré  du  courage  aux  jours 
de  l'émeute.  Je  l'en  loue,  et  le  bénéfice  du  procès  pour  lui 
sera  d'établir  ce  fait  d'une  manière  indiscutable. 

Mais  vis-à-vis  de  cet  ennemi  commun,  Ponet,  lui  aussi,  a 
montré  du  courage,  et  à  lui  aussi  il  en  faut  le  bénéfice.  On 
l'approuvait  quand  il  a  commencé,  on  l'appprouvait  quand 
l'émeute  grondait.  L'abondonnerait-on  quand  on  croit  le  péril 
passé?  —  Messieurs,  le  péril  n'est  pas  passé. 

Vous  le  sentez  tous  :  le  vrai  remède  contre  la  révolution, 
c'est  de  réapprendre  en  France  le  respect.  On  se  décompose, 
on  se  désagrège,  parce  qu'on  ne  respecte  plus,  parce  qu'on 
ne  respecte  rien. 

Mon  client  a  pu  avoir  des  vivacités  regrettables,  mais  quel 
est  le  principe  digne  de  respect  qu'il  ait  attaqué,  lui  ?  Quel 
est-il  ? 

Il  a  pris  à  partie  un  procureur  de  la  République,   c'est 
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vrai,  mais  précisément  parce  qu'il  le  trouvait  par  son  origine, 
par  ces  relations,  par  ses  servitudes,  comme  par  ses  idées, 
impuissant  pour  la  fonction,  impuissant  à  relever,  impuissant 
à  la  faire  honorer. 

[1  a  vu,  l'autre  jour,  l'Assemblée  nationale  se  plaindre  de 
l'envahissement  de  la  magistrature  par  le  népotisme;  il  se 
plaint,  lui,  de  son  invasion  par  l'insurrection.  Il  a  évoqué  les 
grandes  ombres  des  magistrats  qui  avaient  occupé,  avant 
M.  Andrieux,  ce  siège  du  ministère  public  dans  votre  grande 
cité,  et  attristé,  il  s'est  dit  :  «  Le  respect  s'en  va,  le  respect  du 
père,  le  respect  du  prêtre,  le  respect  du  juge  aussi.  Où  va 
mon  pays  ?  » 

Cet  homme  énergique,  Messieurs  les  jurés,  ce  conservateur 
résolu,  qui  a  pu  dépasser  la  mesure,  mais  qui  défend  tous  les 
principes  d'une  société  qui  veut  vivre,  cet  homme-là.  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez  ni  le  condamner  ni  le  flétrir.  Vous 
l'acquitterez  sur  tous  les  chefs. 

M.  Andrieux  prend  ensuite  la  parole. 
M^  Pinard  réplique  en  ces  termes  : 


Messieurs  de  la  Cour. 
Messieurs  les  Jurés, 

Un  mot  d'abord  sur  les  objections  préjudicielles  qu'a 
soulevées  M.  Andrieux  ;  puis  je  le  suivrai  sur  le  fond  du 
débat. 

Nous  aurions  signifié  la  liste  de  nos  témoins  au  parquet  au 
lieu  de  le  faire  chez  son  avoué,  où  il  avait  élu  domicile.  Est- 
ce  sérieux?  Si  nous  avons  signifié  au  parquet,  c'est  pour 
le  mieux  avertir,  lui,  le  chef  du  parquet,  le  procureur  de  la 
République. 

Nous  avons  signifié  les  noms  de  certains  témoins  peu  de 
jours  avant  l'audience,  sans  observer  le  délai  légal.  C'est 
vrai,  mais  sur  ce  point  nous  avons  suivi  le  propre    exemple 
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de  M.  Andrieiix  ;  il  a  fait  de  même  pour  certains  de  ses  té- 
moins, et  il  est  d'usage,  ici  comme  ailleurs,  d'avoir  cette 
mutuelle  tolérance. 

Nous  avons  lu  des  pièces  qui  ne  lui  avaient  point  été  com- 
muniquées ;  mais  son  défenseur  a  fait  de  même,  et  puis,  nous, 
nous  l'avions  averti  en  disant  dans  notre  signification  que 
nous  réservions  de  citer  des  publications  faites  déjà  dans  les 
journaux  et  dont  il  avait  parfaite  connaissance. 

En  lisant  ces  publications,  qui  louchent  plus  ou  moins 
à  la  vie  privée,  nous  aurions  méconnu  une  parole  donnée, 
un  accord  préalable  aux  termes  duquel  nous  ne  devions,  ni 
l'un  ni  l'autre,  toucher  à  cette  vie  là.  Je  n'accepte  pas  un 
semblable  reproche.  Quand  nous  avons  sollicité,  d'accord,  un 
arrêt  qui  écartait  le  troisième  chef,  c'était  parce  que  ce  chef 
était  relatif  à  la  vie  intime,  à  la  vie  qui  doit  être  murée  et 
pour  laquelle  nulle  preuve  n'est  admise.  Mais  il  fut  nettement 
entendu  que  le  candidat,  que  l'homme  politique  et  public 
nous  appartiendrait,  soit  avant,  soit  après  le  4  Septembre. 
Sans  cela,  mais  nous  rendions  impossibles  le  débat  et  la  justi- 
fication de  mon  client. 

Voilà  ma  réponse  aux  objections  préjudicielles.  Maintenant, 
je  suis  M.  Andrieux  sur  le  terrain  du  fond. 

A  l'entendre,  tout  à  l'heure,  entrer  dans  de  complets  détails 
sur  les  actes  de  sa  vie  publique,  sur  son  attitude  comme 
fonctionnaire,  sur  ses  idées  comme  penseur,  je  me  disais  : 
Mais  il  se  défend,  vraiment  comme  s'il  était  l'accusé  ;  pour- 
suivi pour  outrage  à  la  morale  publique  ou  religieuse,  il  ne 
parlerait  pas  autrement. 

Et  cependant  ce  n'est  pas  lui  qu'on  accuse.  Le  poursuivant, 
c'est  Andrieux  ;  le  poursuivi,  c'est  Ponet.  Ponet  avait-il  le  droit 
de  parler  d'Andrieux  comme  il  en  a  parlé? — Voilà  le  vrai  débat. 
Hier  déjà  je  répondais  affirmativement.  Aujourd'hui  je  réponds 
plus  affirmativement  encore,  après  avoir  entendu  M.  Andrieux. 
Sa  réplique,  mais  elle  doit  rester,  mais  je  l'invoque  comme 
vous  dictant  l'acquittement  de  mon  client. 

Et  d'abord  peut-on  faire  de  l'histoire  contemporaine  ?  Qui 
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donc  oserait  me  refuser  ce  droit  ?  Est-ce  que  la  véritable 
histoire  serait  possible,  si  celle-là  ne  se  faisait  pas  ?  La  pre- 
mière, l'histoire  contemporaine,  prépare  les  matériaux  ;  la 
seconde,  la  véritable  histoire,  les  utilise  et  les  groupe.  Si  l'his- 
toire de  Louis  XIV  est  faite  et  ne  se  discute  plus,  c'est  que 
les  pages  contemporaines  et  indiscrètes  de  Saint-Simon  ont 
simph'lié  la  tâche.  Laissez-nous  donc  préparer  pour  l'avenir 
la  triste,  l'affligeante  histoire  de  nos  révolutions. 

Maintenant  quelles  règles  tracerez-vous  à  ces  historiens 
contemporains,  qu'ils  fassent  des  livres  ou  des  pages  au  jour 
le  jour?  —  Ces  règles,  il  ne  faut  pas  les  demander  à  l'opposi- 
tion qui  a  fait  le  4  Septembre  et  qui,  ce  jour-là,  est  devenue 
le  gouvernement.  Quelles  sont  les  règles  qu'elle  n'a  pas 
violées  ? 

M.  Thiers,  lui,  les  reconnaissait  lorsqu'il  disait  autrefois  à 
ses  adversaires  : 

«  Notre  vie  publique  est  à  vous.  Nos  doctrines,  nos  erreurs, 
nos  actes  vous  appartiennent.  Attaquez-nous  avec  passion, 
avec  aigreur,  avec  injustice  même.  C'est  la  condition  de  l'his- 
toire; elle  se  fait  à  ce  prix.  C'est  la  condition  de  nos  institu- 
tions :  à  ce  prix,  elles  sont  dans  leur  jeu  régulier  ;  elles  cons- 
tituent la  liberté.  » 

Un  homme  que  j'aime  à  citer.  Messieurs,  un  homme  qui 
fut  magistrat  et  ministre,  M.  Delangle,  disait,  comme  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation,  dans  un  procès  célèbre, 
ces  mots  qui  resteront  : 

L'histoire  n'est  que  trop  souvent  le  tableau  des  crimes  et  des 
malheurs;  trop  souvent  les  personnages  qu'elle  met  en  scène  ne 
sont  que  des  ambitieux  pervers.  Le  droit  de  l'historien,  son  devoir, 
plutôt,  est  de  les  citer  à  sa  barre  et  de  les  juger,  et,  s'il  arrive  que 
princes,  généraux  ou  ministres  trouvent  dans  son  œuvre  des  véri- 
tés désagréables,  qu'ils  se  souviennent  que,  étant  hommes  publics, 
ils  doivent  tenir  compte  au  public  de  leurs  actions,  qu'ils  paient  de 
ce  prix  leur  grandeur,  que  l'histoire  est  un  témoin,  non  un  flatteur, 
que  le  seul  moyen  d'obliger  les  hommes  à  dire  du  bien  de  nous, 
c'est  d'en  faire. 

Le  droit  de  l'historien  est  infini  ;  il  lui  appartient  de  réviser  les 
jugements  portés  avant  lui;  mais  la  vérité  a  ses  rudesses,  la  cons- 
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ciencc  a  ses  austérités  :  elle  peut  inspirer  des  opinions  sévères  jus- 
qu'à la  cruauté  Qui  ne  frémit  des  stip:mates  infligés  par  Tacite 
aux  personnages  de  son  temps?  Et,  sans  remonter  au  passé,  de 
quels  jugements  contradictoires,  rigoureux,  extrêmes,  injustes 
même,  n'ont  pas  été  l'objet  Richelieu,  Colbert,  Louis  XIV,  Napo- 
léon P'  ?  Traités  par  les  uns  comme  des  dieux,  insultés  par  les  au- 
tres et  traînés  dans  la  fange. 

Le  droit  de  l'historien  va  jusque-là,  pourvu  qu'il  soit  véridique  et 
de  bonne  foi,  car  c'est  la  condition  indispensable  des  prérogatives 
qui  lui  sont  accordées. 

Ponet  a-t-il  franchi  ces  limites  ?  Qui  oserait  le  prétendre? 
—  M.  Andrieux  le  pourrait  moins  que  personne. 

Mais  regardez  autour  de  vous,  Messieurs.  Est-ce  que  l'on  ne 
considère  pas  comme  un  devoir  de  dire  la  vérité  sur  les  hom- 
mes qui  ont  exploité  nos  désastres  ?  Est-ce  que  sur  cet  iné- 
puisable sujet,  on  n'en  a  pas  dit  plus  que  M.  Ponet  n'en  a  dit? 
Qui  jamais  a  songé  à  poursuivre  ? 

Voyez  dans  quels  termes.  Messieurs,  M.  Blavoyer,  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  stigmatise  les  garibaldiens  : 

La  Commission  ne  remplirait  pas  complètement  sa  mission  si 
elle  se  bornait  à  constater  quelles  sont  les  charges  qui  doivent  être 
supportées  par  le  Trésor  en  vertu  de  ces  marchés  plus  ou  moins 
réguliers  ;  elle  doit  aussi  apprécier  les  actes  de  ces  officiers,  de  ces 
fonctionnaires  qui  ont  présidé,  à  tous  les  degrés,  à  l'organisation 
de  la  défense  pendant  cette  malheureuse  guerre. 

Que  trouve-t-on  dans  le  département  du  Rhône  ?  —  Un  comman- 
dant Geneste,qui  disparaît  après  avoir  conclu  des  marchés  de  four- 
nitures; un  sieur  Mslicki,  commandant  les  Vengeurs,  qui,  après 
avoir  reçu  directement  de  l'Etat  une  somme  considérable  pour 
l'équipement  de  son  corps,  a  été  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  ;  un  autre  chef,  Moulinier,  commandant  des  chasseurs  vo- 
lontaires, qui  est  actuellement  au  bagne;  des  officiers  garibaldiens 
qui  se  sont  fait  livrer  de  riches  vêtements  sans  les  payer;  un  lieu- 
tenant Ferrand  qui  paraît  s'entendre  avec  un  fournisseur  pour 
faire  accepter  des  objets  dont  l'armée  n'a  nullement  besoin.. . 

Si  nous  comparons  Téquipement  des  garibaldiens  à  celui  qui  a 
été  donné  à  notre  armée,  nous  ne  pouvons  que  condamner  énergi- 
quement  la  conduite  de  ceux  qui  se  sont  montrés  si  prodigues  pour 
Jes  étrangers,  si  parcimonieux  pour  nos  soldats. 
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Les  chemises  rouges  coûtent  20  francs;  les  vestons, 58_,  65,70,  80 
et  90  francs  ;  d'autres,  de  100  à  190  francs,  etc. 

Tout  cela  justifie  bien  le  jugement  porté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  déclare  que  les  ordonnateurs  ont  été  choisis  sans  dis- 
cernement. Tout  cela  prouve  quel  désordre  régnait  dans  la  direc- 
tion de  la  défense. 

Un  de  leurs  amis,  un  de  leurs  auxiliaires,  l'ex-général 
Cremer,  dépose  ainsi  dans  l'Enquête  du  18  mars  : 

Sur  12,000  garibaldiens,  2,000  étaient  des  soldats  ;  le  reste  était 
un  ramassis  de  misérables  qui  disparaissaient  au  premier  coup  de 
feu.  Il  y  avait  des  compagnies  qui  étaient  formées  de  cent  hommes; 
elles  avaient  40  officiers  et  10  trompettes.  12,000  garibaldiens  coû- 
taient autant  que  100,000  Français.  Je  me  suis  aperçu  du  trafic  qui 
se  faisait  des  entrées  en  campagne.  Il  est  de  règle  que,  quand  un 
officier  entre  en  campagne,  il  touche  quatre  ou  cinq  cents  francs, 
selon  le  corps  auquel  il  appartient.  L'armée  des  corps  francs  gari- 
baldiens se  composaient  de  petits  corps,  ayant  des  noms  plus  ou 
moins  baroques;  or,  les  officiers  changeaient  de  temps  en  temps 
de  corps,  et  ils  touchaient  autant  de  fois  l'entrée  en  campagne  ;  au 
bout  de  quelque  temps,  un  sous-lieutenant  avait  touché  les  appoin- 
tements d'un  général  de  division.  Ils  touchaient,  en  outre,  deux 
fois  là  solde  de  voyage. 

Yoici  les  franchises  de  l'histoire  et  de  la  biographie  contem- 
poraine. 

Quand  les  radicaux  usent  de  ces  franchises  vis-à-vis  de 
M.  Andrieux,  quand  le  journal  le  Vengeur  écrit  sur  hii  cet 
article  que  je  vous  lisais  hier  et  qu'il  intitule  le  Chemin  de 
Damas,  M.  Andrieux  ne  poursuit  pas.  Et  cependant  cet  article 
mêle  l'outrage  à  la  diffamation  :  il  sème  l'injure  à  pleines 
mains.  Jamais  nous  n'avons  rien  écrit  d'aussi  violent  et  d'aussi 
amer. 

Mais  le  Vengeur-  est  une  feuille  avancée,  très-avancée. 
M.  Andrieux  a  trop  appartenu  au  parti  du  Vengeur  pour  n'être 
pas  vis-à-vis  de  lui  prudent  et  silencieux.  Il  ne  réserve  qu'à 
nous  ses  colères  et  sa  poursuite. 

Cette  poursuite  qu'on  ne  fait  qu'à  nous,  à  nous  seuls,  savez- 
vous  le  gros  grief  qui  la  motive?  —  Le  voici  :  nous  avons  dit 
dans  les  articles  incriminés,  et  ailleurs  nous  avons  répété 
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cette  accusation  générale  qui  domine  toutes  les  autres  et  qui 
les  résume  toutes  ;  un  procureur  de  la  République  arrivé  par 
la  révolution  est  esclave  de  la  révolution.  Il  a  les  mains  liées 
vis-à-vis  de  ses  anciens  amis.  Il  subit  la  servitude  du  passé, 
l'origine  commune.  C'est  l'expiation  imposée  aux  révolution- 
naires. Ils  ont  des  ménagements  nécessaires,  des  compromis 
imposés. 

Voilà  l'accusation  générale  sans  cesse  formulée  par  la 
Comédie  politique  contre  M.  Andrieux.  C'est  cette  accusation 
là  qui  l'atteint,  qui  le  confond,  avec  son  ancien  parti,  c'est 
celle  qui  lui  est  particulièrement  sensible.  Sans  ce  reproche, 
sans  cette  critique,  il  n'aurait  jamais  poursuivi. 

Or,  ce  reproche,  cette  critique,  tout  autorisait  la  Comédie 
politique  à  la  faire,  et  le  passé  et  le  présent  d'Andrieux. 

Dans  le  passé,  des  pièces  authentiques,  des  publications 
faites,  les  unes  par  lui,  les  autres  par  ses  amis  donnent  à  la 
Comédie  politique  le  droit  de  dire  d'Andrieux  :  «  Il  était  socia- 
liste. Il  provoquait  à  l'émeute.  Il  était  athée.  Il  était  condamné 
par  les  lois  de  son  pays  et  par  le  tribunal  près  duquel  il  re- 
présente aujourd'hui  la  justice.  » 

Tout  à  l'heure, M.  Andrieux  a  récusé,  comme  ne  répondant 
pas  à  ses  sentiments  actuels, une  partie  de  ces  articles, emprun- 
tés aux  journaux  qui  exaltaient  sa  personne  et  son  parti.  Soit; 
je  veux  bien  qu'il  laisse  à  la  mer  ceux  qui  l'ont  porté  au  pouvoir. 

Mais  Ponet,  qu'il  s'agit  de  juger,  Ponet,  qui  faisait  œuvre  de 
critique  et  d'histoire  contemporaine,  n'avait-il  pas,n'a-t-il  pas 
encore  le  droit  de  s'emparer  de  ces  documents,  pour  vous 
apprécier  comme  politique,  comme  penseur,  comme  philoso- 
phe ?  Et,  si  vos  amis  ont  été  trop  loin,  si  vous  avez  profité  de 
leurs  éloges  exagérés,  de  leurs  panégyriques  excessifs,  com- 
ment reprocher  à  Ponet  d'avoir  accepté  ce  que  vous  acceptiez, 
de  vous  avoir  jugé  avec  le  jugement  de  vos  amis  et  de  vos 
frères  ?  C'est  à  ces  sources-là  que  se  puisent  les  biographies, 
c'est  à  cette  lumière  que  se  prépare  l'histoire. 

Voulez-vous  mettre  de  côté  ce  qui  n'est  pas  signé  de  vous 
et  ce  qui  n'est  pas  avoué  ?  —  Soit  :  quel  lourd  et  décisif  bilan 
nous  trouvons  encore  dans  le  passé  !  Voyons  :  examinons  et 
comptons. 
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La  condamnation  à  trois  mois  de  prison  ;  elle  est  certaine, 
et  elle  est  intervenue  après  cinq  procès-verbaux  des  commis- 
saires de  police. 

La  protestation  publiée  dans  les  journaux  contre  la  con- 
damnation des  quatre  lanciers  du  Creuzot  ;  cette  protestation, 
où  vous  demandez  pour  tout  soldat  le  droit  commun,  l'abo- 
lition des  lois  spéciales,  cette  protestation,  qui  est  la  plus 
violente  attaque  à  la  discipline,  elle  est  bien  signée  de  vous, 
et  votre  réplique  l'a  passée  sous  silence,  parce  que  toute 
explication  devenait  impossible. 

Le  banquet  du  Vendredi-Saint,  que  le  journal  ÏExcom- 
munié  annonçait  dans  le  langage  que  vous  savez,  Andrieux 
ne  l'a  pas  présidé.  Mais  il  reconnaît,  comme  le  dit  le  procès- 
verbal  de  y  Excommunié,  y  avoir  pris  la  parole  à  trois  reprises. 
L'expérience  lui  a  appris  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  de  ces 
manifestations  extérieures,  mais,  en  réalité,  ses  idées  n'ont 
pas  changé. 

Ont-elles  changé,  notamment,  sur  la  nécessité  d'affirmer 
l'athéisme  et  le  matérialisme  ?  —  Je  m'en  réfère  à  ce  qu'il 
vous  disait  lui-même  sur  son  discours  à  l'Anti-Concile  de 
Naples.  L'ouvrage  italien  de  Ricciardi  a  dit  vrai.  Toute  la  rec- 
tification de  M.  Andrieux  est  celle-ci  :  Le  verbe  italien  pro- 
clamare  ne  doit  pas  se  traduire  en  français  par  le  mot  pro- 
clamer, mais  par  le  mot  affirmer.  Il  a  donc  insisté  sur  la 
nécessité  ^'affirmer  l'athéisme,  et  il  ajoute  aujourd'hui  à 
l'audience:  «  La  science  m'a  conduit  là;  elle  m'a  fait  maté- 
rialiste. Je  reconnais  que  cette  doctrine  semble  se  concilier 
mal  avec  la  morale;  mais,  selon  moi,  cette  conciliation  est 
possible.  » 

M.  Andrieux  reconnaît  avoir  été  à  l'enterrement  civil  de  la 
fille  Bordet.  i\Iais  il  oublie  de  vous  dire  les  deux  choses  qui 
font  de  cet  acte  un  acte  bien  grave:  la  première,  c'est  que 
cette  jeune  fille  était  morte  avec  les  secours  de  la  religion  et 
que  la  tentative  de  l'enterrement  civil  essayée  parle  frère,  con- 
tre la  volonté  de  la  mourante  et  celle  de  la  sœur  survivante, était 
une  odieuse  atteinte  à  la  liberté.  La  seconde,  c'est  que  le  cor- 
tège qui  accompagnait  là  Andrieux  se  composait  de  Fonvielle, 
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de  Cavalier,  dit  Pipe-en-Bois,  de  tous  les  frères  et  amis.  — 
«  Nous  y  étions.  »  disait  le  lendemain  Je  journal  YExcom- 
munié. 

Avec  ce  passé,  Andrieux  montera  au  pouvoir,  le  4  Septem- 
bre, mais  il  y  montera  les  mains  liées  vis-à-vis  de  ses  coreli- 
gionnaires de  la  veille. 

Membre  du  Comité  de  salut  public,  il  vote  avec  eux  la  sup- 
pression des  corporations  religieuses  et  la  confiscation  de 
leurs  biens. 

«  Le  magistrat  ne  sera  pas  libre,  dira  Ponet  dans  la  Comé- 
die poli  ticiue.  Il  n'offrira  pas  de  garanties.  Il  ne  croira  pas  à 
la  culpabilité  de  ses  amis  :  il  ne  voudra  pas  ou  n'osera  pas  la 
voir.  »  Yoilà  en  réalité  le  fond  des  articles  de  Ponet.  Est-ce 
que  Ponet,  en  raisonnant  ainsi,  ne  raisonne  pas  avec  les  ten- 
dances faibles,  mais  les  tendances  vraies,  de  la  nature  humaine  ? 
Est-ce  qu'un  ensemble  de  faits  ne  se  présentait  pas  pour  jus- 
tifier ce  jugement,  donner  raison  h  cette  appréciation  ? 

Trois  maisons  religieuses  sont  pillées.  Les  dévastations 
sont  considérables.  Les  faits  sont  trop  notoires  pour  qu'une 
plainte  soit  nécessaire.  On  ne  poursuit  ni  dans  les  premiers 
moments,  ni  depuis  que  l'ordre  est  rétabli.  Je  me  trompe  : 
sur  la  dénonciation  d'un  journal,  on  poursuit  un  pauvre 
carme  qui  a  mis  à  l'abri  du  pillage  des  livres  et  des  vases 
sacrés,  et  on  aboutit  forcément  à  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Mais  les  pillards,  eux.  ne  sont  et  ne  seront  jamais  poursuivis. 
Voilà  un  fait.  Ah  !  Le  mot  de  Picard  à  l'Enquête  du  18  Mars 
sera  toujours  vrai  :  «  Il  est  bien  difficile  de  poursuivre 
ceux  avec  lesquels  on  a  combattu.  »  Jamais  vous  n'em- 
pêcherez ce  rapprochement  :  Andrieux  a  toute  facilité 
pour  poursuivre  le  moine.  Mais  lui  qui  a  voté  la  confiscation 
des  biens  de  toute  corporation  au  Comité  de  salut  public, 
comment  poursuivrait-il  ceux  qui  ont  brutalement  exécuté  la 
sentence  ?  Ses  amis  en  appelleraient  d'Andrieux  procureur 
de  la  République  à  Andrieux  candidat  en  1870  ou  membre  du 
Comité  de  salut  public  au  4  Septembre. 

Baudy  est  accusé  de  détournement  au  même  titre  que  Boët, 
un  de  ses  subordonnés  :  Boët  est  poursuivi  et  condamné  ; 
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Baudy  ne  figure  que  comme  témoin.  Et  cependant  deux  char- 
ges pèsent  sur  lui  :  il  nie  connaître  l'origine  et  la  destination 
des  fonds  qu'on  lui  a  remis,  et  sur  ces  deux  points  il  reçoit 
de  deux  témoins  des  démentis  formels. 

Baudy,  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  vol  Ganneval, 
a  un  moyen  bien  simple  de  se  justifier  :  c'est  d'accepter  la 
perquisition  que  le  commissaire  de  police  Leleu  lui  propose 
de  faire.  Il  préfère  aller  trouver  seul  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  terminer  ainsi  l'affaire. 

Baudy,  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  le  vol  des  470  fr. 
fait  aux  sergents  de  ville,  dont  on  a  forcé  la  caisse,  Baudy 
dit  d'abord  au  capitaine  Grimm  que  Timon  a  la  somme  volée. 
Devant  M.  Hénon,  le  maire,  Baudy  ne  se  souvient  plus,  et  il 
faut,  dit  Grimm,  lui  rafraîchir  la  mémoire. 

De  tous  ces  faits,  qu'aucune  information  n'est  venue  encore 
éclaircir,  faut-il  tirer,  dès  à  présent,  la  conclusion  que  Baudy 
est  coupable  d'abus  de  confiance  et  de  vol  ?  —  Non.  Mais 
Ponet  avait  le  droit  de  s'emparer  de  ces  mêmes  faits,  et,  quand 
il  voyait  le  temps  s'écouler  sans  qu'aucune  investigation  eût 
lieu,  il  pouvait,  en  biographe,  en  historien,  faisant  les  annales 
de  son  pays,  dire  très-haut  que  Baudy  était  un  révolutionnaire 
important,  bien  difficile  à  poursuivre. 

Vous  l'avez  vu  à  l'audience.  Messieurs,  Baudy  n'est  pas 
commode  :  il  ne  biaise  pas.  il  nous  a  parlé  de  la  conquête  de 
l'Hôtel-de-Ville,  le  4  Septembre,  sans  même  invoquer  l'excuse 
des  Prussiens,  contre  lesquels  nous  voulions  lutter  avec  un 
autre  gouvernement,  disent  certains  émeutiers.  Non,  Baudy 
vous  a  dit  très  carrément  :  «  Nous  prîmes  l'Hôtel-de-Yille 
pour  y  établir  la  République.  »  A  la  bonne  heure  !  Il  ne  cache 
pas  son  jeu,  celui-là.  Les  Prussiens,  il  n'y  pense  pas.  Il  ne 
songe  qu'à  la  République. 

Baudy,  envahisseur  de  l'Hôtel-de-Ville,  était  de  prime  saut 
secrétaire  général  de  la  police  le  même  jour.  C'est  un  homme 
résolu,  il  peut  être  un  ennemi  dangereux.  Les  charges  contre 
lui  eussent-elles  été  deux  fois  plus  graves,  Ponet  pense  encore 
qu'on  n'eût  pas  poursuivi.  Et  franchement  Ponet  a  raison  de 
penser  cela.   Ce  n'est  pas  au  lendemain   d'une  révolution 

Pinard,  t.  ii.  16 


242  PLAIDOYERS. 

que  ceux  qui  la  représentent  poursuivent  ceux  qui  l'ont 
faite. 

Et  le  fait  Francfort  n'est-il  pas  singulier,  lui  aussi  ?  Ne  con- 
firme-t-il  pas  cette  appréciation  de  Ponet  sur  l'impuissance 
des  hommes  du  4  Septembre  à  faire  de  l'ordre  avec  le  désor- 
dre ?  Ne  dit-il  pas  très  haut  que  le  révolutionnaire  connu,  que 
le  révolutionnaire  qui  a  servi,  sera  forcément  ménagé  ? 

Vous  savez  l'histoire  de  Francfort.  Le  journal  le  Gnafron  a 
pubhé  à  Lyon  la  liste  des  richards  lyonnais.  C'est  une  excita- 
tion au  pillage.  Le  parquet  juge  l'affaire  assez  grave  pour 
arrêter  Charnal,  le  gérant  du  journal.  Charnal  désigne  Franc- 
fort comme  lui  ayant  remis  la  liste.  Circonstance  très  grave  : 
une  liste  identique,  avec  les  mêmes  noms,  les  mêmes  adresses, 
les  mêmes  chiffres,  les  mêmes  fautes  d'orthographe,  est  trou- 
vée à  Dijon  dans  la  chambre  qu'occupait,  avant  l'évacuation 
de  cette  ville,  un  olUcier  prussien.  Francfort  est  interrogé  :  il 
convient  avoir  remis  la  liste  à  Charnal,  et  il  dit  la  tenir  d'un 
marchand  de  pattes  qu'il  ne  peut  désigner. 

N'est-il  pas  permis  de  s'étonner  que  Charnal  soit  poursuivi, 
inculpé,  et  que  Francfort  reste  toujours  témoin  ?  Il  y  a  plus  : 
une  fois  Francfort  entendu  comme  témoin,  Charnal  est  sauvé  ; 
l'ordonnance  de  non-lieu  intervient.  L'instruction  se  clôt  plu- 
tôt que  de  commencer  contre  Francfort. 

Eût-on  trouvé  davantage  ?  —  Je  ne  sais.  Dans  les  circons- 
tances qu'on  traversait,  n'élait-il  pas  opportun  de  tout  termi- 
ner par  un  non-lieu  ?  —  Je  ne  sais  encore.  Mais  Ponet,  et 
d'autres  avec  Ponet,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  penser  et  de 
dire  :  «  Ce  qui  protège  Francfort,  c'est  son  passé,  ce  sont  ses 
alliances,  c'est  son  titre  de  révolutionnaire  ?  S'il  n'avait  été 
que  Francfort  le  pharmacien,  Francfort,  pas  même  Français, 
Suisse  d'origine,  qu'on  pouvait  si  facilement  expulser,  cer- 
tes, il  n'eût  pas  évité  la  poursuite  commencée  déjà  contre 
Charnal.  Mais  Francfort  était  mieux  que  cela  :  il  avait  été  de 
ceux  qui  avaient  délégué  Andrieux  à  l'Anti-Concile  de  Naples, 
il  avait  figuré  au  premier  rang  dans  les  clubs  et  les  comités, 
il  était  le  trésorier  du  comité  organisateur  de  la  légion  polo- 
naise, dont  Andrieux  était  le  président.  » 
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Franchement,  tous  ces  titres-là  ne  le  rendaient-ils  pas  in- 
violable? Comment  soupçonner,  comment  poursuivre  un  si 
bon  patriote  ? 

Ainsi,  voilà  le  passé  et  voilà  le  présent.  Passé  et  présent 
autorisent  Ponet  à  croire  que  le  procureur  do  la  République 
sera  impuissant  vis-à-vis  de  ses  amis,  et  l'impuissance  forcée 
ou  volontaire,  c'est  la  compromission  de  la  fonction. 

Plus  le  procureur  de  la  République  insistera  sur  l'inoppor- 
tunité des  poursuites,  plus  il  justifiera  les  défiances  de  Po- 
net. Mon  Dieu  !  qu'Andrieux  donne  et  fasse  agréer  des  rai- 
sons pour  ne  pas  poursuivre  :  soit.  Qu'il  soit  couvert  par  ses 
chefs  hiérarchiques  :  soit  encore.  Qu'il  y  ait  eu  impossibilité 
à  poursuivre  dans  les  mois  qui  ont  suivi  le  4  Septembre,  qu'il 
y  ait  eu  danger  politique  à  poursuivre  depuis  :  je  comprends 
qu'on  admette  ces  raisons,  quand  on  croit  prudent  de  lou- 
voyer avec  la  révolution  au  lieu  de  la  regarder  en  (ace. 

Mais,  franchement,  vous  ne  pouvez  avoir  la  prétention 
d'imposer  à  Ponet  un  système,  une  idée  politique  qui  fasse 
taire  alors  toutes  les  critiques.  C'est  son  droit  de  rester  votre 
adversaire  ;  c'est  son  droit  de  pouvoir  vous  dire  :  Vous  n'ê- 
tes pas  seulement  des  révolutionnaires,  vous  êtes  des  im- 
puissants, parce  que  vous  êtes  des  révolutionnaires.  Il  en  sera 
toujours  ainsi.  A  Paris,  le  4  Septembre  a  fait  l'impunité  du  31 
octobre  ;  l'impunité  du  31  octobre  a  fait  le  22  janvier  ;  l'im- 
punité du  22  janvier  a  fait  la  Commune  le  18  mars.  A  Lyon, 
le  4  Septembre  a  fait  la  Commune  du  22  mars  et  l'insurrec- 
tion du  30  avril. 

Voilà  le  point  de  vue  général,  le  point  de  vue  social  auquel 
se  place  le  journal  de  Ponet.  Et  qui  oserait  dire  que  ce  point 
de  vue  n'est  pas  le  vrai  ? 

Tout  le  reste  est  détail.  Seulement,  comme  ce  détail  a  été 
l'objet  déterminé  des  chefs  d'inculpation,  il  faut  bien  que  je 
l'aborde,  et  je  le  fais  en  termes  précis  et  catégoriques  sur 
chaque  chef: 

i""  Ponet  a  diffamé  en  écrivant  qu'Andrieux  a  procédé  à  l'in- 
terrogatoire et  à  l'arrestation  des  Jésuites. 
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Je  réponds  :  si  Ponet  s'est  trompé,  il  l'a  fait  avec  une  en- 
tière bonne  foi,  et  les  preuves  de  celte  bonne  foi  abondent. 

Le  P.  Périer.  qui  a  raconté  le  fait  à  Ponet,  le  croyait  si  bien 
qu'aujourd'hui  il  le  croit  encore  ;  il  est  venu  vous  dire  seule- 
naent  (ju'il  a  pu  se  tromper,  parce  que  la  salle  était  remplie 
de  fumée  et  avait  peu  de  lumière.  Il  a  entendu,  dans  tous  les 
cas,  saluer  par  des  cris  l'arrivée  d'Andrieux. 

Le  P.  Périer  avait  dit  aussi  au  témoin  Weitz,  qui  l'a  écrit 
sous  sa  dictée,  qu'Andrieux  les  avait  interrogés  et  fait  ar- 
rêter. 

C'est  le  22  octobre  que  Ponet  insère  ce  récit  dans  son  jour- 
nal. Le  26  octobre,  saisi  d'une  réclamation  d'Andrieux,  il 
s'empresse  de  publier  la  lettre  et  de  faire  une  rectification  qui 
ne  permet  plus  le  doute.  Andrieux  a  si  bien  senti  que  cette 
rectification  était  suffisante  qu'il  a  laissé  s'écouler  six  mois 
sans  porter  plainte. 

Non,  le  délit  n'existe  pas  pour  ce  chef,  parce  que  l'inten- 
tion de  nuire  n'existe  pas.  Il  n'y  a  pas  de  délit  sans  deux  élé- 
ments :  un  fait  matériel,  une  intention  mauvaise.  Cette  inten- 
tion mauvaise  est  plus  nécessaire,  en  quelque  sorte,  que  le 
fait  matériel  car  c'est  l'intention  qui  fait  le  coupable.  Vous, 
Messieurs,  vous  n'êtes  pas  athées,  vous  n'êtes  pas  matérialis- 
tes :  pour  frapper  un  homme,  comme  pour  l'absoudre,  vous 
allez  droit  h  son  ame,  à  son  esprit,  à  son  intention  ;  vous  le 
jugez  là  dans  son  for  intérieur,  dans  son  vouloir,  dans  son 
dessein,  dans  sa  conscience. 

Eh  bien,  s'il  vous  ftiut  pour  ce  premier  chef  la  mauvaise  foi 
de  Ponet,  je  mets  au  défi  de  la  trouver  ici,  cette  mauvaise  foi. 
Non,  tout  proteste:  le  témoignage  du  P.  Périer,  celui  de 
Weitz,  la  rectification,  le  temps  écoulé. 

Si  Andrieux  croit  éprouver  encore  un  préjudice  à  raison  de 
cette  imputation  rectifiée,  qu'il  intente  un  procès  civil,  qu'il 
demande  des  dommages-intérêts  :  soit,  mais  poursuivre  et 
faire  condamner  de  ce  chef  Ponet  en  Cour  d'assises,  non,  cela 
n'est  pas  possible. 

2°  Ponet  a  diffamé  en  écrivant  la  comédie  du  Babagas 
lyonnais  et  en  prêtant  à  Andrieux  un  rôle  de  lâche. 
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Je  réponds  :  Jamais  Ponet  n'a  prêté  à  Andrieux  un  rôle  de 
lâche.  La  preuve,  c'est  qu'à  l'occasion  de  l'émeute  du  30  avril 
1871,  il  lui  dit  dans  son  journal  :  «  Bravo,  M.  le  procureur  de 
la  République  !  Bravo  !  Si  l'Empire  avait  montré  votre  éner- 
gie à  réprimer  l'insurrection,  il  serait  encore  debout.  » 

Seulement  Ponet,  faisant  charger  les  émeutiers  par  An- 
drieux et  arrivant  au  moment  où  ce  dernier  est  piétiné  par 
les  chevaux,  Ponet,  dis-je.  se  rappelant  les  anciennes  déclara- 
tions d'athéisme  de  celui  qu'il  met  en  scène,  a  trouvé  plaisant 
de  lui  prêter,  au  moment  du  danger,  un  acte  de  foi  et  de  lui 
faire  faire  un  vœu.  Ceci  n'est  pas  diffamatoire,  ceci  n'est  pas 
un  rôle  de  lâche.  L'acte  de  foi,  dans  la  bouche  d'Andrieux, 
égaie  le  lecteur  ;  mais  l'acte  de  foi  n'est  pas  acte  de  lâcheté. 
Il  y  a  là,  sous  une  forme  qui  rappelle  Aristophane,  la  critique 
d'une  brusque  conversion,  l'ironie  jetée  aux  opinions  du 
libre-penseur  :  voilà  tout. 

Ce  sont  là  les  franchises  de  la  comédie  ancienne  et  mo- 
derne. Est-ce  que  le  Rabagas  parisien  a  semblé  une  diffama- 
tion interdite?  Est-ce  que  les  acteurs,  en  donnant  à  leurs 
traits  la  physionomie  de  certains  personnages,  ont  encouru 
la  censure  et  la  poursuite?  A  Paris,  l'acteur  prenait  la  silhouette 
d'un  ministre  de  la  Défense  nationale;  au  Havre,  l'acteur 
imitait  un  ancien  député  non  moins  connu. 

Que  voulez-vous?  c'est  toujours  la  critique  de  la  conversion 
subite  opérée  par  la  grâce  de  la  fonction.  Cette  critique-là. 
Ponet  l'a  faite  comme  tant  d'autreS;  dans  la  comédie  du 
Rabagas  lyonnais. 

3""  Troisième  chef  de  diffamation.  Il  est  écarté  d'un  com- 
mun accord  :  n'en  parlons  plus. 

4^  Ponet  a  diffamé  Andrieux  en  lui  imputant  de  ne  pas 
poursuivre  Baudv,  coupable  de  vol  et  d'abus  de  confiance. 

J'ai  déjà  répondu  à  ce  chef  dans  la  discussion  générale.  On 
ne  peut  pas  dire  à  Baudy  aujourd'hui  :  «  Vous  êtes  coupable 
de  vol  et  d'abus  de  confiance.  »  Mais  on  pouvait  dire  à  An- 
drieux :  «  Il  y  a  des  charges  sérieuses  ;  pourquoi  ne  les  véri- 
fiez-vous pas  ?  N'est-ce  pas  la  crainte  qui  paralyse,  n'est-ce 
pas  la  raison  d'impuissance  vis-à-vis  les  soutiens  de  la  veille 
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qui  empêche  de  vérifier  à  fond  et  de  poursuivre  ?  »  Eh  bien, 
il  sufTira  qu'on  ait  pu  dire  cela  pour  que  Ponet  n'ait  pas  été 
coupable  en  écrivant  son  article  sur  les  immunités  de  Baudy. 

o"*  Ponet  a  diffamé  Andrieux  en  lui  imputant  des  faits  mul- 
tiples qui  se  rattachent  tous  à  ce  grief  général  :  «  Ne  pas 
poursuivre  les  anciens  amis.  Ainsi  Ponet  aurait  dit  :  «  Votre 
lilet  laisse  passer  les  gros  poissons  et  n'arrête  que  les  petits. 
Vous  n'avez  pas  poursuivi  des  concussionnaires  ;  vous  avez 
facilité  certaines  fuites.  » 

Je  réponds  :  Ponet  voyait  des  faits  d'impunité  qu'il  ne 
pouvait  attribuer  qu'à  la  servitude  imposée  parles  révolutions 
à  leurs  adeptes.  N'était-il  pas  de  son  devoir  de  les  signaler? 
—  Oui.  c'était  son  devoir,  et  ce  devoir  il  Fa  rempli  avec  profit 
pour  la  chose  publique  puisqu'on  reconnaît  que  certaines 
poursuites  nécessaires  n'ont  été  provoquées  que  par  son  ini- 
tiative. A  ces  poursuites,  ajoutez  une  démission  provoquée 
par  un  de  ces  articles. 

Comptez,  d'ailleurs,  les  gros  poissons  :  est-ce  que  la  plu- 
part ne  sont  pas  partis  sans  être  inquiétés  ?  C'était  plus  pru- 
dent et  plus  habile  ;  il  valait  mieux  les  laisser  fuir,  soit  ;  mais 
alors  Ponet  n'a  signalé,  en  le  disant,  que  des  faits  matérielle- 
ment exacts.  Il  a  pu  être  sévère  pour  vos  intentions,  dur  pour 
votre  politique  ;  il  n'a  fait  que  de  la  polémique  que  vous  ré- 
futerez ;  il  n'a  pas  commis  de  délit. 

Ainsi,  Denis  Brack  est  parti,  après  être  resté  à  Lyon  quinze 
jours  depuis  l'assassinat  d'Arnaud,  et  la  femme  Berthet,  dans 
la  maison  de  laquelle  il  logeait,  vous  disait  qu'il  sortait  sans 
prendre  de  précautions.  Cet  homme,  qui.  depuis,  a  été  con- 
damné par  contumace,  va.  en  quittant  Lyon,  créer  à  Toulouse 
un  journal  de  sa  couleur. 

Frantz  part  librement.  C'est  celui  dont  M.  Andrieux  disait 
dans  une  lettre  publiée  par  les  journaux  le  20  mars  1870  : 
«  Je  n'ai  jamais  élevé  de  piédestal  à  Frantz  ;  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  flatter  ceux  que  j'aime.  » 

Cluseret  part;  il  part  pour  Marseille  après  l'appel  du  24 
septembre  1870,  après  la  circulaire  insurrectionnelle  du  28 
septembre,  après  son  discours  d'adhésion  et  de  remercîmenl 
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du  même  jour  ;  il  part,  et  dans  une  lettre  du  2  octobre  suivant, 
publiée  par  les  journaux,  il  prend  soin  de  raconter  qu'il  a  vu 
le  procureur  de  la  République  à  son  parquet  ;  que  celui-ci  a 
refusé  de  l'arrêter,  et  qu'il  lui  a  offert  libéralement  de  l'argent 
pour  quitter  Lyon. 

Des  commissions  sont  nommées  pour  examiner  les  comp- 
tes de  dépenses  des  trois  légions  du  Rhône.  Elles  signalent 
des  trafics  honteux.  Les  deux  premiers  rapports  sont  déposés 
dès  le  mois  de  mars,  et  le  dernier  est  déposé  en  mai.  Pas  de 
poursuite,  pas  d'information  ouverte  avant  le  mois  de  décem- 
bre. Pourquoi  ce  long  temps  écoulé  entre  le  ^épôt  des  rap- 
ports et  l'ouverture  de  l'information  judiciaire  ?  Pourquoi  ? 
Est-ce  que  Ponet  n'a  pas  le  droit  de  s'en  étonner  et  le  devoir 
de  s'en  plaindre  ? 

Voilà  les  cinq  chefs  d'accusation  et  les  réponses  catégori- 
ques de  Ponet  sur  ces  cinq  chefs. 

Ont  été  rattachées  à  ces  chefs,  et  comme  accessoires  des- 
tinés à  fortifier  la  prévention,  certaines  inculpations  d'outra- 
ges résultant  d'expressions  excessives.  Je  nrie  suis  expliqué 
dans  ma  plaidoirie  d'hier  sur  ces  prétendus  outrages. 

J'ai  indiqué  que  le  premier  s'appliquerait,  non  au  procu- 
reur de  la  République,  mais  aux  hommes  qu'il  laisserait  im- 
punis :  j'ai  indiqué  que  le  second  n'est  qu'une  scène  satiri- 
que de  la  comédie  de  Rabagas,  se  confondant  avec  le  chef  de 
diffamation  et  devant  disparaître  avec  lui.  Il  en  est  de  même 
du  quatrième  outrage  relevé.  Quant  au  troisième,  consistant 
dans  cette  phrase  :  «  M.  Bérenger  vous  a  oublié  dans  les 
exemples  de  magistr*ats...  comiques  qu'il  a  cités  l'autre  jour  à 
l'Assemblée  nationale,  »  disons  simplement  qu'il  n'y  a  là 
qu'un  mot  regrettable,  mais  pas  plus  dur  que  la  liste  longue 
et  transparente  où  3L  Bérenger  désignait  tant  d'autres  per- 
sonnes sans  les  nommer. 

M.  Andrieux,  dans  sa  réplique  ne  se  contente  plus  des  chefs 
de  diffamation  et  d'outrages  qu'il  a  relevés  dans  son  assi- 
gnation. Sentant  le  terrain  lui  manquer,  il  reproche  à 
mon  client  ses  attaques  contre  d'autres  personnes,  son  nu- 
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méro  de  ce  malin,  son  compte  rendu  des  débals,  qu'il  dit 
inexact.  Voyons  ce  que  valent  ces  accusations  nouvelles. 

Les  attaques  de  Ponel  contre  d'autres  personnes  concerne- 
raient soit  les  hommes  arrivés,  jouant  maintenant  un  rôle 
politique,  soit  les  échoués,  mêlés  aux  insurrections  lyonnai- 
ses. Ponet  parle  des  premiers,  en  discutant  leur  passé  et  leurs 
actes  d'aujourd'hui,  comme  le  font  les  journaux  de  Paris  les 
plus  sérieux  et  les  plus  autorisés.  Il  parle  des  seconds  avec 
plus  de  vivacité,  mais  lesquels  de  ceux-là  n'ont  pas  mérité  ces 
attaques?  Ne  sont-ils  pas  les  membres  du  Comité  de  salut 
public,  les  chefs  du  Comité  révolutionnaire?  Cinquante-trois 
d'entre  eux.  ne  l'oublions  pas,  ont  été  condamnés  avant  ou 
après  les  articles  de  mon  client. 

Son  numéro  de  ce  malin  contient  une  série  de  pièces  toutes 
empruntées  aux  journaux  qu'il  combat,  et  il  a  vu  dans  ces 
citations  autant  de  documents  justificatifs  de  ses  arlicles.  Ces 
pièces,  il  les  donne.  N'est-ce  pas  son  droit  d'accusé? 
Contre  lui,  d'ailleurs,  que  ne  publie-t-on  pas  à  la  même 
heure  ?  —  Lisez  cette  ignoble  brochure  portant  le  titre  de 
Clodoc/ie  ou  les  Brebis  galeuses  ;  elle  arrive  contre  Ponet  au 
dernier  degré  de  l'insulte. 

Ouant  au  compte  rendu  des  débats  que  vient  de  publier 
Ponel,  je  ne  le  connais  pas  encore.  Mais  on  me  fait  passer 
ceux  de  ses  adversaires  :  c'est  un  tissu  d'erreurs,  de  plai- 
santeries et  d'insultes  qui  montrent  la  colère  et  l'impuissance 
et  qui  dépassent  certainement  toutes  les  inexactitudes  de  Po- 
net, si  tant  est  qu'il  soit  inexact. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  vous  dis  :  Le  jury  ne  doit  point 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Voilà  contre  le  général 
Ducrot  un  article  odieux  et  mensonger.  Le  jury  de  Toulouse 
vient  de  l'acquitter.  Si  les  articles  de  mon  client  sont  exces- 
sifs, que  sont-ils  donc,  grand  Dieu  !  devant  celui  que  je  vous 
cite,  et  que  les  jurés  Toulousains  n'ont  pas  voulu  con- 
damner ? 

M.  Deux-heures-trop-tard  cherche  sans  doute  à  faire  oubUer  par 
des  effets  oratoires  et  des  airs  de  croquemitaine  sa  défaite  mémo- 
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rable  du  plateau  d'Avron  et  sa  défection  de  Montretout.  Quoi  !  en 
face  de  l'armée,  le  général  Revenant  ose  mettre  deux  citoyens  en 
accusation  et  reste  impuni  !  Nous  déclarons  que  le  respect  des 
chefs  n'existe  plus,  que  la  discipline  est  impossible.  Nous  assurons 
à  l'avance  la  défaite  de  Tarmée,  la  défection  des  chefs,  le  mépris 
du  devoir. 

Maintenant,  nous  adressant  au  gros  bon  sens  de  Jacques  Bon- 
homme, nous  lui  disons  :  Si  tu  n'es  pas  bête  à  manger  du  foin,  lis 
ce  qui  suit,  médite-le  et  juge.  A  Sedan,  M.  Ducrot  est  fait  prison- 
nier; il  s'échappe  et  revient  à  Paris,  où  tout  le  monde  l'acclame  et 
le  prend  pour  un  brave  et  pour  un  patriote.  Comment  se  fait-il  que 
M.  de  Bismarck,  qui  fait  la  guerre  en  homme  politique,  n'ait  pas 
exigé  que  ÏDucrot  lui  soit  rendu  ?  Un  simple  soldat  peut  s'esquiver, 
on  ne  songera  pas  à  lui,  mais  un  général  qui,  après  être  parvenu  à 
se  sauver,  vient  se  remettre  à  la  tête  d'une  armée  doit  certaine- 
ment avoir  assez  de  valeur  aux  yeux  de  l'ennemi  pour  qu'il  use  des 
droits  de  la  guerre  et  le  réclame. 

Comment  se  fait-il  que  M.  de  Bismarck,  qui  ne  s'est  attendri  ni 
devant  les  pleurnicheries  de  M.  Jules  Favre,  ni  devant  les  convul- 
sions de  M.  Thiers,  n'ait  pas  dit  :  «  Si  M.  Ducrot  ne  nous  est  pas 
rendu  dans  les  vingt-quatre  heures,  «  nous  fusillerons  dix  mille  de 
nos  prisonniers?  »  Comment  se  fait-il  que  M.  de  Bismarck n'aitpas 
exigé  que  M.  Ducrot  lui  soit  rendu  lors  de  la  première  suspension 
d'armes,  et  enfin  le  jour  que  l'on  a  signé  la  capitulation?  M.  de  Bis- 
marck n'eùt-il  gardé  le  général  Revenant  que  vingt-quatre  heures, 
c'était  une  satisfaction  à  donner  à  ses  troupeaux  victorieux,  et,  plus 
encore,  c'était  son  droit.  Les  badauds  de  Paris,  qui  n'ont  pas  in- 
venté la  poudre,  se  sont  demandé  cela  souvent,  tant  ça  paraissait 
élémentaire  ;  seul,  le  fin  et  terrible  ministre  de  Guillaume  n'y  a  pas 
songé. 

Cependant,  M.  Ducrot  est  le  seul  des  généraux  de  la  Défense  na- 
tionale qui  ait  fait  des  proclamations  où  les  Prussiens  n'étaient  pas 
ménagés  et  où  il  déclai"ait  qu'il  voulait  vaincre  ou  mourir.  En  rap- 
prochant l'oubli  de  M.  de  Bismarck  envers  M.  Ducrot  des  ponts  de 
bateaux  trop  courts  du  passage  de  la  Marne  et  des  deux  heures 
trop  tard  de  Montretout,  nous  nous  demandons  ce  que  l'histoire  va 
dire. 

Mais,  après  tout,  que  nous  importent  les  jugements  de  l'histoire, 
à  nous  autres  qui  ne  voulons  pas  que  les  fils  soient  responsables 
des  fautes  de  leur  père?  Quand  l'histoire  juge,  il  y  a  longtemps 
que  les  vers  ont  rongé  et  digéré  le  cœur  des  coupables  :  cette  jus- 
tice tardive  ne  pouvant  pas  les  atteindre,  c'est  à  nous  de  devancer 
l'histoire. 
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Puis,  un  peu  plus  loin,  l'article  met  en  scène  une  femme 
qui  cherche  son  mari,  et  la  scène  se  termine  par  ces  lignes 
sinistres  : 

Elle  arrive  pourtant  et,  par  miracle,  sans  blessures,  près  du  gé- 
néral Ducrot  ;  avec  des  sanglots  elle  lui  demande  son  mari,  le  père 
de  ses  enfants,  et  le  général  lui  répond  avec  un  bon  sourire  : 
«  Allez  !  allez  !  brave  femme,  on  va  vous  conduire  près  de  lui.  » 
Mais  un  peu  plus  loin,  à  cent  mètres,  six  balles  à  bout  portant 
foudroient  la  pauvre  femme  qui  avait  eu  foi  dans  la  parole  d'un 
général  versaillais. 

Yoilà  l'odieux  article  acquitté  par  le  jury  de  Toulouse. 
Si  vous  nous  condamnez,  ne  craignez-vous  pas  que  le  pays 
se  dise  :  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  d'acquittement  que  pour  les  ra- 
dicaux !  » 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  ces  comparaisons?  Ne  parlons  que 
du  procès  que  vous  avez  à  juger,  des  deux  hommes  que  vous 
devez  départager.  L'un  est  plaignant,  l'autre  est  prévenu.  Il 
faut  donner  tort  à  l'un  ou  à  l'autre.  Eh  bien  pesez  leurs  qua- 
lités, leurs  défauts,  pesez  surtout  leurs  responsabilités  et 
leurs  actes  :  Non,  nous  ne  redoutons  pas  votre  arrêt. 

Andrieux  a  eu  du  courage  vis-à-vis  de  l'émeute  postérieure 
au  4  Septembre.  Oui.  mais  est-ce  que  Ponet  n'en  a  pas  eu, 
lorsqu'il  fondait  son  journal,  ce  journal  agressif,  et  brave, 
lorsqu'il  le  fondait  en  pleine  Commune  lyonnaise,  en  mars 
1871? 

Ponet  a  eu  des  polémiques  ardentes,  des  mots  blessants, 
mais  où  est  la  responsabilité  la  plus  lourde,  chez  celui  dont 
l'expression  dépasse  la  mesure  et  dont  le  langage  respecte 
tous  les  principes,  ou  chez  celui  qui  a  appris  aux  enfants  du 
peuple  l'athéisme  et  le  matérialisme? 

Ah  !  c'est  bien,  M.  le  procureur  de  la  République,  de  lutter 
contre  l'émeute.  Mais  qui  prépare,  qui  déchaîne  l'émeute, 
sinon  cette  triste  doctrine  qui  enseigne  que  tout  finit  avec 
nous  ? 

Vous  voulez  le  progrès.  Le  progrès,  mais  il  a  besoin  du 
temps.  Rien  ne  se  fait  en  un  jour.  S'il  lui  faut  le  temps,  il  lui 
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faut  la  résignation  des  classes  qui  souffrent.  Seront-elles  rési- 
gnées, seront-elles  patientes,  nous  accorderont-elles  le  temps, 
le  temps  nécessaire  pour  mieux  faire.  le  temps  nécessaire 
pour  fonder,  le  temps  nécessaire  pour  reformer,  si  elles  n'ont 
rien  à  croire,  rien  à  espérer  au-delà  de  la  mort  qui  les  attend? 
—  Non,  non  :  si  on  ne  doit  rien  être  dans  quelques  heures, 
si  tout  finit  quand  la  nuit  commence,  il  faut  employer  le  jour, 
il  faut  la  jouissance  immédiate  et  brutale.  Est-ce  qu'on  a  le 
temps  d'attendre? 

On  s'étonne  que  des  femmes  aient  poussé  à  l'assassinat 
d'Arnaud.  Je  ne  m'en  étonne  pas.  Quand  vous  ôtez  Dieu  à  la 
femme,  quand  vous  le  lui  ôtez  pour  elle,  pour  ses  enfants 
surtout,  que  voulez-vous  qu  elle  devienne  ?  A  ses  enfants  elle 
a  tout  donné  :  santé,  beauté,  jeunesse  ;  ses  enfants,  elle  les  a 
aimés  d'un  amour  immense,  indéfini  comme  les  douleurs 
qu'ils  ont  coûtées,  et,  quand  elle  les  perd,  qu'avez-vous  à  lui 
dire  ?  —  Tout  est  fini.  Oui,  ces  êtres  qui  résumaient  sa  vie, 
nul  ne  les  a  recueillis,  nul  ne  les  lui  srardera.  Il  n'y  a  rien  là- 
haut:  ni  un  rayon  de  lumière,  ni  un  rayon  d'espoir.  Et  ici, 
près  d'elle,  il  n'y  a  que  la  poussière,  rien  que  la  poussière.  Oui, 
tout  est  bien  fini. 

Que  voulez-vous  que  deviennent  ces  femmes,  ces  mères 
chez  lesquelles  on  a  tout  tué  et  qui  ne  croient  plus  qu'à  la 
mort  ?  Elles  deviennent  ces  mégères  sans  nom  qui  par  une 
amère  dérision  se  disent  la  justice  du  peuple,  qui  poussent 
des  cris  de  mort,  qui  promènent  un  drapeau  rouge.  Quand 
Andrieux  montait  à  la  Croix-Rousse  pour  constater  l'assas- 
sinat d'Arnaud,  il  les  a  rencontrées.  A-t-il  songé  alors  à  la 
lourde  responsabilité  de  celui  qui  dit  au  peuple  que  Dieu  n'est 
pas? 

Messieurs,  jugez  d'un  regard  ferme  et  froid  ces  deux  situa- 
tions :  celle  du  prévenu,  qui  a  prononcé  des  mots  excessifs  ; 
celle  du  plaignant,  qui,  lui,  a  tout  attaqué,  les  lois,  les  hom- 
mes, le  chef  de  l'Etat,  Dieu  lui-même.  Ah  !  vous  étiez  bien 
large  autrefois,  M.  Andrieux  ;  vous  êtes  devenu  bien  difficile 
aujourd'hui  !  Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  que  votre  pour- 
suite est  pour  votre  passé  une  singulière  ironie  ? 
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Oui.  les  jurés  et  la  Cour  pèseront  ces  deux  responsabilités. 

Plus  je  les  pèse,  moi,  plus  j'ai  confiance.  Combien  le  far- 
deau de  mon  client  me  semble  léger  auprès  de  celui  du  plai- 
gnant qui  le  poursuit  !  Son  fardeau  à  lui,  M.  Andrieux  ne  l'a  ni 
amoindri  ni  décliné,  et  c'est  au  nom  de  sa  réplique  et  de  la 
mienne  que  vous  acquitterez  l'accusé. 


Après  un  résumé  de  M.  le  président  de  Rochefontaine.  le 
jury  rapporte  un  verdict  affirmatif  avec  admission  de  circons- 
tances atténuantes. 

La  Cour  condamne  Ponet,  directeur  de  la  Comédie  politique, 
à  \  ,000  francs  d'amende,  \  ,000  francs  de  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  trois 
journaux  de  Lyon. 


LES    FUSILS    CHASSEPOT 


M.  MANCEAUX 


CONTRE 


MM.    CHASSEPOT,    CAHEN-LYON 


ET 


M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 


(Juin    187S) 


LES    FUSILS    CHASSEPOT 


M.  MANCEAIJX 


CONTRE 


MM.    CHASSEPOT,    CAHEN-LYON 


ET 


M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERPiE 


(Juin    187S) 


M.  Chassepot,  ouvrier  militaire  aux  manufactures  d'armes 
de  i'Etat  avait  pris  de  1857  à  1866  trois  brevets  en  vue  d'une 
invention,  qui  perfectionnerait  le  fusil  se  chargeant  par  la 
culasse,  et  qui  avait  pour  but  d'expulser  et  de  brûler  tous  les 
détritus  de  la  cartouche. 

M.  Chassepot  abandonnait  à  l'Etat  le  bénéfice  de  son  inven- 
tion, mais  il  se  réservait  tous  ses  droits  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  27  août  1866,  la  maison  Cahen-Lyon  faisait  avec  Chasse- 
pot un  marché  aux  termes  duquel  elle  devait  exploiter  com- 
mercialement le  procédé  ;  à  la  suite  de  ce  traité  se  constituait, 
le  27  décembre  de  la  même  année,  une  Société,  où  la  part  des 
bénéfices  et  des  risques  était  plus  nettement  déterminée.  Le 
27  avril  1867,  cette  Société  obtenait  du  Ministre  de  la  Cfuerre 
une  commande  de  100,000  fusils  à  faire  fabriquer  à  l'étranger 
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d'après  le  modèle  Chassepot.  Ces  armes  furent  livrées  à 
l'Etat. 

M.  Manceaux,  qui  avait  pris  ou  qui  avait  acheté  d'autres 
brevets  ayant  pour  but  le  perfectionnement  du  fusil  se  char- 
geant par  la  culasse,  vit  une  atteinte  à  ses  droits  dans  la 
commande  du  Ministre  et  la  livraison  des  100.000  fusils. 

Il  assigna  Chassepot,  la  maison  Cahen-Lyon  et  le  Ministre 
de  la  guerre,  demandant  au  Tribunal  de  la  Seine  de  déclarer 
qu'il  y  avait  eu  contrefaçon,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  dé- 
chéance ou  la  nullité  des  brevets  Chassepot  était  encourue 
pour  plusieurs  motifs  :  Divulgation  de  l'invention  avant  la 
prise  du  brevet.  —  ]Non  exploitation  du  brevet  dans  les  deux 
ans  qui  ont  suivi  sa  déclaration.  —  Incapacité  de  Chassepot  en 
tant  que  salarié  de  TEtat.  à  prendre  un  brevet.  — 
Déchéance  du  brevet  à  raison  de  l'introduction  en  France 
d'objets  fabriqués  en  pays  étrangers,  et  semblables  à  ceux 
que  garantissait  le  brevet. 

Le  procès  soulevait  des  questions  juridiques  délicates  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets 
d'invention.  Où  s'arrêtait  le  droit  du  fonctionnaire  ou  du 
salarié  travaillant  avec  la  coopération  de  l'Etat  ?  Quelle  pro- 
tection le  législateur  accordait-il  à  la  fabrication  française 
vis-à-vis  de  la  fabrication  étrangère  ?  Les  circonstances  dans 
lesquelles  était  intervenue  la  commande,  autorisaient-elles 
à  soupçonner  le  Ministère  d'une  complaisance  coupable  ? 

Le  24  août  18G9,  le  Tribunal  de  la  Seine  rejetait  les  préten- 
tions de  Manceaux.  Sur  l'appel  du  jugement,  les  mêmes 
parties,  ayant  les  mêmes  défenseurs,  se  présentèrent  devant 
la  Cour  de  Paris. 

M^  Blanc  plaida  pour  Manceaux,  M®  Pinard  et  M^  Bertout  sou- 
tinrent la  cause  de  Chassepot,  de  la  maison  Cahen-Lyon  et  du 
Ministre  de  la  Guerre. 
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Voici  la  plaidoirie  de  M^  Pinard  : 


Messieurs, 

Mon  contradicteur  a  fait  un  long  exposé  de  faits,  et 
cependant  qu'il  me  permette  un  reproche  :  il  a  été  incom- 
plet vis-à-vis  de  Manceaux,  et  très  inexact  vis-à-vis  de  mes 
clients. 

Incomplet  vis-à-vis  de  Manceaux.  Oui,  sans  doute,  Man- 
ceaux  est  fabricant  d'armes  ;  il  a  acheté  beaucoup  de  brevets 
et  a  eu,  à  ce  titre,  beaucoup  de  procès  ;  il  a  été  entrepreneur 
pour  l'Etal  à  la  fabrique  de  Tulle.  Or,  il  n'eût  peut-être 
pas  été  sans  intérêt  de  nous  dire  pourquoi  il  avait  brusque- 
ment rompu  avec  l'administration  qu'il  avait  si  longtemps 
servie. 

Les  motifs  de  cette  rupture,  nous  les  ignorons;  nous  ne  les 
recherchons  pas.  Tout  ce  qu'il  nous  plaît  de  constater,  c'est 
que  plus  les  relations  avaient  été  intimes,  plus,  depuis,  la  lutte 
a  été  vive  et  persévérante.  Le  premier,  le  principal  au  moins 
des  adversaires  de  Manceaux,  dans  ses  nombreux  procès, 
c'est  toujours  le  Ministre  de  la  guerre. 

En  1855,  la  balle  à  culot  est  expérimentée  à  Vincennes.  Im- 
médiatement, M.  Manceaux  fait  une  saisie  en  vertu  du  brevet 
Minié,  qu'il  avait  acheté.  Il  attaque  donc  les  expériences  sur 
la  balle  à  culot,  et  il  fait  un  procès  à  MM.  Karcher  et  Mares. 
Quatre  décisions  ont  été  nécessaires  pour  continuer  les  expé- 
riences. —  Décision  du  Tribunal,  qui  avait  dit  d'abord  :  Pro- 
vision est  due  au  titre.  —  Décision  de  la  Cour,  qui  avait  brisé 
le  brevet  Minié.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rétablissant 
le  principe  de  la  provision  due  au  titre.  —  Enfin,  décision  de 
la  Cour  d'Amiens,  qui  a,  en  définitive,  annulé  le  brevet  Minié. 

En  1865,  le  Ministre  de  la  guerre  fait  d'autres  expériences 
à  Yincennes  :  il  s'agit  du  fusil  Chassepot.  M.  Manceaux  se 
présente  avec  le  brevet  Vieillard  (encore  un  achat)  ;  il  menace 
de  tout  arrêter.  Le  Ministre,  averti  par  le  précédent  de  1855, 
prend  les  devants  ;  il  préfère  le  rôle  de  demandeur  à  celui  de 

Pinard,  t.  ii,  17 
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défendeur  et  attaque  Manceaux  empêchant  ses  expériences  ; 
il  fait  annuler,  d'une  façon  complète  et  radicale,  le  brevet 
Manceaux-Yieillard.  On  appelle,  et  devant  la  Cour  chacun  a 
perdu  el  gagné  son  procès  :  le  brevet  Manceaux  a  été  limité, 
et  limité  à  des  organes  de  telle  dimension  déterminée,  pro- 
pres, disait  M.  Manceaux,  à  opérer  l'obturation,  qui  était  le  but 
final  du  brevet. 

En  1868,  nouveau  procès,  qui  s'adresse  sans  doute  à 
M.  Chassepotetà  M.  Cahen-Lyon,  mais  dont  le  résultat  irait 
frapper  par  dessus  leur  tête,  un  autre  adversaire,  toujours  le 
Ministre  de  la  guerre.  Que  M.  Manceaux.  en  effet,  gagne  son 
procès  sur  plusieurs  points,  ou  même  sur  un  seul,  sur  la 
question  de  contrefaçon,  vous  le  verrez  évidemment  deman- 
der au  Ministre,  que  sais-je,  40  ou  50  millions,  je  ne  chiffre 
pas,  mais  une  somme  considérable  et  lui  dire:  «  En  faisant 
des  chassepots,  vous  avez  pris  l'invention  que  consacre  mon 
brevet  de  1856,  et  vous  n'avez  point  subi  le  droit  de  poinçon- 
nage ;  payez  aujourd'hui. 

M.  Manceaux  appelle  cela  défendre  l'intérêt  général  !.  . 
Hélas  !  s'il  luttait  pour  l'intérêt  général,  ce  ne  serait  que  jus- 
tice, il  lui  a  fait  assez  de  griefs  :  il  y  aurait  compensation. 
Manceaux.  dans  sa  sphère  purement  industrielle,  nullement 
politique,  a  contribué  au  ralentissement  des  expériences  et 
de  nos  armements  ;  puis  cet  intérêt  général  qu'il  a  compromis 
il  le  défend  aujourd'Imi,  vous  savez  comment,  en  faisant  un 
procès  dont  le  résultat  serait  d'enlever  à  l'Etat  des  millions. 

Je  pourrais  continuer.  Messieurs,  et  ajouter  encore  quelques 
traits  à  cette  physionomie  de  M.  Manceaux  que  mon  adver- 
saire n'a  qu'incomplètement  reproduite;  toutefois  je  me  rap- 
pelle que  je  suis  intimé,  que  je  n'ai  point  à  accuser,  mais  à 
défendre.  Voyons  donc  ce  qu'est  M.  Chassepot  et  ce  qu'est 
M.  Cahen-Lyon. 

M.  Chassepot.  au  début,  est  un  ouvrier,  un  ouvrier  mili- 
taire, en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  échappé  à  la  loi  de  recrutement. 
Mais,  à  raison  de  ses  dispositions  et  de  son  intelligence,  il 
fait  son  temps   dans  les   ateliers  de  l'administration  de    la 
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guerre.  Apprenti  d'abord  àChâtellerault,  il  y  reste  quatre  ans, 
de  1849  à  1853.  En  1853.  il  est  admis,  comme  ouvrier  en 
titre,  à  Paris,  au  dépôt  central  ;  ses  appointements  sont  de 
4  francs  par  jour.  Au  bout  de  deux  ans.  on  lui  donna  4  fr  50. 
Quand  M.  Chassepot  gagnait  4  francs  ou  4  fr.  50  par  jour,  il 
est  certain  qu'il  n'avait  pas  comme  nnission,  comme  fonction 
spéciale  et  salariée,  ^invention;  il  était  chargé  d'exécuter,  de 
travailler  manuellement.  Chassepot  prendra  trois  brevels,  le 
premier  au  mois  d'août  1857,  le  second  au  mois  de  septembre 
de  la  même  année  et  le  troisième  en  1866.  Quand  il  va  pren- 
dre un  brevet,  lui.  simple  ouvrier,  il  n'a  pas  la  prétention  de  le 
prendre  pour  l'aiguille,  la  tige,  la  chambre.  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela.  Selon  lui,  ces  organes  différents,  l'aiguille,  la  tige  qui 
conduit  l'aiguille,  la  chambre  ou  cet  espace  vide  laissé  en 
arrière  de  la  cartouche,  ces  trois  organes  sont  dans  le  domaine 
public.  Seulement,  en  1857  comme  en  1866,  il  recherche,  il 
poursuit,  il  veut  l'obturation  parfaite,  c'est-à-dire  enlever  de 
la  chambre  tous  les  détritus  de  la  cartouche. 

M.  Chassepot  veut  arriver  là  par  l'expulsion  et  la  com- 
bustion (mot  qui  n'est  jamais  dans  le  brevet  de  M.  Man- 
ceaux).  Voilà,  évidemment,  l'objet  du  brevet  d'août  1857.  Ce 
but,  il  le  poursuit  alors  pour  le  simple  fusil  à  percussion. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  second  brevet  ou  plutôt 
certificat  d'addition,  qui  n'a  pas  d'importance  au  procès.  Dans 
ce  brevet  ou  ce  certificat  qui  se  réfère  au  brevet  du  21  août 
1857,  M.  Chassepot  indique  comment  il  atteint  l'obturation 
plus  complète  en  rendant  le  canon  plus  étroit. 

En  1866,  troisième  brevet  ;  il  s'agit  encore  de  l'obturation, 
c'est-à-dire  de  l'expulsion  et  de  la  combustion  absolue  de  tous 
les  détritus  de  la  cartouche.  C'est  le  seul  but  de  son  inven- 
tion. Seulement,  en  1866,  il  transporte  au  fusil  nouveau  à 
aiguille  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  le  fusil  à  percussion 
de  1857. 

Voilà  Tobj^et  de  l'invention  de  M.  Chassepot. 

Maintenant  que  je  l'ai  bien  précisé,  voyons  les  faits,  voyons- 
les  par  ordre  chronologique.  C'est  toujours  l'ordre  le  plus 
logique  qui  met  le  plus  en  lumière  l'intention  des  parties,  les 
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dilficultés  qu'elles  rencontrent,  les  solutions  qu'elles  adoptent. 
Je  vais  citer  une  volumineuse  correspondance,  il  est  néces- 
saire de  la  connaître  entière  pour  résoudre  les  questions  du 
procès  qui  se  développeront  successivement  devant  la  Cour. 
Au  moment  où  Chassepot  prend  son  brevet,  en  1857,  il 
adresse  un  mémoire  au  Ministre,  décrit  son  invention  et  ter- 
mine ainsi  : 

3  novembre  i857. 

Au  Ministre  de  la  guerre. 

Enfin,  les  résultats  obtenus  me  mettent  dans  l'obligation,  pour  ne 
pas  être  devancé  par  d'autres  et  perdre  le  fruit  de  mon  travail,  de 
m'en  assurer  la  propriété  par  la  prise  d'un  brevet  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  n'en  faire  usage  que  contre  le  public;  quant  à  l'Etat, 
je  lui  donne  entièrement  mon  invention,  et,  si  elle  peut  lui  être  utile, 
je  me  trouverai  heureux  d'avoir  pu  y  contribuer  par  mon  travail 
dans  la  carrière  que  j'ai  entreprise. 

Rien  n'est  simple  comme  cette  situation  ;  dès  le  début, 
Chassepot  dit  très-haut  :  l'Etat  c'est  l'armée,  c'est  le  régiment, 
je  suis  fidèle  aux  souvenirs,  à  la  reconnaissance.  Là  j'ai  été 
élevé,  là  mon  père  a  travaillé  comme  moi,  travaillé  dans  le 
môme  atelier  ;  je  donne  mon  invention  à  l'Etat,  mais  à  l'Etat 
seul,  et  je  me  réserve  mon  droit  absiSlu  vis-à-vis  des  tiers. 

Le  Ministre,  à  la  date  du  5  février  1858,  saisit  de  la  ques- 
tion le  Conseil  d'instruction  de  l'école  de  tir  de  Yincennes. 

Il  n  ordonne  rien  à  Chassepot.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  ren- 
trant dans  l'exercice  des  fonctions  de  Chassepot  :  donc  il  n'a 
rien  à  lui  prescrire  :  il  l'autorise  à  saisir  le  Conseil  de  l'exa- 
men de  son  invention.  —  Ce  mol  autoriser  dit  tout. 

Le  Conseil  examina  et  conclut  ainsi  : 

Procès-verbal  du  Conseil  d'instruction  de  V Ecole  de  tir  de  Vlncennes 

5  février  1858. 

En  exécution  d'une  lettre  ministérielle  en  date  du  5  février  1858, 
le  Conseil  d'instruction  de  l'Ecole  de  tir  de  Vincennes  a  expérimenté 
un  mousqueton  à  culasse  mobile  proposé  par  M.  Chassepot,  ou- 
vrier employé  à  l'ateh'er  des  modèles  d'armes  du  dépôt  central. 

En  résumé,  le  mode  d'obturation  proposé  par  le  sieur  Chassepot 
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peut  être  considéré  comme  aussi  parfait  que  possible  dans  les 
limites  du  tir  auquel  l'arme  a  été  soumise. 

En  un  m.ot,  la  Commission  regarde  le  mousqueton  du  sieur  Chas- 
sepot  comme  donnant  une  des  solutions  les  plus  simples  et  les  plus 
complètes  du  difficile  problème  de  l'obturation  des  armes  se  char- 
geant par  la  culasse. 

Au  mois  de  mars  1858,  Chassepot  est  nommé  contrôleur, 
aux  appointements  de  157  francs  par  mois. 

Il  n'appartient  à  aucun  comité  de  perfectionnement  ;  les 
contrôleurs  n'en  font  pas  partie.  —  Où  l'envoie-t-on  ?  à  Saint- 
Thomas-d'Aquin,  où  siège  le  Comité  de  perfectionnement? 
Non  :  pas  même  à  Vincennes,  dans  le  voisinage,  non  :  à  Saint- 
Etienne,  où  on  ne  s'est  jamais  occupé  de  perfectionner,  mais 
seulement  de  fabriquer,  de  travailler,  d'exécuter. 

Là  sa  mission  est  bien  simple  :  travailler  sans  doute  maté- 
riellement lui-même,  mais  surtout  veiller  à  l'exécution  du 
travail,  c'est-à-dire  surveiller  les  ouvriers.  —  Voilà  toute  la 
fonction  de  contrôleur. 

Or,  voyons  à  Saint-Etienne,  les  lettres  qu'il  va  recevoir. 

A  la  date  du  19  avril  1859,  c'est  le  colonel  Bertrand  qui 
écrit  à  Chassepot  :  il  commence  ainsi  sa  lettre  :  «  Mon  cher 
Chassepot,  » 

Je  rencontre  ici  pour  la  première  fois  cette  expression  qui 
se  retrouvera  souvent  dans  la  correspondance,  et  sur  laquelle 
l'adversaire  insistait:  Mon  cher  Chassepot,  quel  ton!  disait 
mon  adversaire,  pourquoi  ce  langage,  si  on  n'a  pas  eu  vis- 
à-vis  de  Chassepot  plus  lard  des  complaisances  coupables  ? 
Parler  ainsi  à  l'ouvrier,  à  l'homme  qui  n'est  pas  même  con- 
trôleur !  Eh  bien,  c'est  précisément  ce  langage  que  j'invoque 
pour  prouver  que  ceux  qui  écrivent  ainsi  ne  donnent  pas  des 
ordres,  mais  des  encouragements  officieux  et  personnels  : 
on  ne  parlait  pas  à  l'ouvrier,  mais  à  l'homme  cherchant,  en 
dehors  de  sa  tâche  réglementaire,  une  invention. 

Le  bon  sens  le  dit,  lorsqu'il  gagnait  4  francs  par  jour  ce 
n'était  pas  pour  trouver  l'obturation. 

Les  expressions  familières  que  vous  avez  relevées,  mon 
cher   Chassepot,  le  disent  également.  C'est  bien  là  la  lettre 
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officieuse,  encourageante,  adressée  par  l'officier  à  un  jeune 
homme  d'avenir  el  d'intelligence,  ce  n'est  pas  la  prescription 
rigide,  rigoureuse,  du  colonel  à  l'inférieur  ou  du  con- 
trôleur à  l'ouvrier. 

Mon  cher  Chassepot, 

J'espère  que  vous  réussirez  pour  votre  carabine  avec  système  à 
aiguille  ;  mais  vous  l'apporterez  chez  moi,  et  nous  l'examinerons 
avec  votre  père,  afin  que  la  chose  ne  soit  pas  éventée. 

On  voit  de  suite  qu'il  faut  le  secret,  que  la  divulgation  em- 
pêcherait le  troisième  brevet  qu'on  veut  prendre. 

Venez  avec  votre  carabine  chez  moi,  la  chose  ne  doit  pas 
être  éventée.  —  Il  s'agit  donc  ici  d'une  invention,  et  celui  au- 
quel on  s'adresse  a  bien  la  prétention  d'être  inventeur. 

14  aoùl  1859,  lettre  du  commandant  Maldan. 

Mon  cher  Alphonse, 

Il  faut  que  l'adversaire  s'y  résigne.  Nous  rencontrons  sou- 
vent cette  expression  qui  l'étonné,  qui  le  scandalise  presque 
et  qui,  moi,  me  rassure  et  me  touche.  On  parle  à  l'homme  : 
on  ne  commande  rien  à  l'ouvrier,  et  on  parle  avec  ce  langage 
encourageant  de  la  confraternité  militaire  que  ceux  qui  sont 
arrivés  tiennent  a  ceux  qui  veulent  monter. 

Mon  cher  Alphonse, 

,  J*ai  lu  votre  lettre  avec  beaucoup  d'intérêt  ;  vous  critiquez  votre 
arme  avec  plus  de  sévérité  que  n'en  auront  les  corps  chargés  de 
l'expérimenter.  Néanmoins,  je  crois  vos  critiques  justes,  et  les  mo- 
difications que  vous  proposez  me  paraissent  bonnes  et  propres  à 
aller  au  devant  des  objections  que  l'on  pourrait  faire. 

Vous  me  promettez  un  fusil  à  aiguille  dans  votre  prochaine  lettre; 
je  suis  curieux  de  voir  la  nouvelle  application  que  vous  comptez 
faire  de  ce  procédé,  qui  a  déjà  inspiré  beaucoup  d'inventeurs.  N'ou- 
bliez pas  surtout  de  soigner  la  cartouche  pour  éviter  toute  chance 
d'accident  dans  les  transports,  chocs,  etc.  Que  l'aiguille  ne  soit  pas 
trop  longue  ;  qu'il  n'y  ait  aucune  trace  d'encrassement  dans  le  mé- 
canisme après  un  tir  prolongé,  que  l'on  puisse  facilement  changer 
l'aiguille  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  casser,  etc.,  etc. 
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Ce  n'est  pas  la  cartouche  qui  est  l'objet  de  l'invention  de 
M.  Chassepot,  et  il  est  tout  naturel  qu'on  lui  donne  des  conseils 
pour  des  objets  accessoires  qui  doivent  se  combiner  avec  l'in- 
vention, mais  qui  ne  la  constituent  pas. 

«  Que  l'aiguille  ne  soit  pas  trop  longue.  » 

Ce  n'est  pas  encore  là  l'objet  de  notre  invention. 

«  Qu'on  puisse  facilement  la  changer  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  à  casser.,  etc.  » 

Ce  sont  toutes  choses  étrangères  évidemment  à  l'objet  du 
brevet,  mais  il  est  utile  d'appeler  sur  elles  l'attention  de  l'in- 
venteur. C'est  ce  que  fait  le  commandant  Maldan. 

14  août  1859,  lettre  adressée  au  colonel  Bertrand  :  elle  est 
écrite  du  Palais-Royal.  M.  Chassepot  avait  fait  faire  une  cara- 
bine à  laquelle  il  appliquait  son  système  d'obturation,  il  l'a- 
vait offerte  au  prince  Napoléon,  et  on  répond  au  nom  du 
prince,  en  lui  envoyant  une  montre  en  or  à  titre  de  souvenir 
et  de  remercîment. 

Lettre  du  colonel  Bertrand. 

J'ai  rhonneur  de  voi;s  envoyer  de  la  part  de  Son  Altesse  Impé- 
riale le  prince  Napoléon,  une  montre  en  or,  que  le  prince  vous  prie 
de  vouloir  bien  remettre  en  son  nom,  comme  témoignage  de  sa  sa- 
tisfaction à  la  personne  qui  a  fait  la  belle  carabine  que  vous  avez 
offerte  à  Son  Altesse  Impériale. 

En  marge  le  colonel  Bertrand  écrit  : 

La  carabine  destinée  à  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  a  été  fabriquée 
par  son  inventeur,  le  sieur  Chassepot  (Alphonse),  contrôleur  d'ar- 
mes à  la  manufacture  de  Saint-Etienne. 

19  janvier  1861. 
Le  commandant  Maldan  écrit  à  Chassepot  : 

Vos  armes  vont  bien,  et  j'espère  que,  malgré  les  concurrences 
sérieuses  qui  lutteront  avec  vous,  on  reconnaîtra  généralement  que 
votre  système  est  supérieur  aux  autres  par  la  simplicité  de  la  fa- 
brication, la  sûreté  de  l'obturation  et  la  solidité  du  mécanisme. 
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Le  19  mars  1862,  Chassepot  reçoit  de  l'avancement  :  de 
contrôleur  de  seconde  classe,  il  devient  contrôleur  de  pre- 
mière classe;  alors  il  est  appelé  à  la  fois  à  Yincennes  et  à 
Saint-Thomas-d'Aquin. 

Que  se  passe-t-il  dans  ces  deux  endroits  ?  Jamais  un  con- 
trôleur n'a  fait  partie  du  Comité  de  perfectionnement  qui 
siège  à  Saint-Thomas-d'Aquin.  Dans  ce  Comité  composé  d'of- 
ficiers d'artillerie,  s'élaborent  des  projets  nouveaux.  Ceux 
qui  le  composent  ont,  eux,  le  mandat  d'améliorer,  de  cher- 
cher, d'inventer.  Chassepot.  pas  plus  que  les  autres  contrô- 
leurs, ne  siège  et  ne  travaille  avec  eux. 

Comme  contrôleur,  il  fait  ce  qu'il  faisait  à  Saint-Etienne  : 
il  surveille  les  ouvriers  et  leurs  travaux. 

Maintenant,  en  dehors  de  ses  fonctions  de  contrôleur,  il  a 
chez  lui  un  petit  atelier  personnel,  il  veut  que  la  chose  ne 
soit  point  éventée,  comme  le  lui  recommande  le  colonel  Ber- 
trand. Dans  ce  petit  atelier  il  travaille  pour  lui,  il  essaie,  il 
expérimente  son  œuvre.  C'est  là  qu'il  reçoit  la  lettre  sui- 
vante : 

6  décembre  1862. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  me  charge  de  vous  dire  qu'il 
vous  fera  connaître  exactement  le  jour  et  l'heure  où  il  vous  pré- 
sentera à  l'Empereur  avec  votre  nouveau  fusil. 

Evidemment  on  ne  présentait  pas  à  l'Empereur  l'ouvrier, 
le  contrôleur  de  seconde  ou  de  première  classe,  mais  l'homme 
qui,  en  dehors  de  sa  qualité  de  contrôleur  et  de  ses  fonctions, 
avait  trouvé  quelque  chose. 

Est-ce  quelque  chose  de  bon,  d'utile  ?  Nous  le  verrons  tout 
à  l'heure  quand  nous  discuterons  la  contrefaçon  ;  mais,  il  est 
évident  qu'il  veut  trouver  quelque  chose,  qu'il  croit  l'avoir 
trouvé,  que  tous  s'adressent  à  lui,  non  comme  à  un  contrô- 
leur surveillant  les  ouvriers,  mais  comme  à  un  inventeur 
poursuivant  une  découverte. 

Le  15  janvier  1863,  il  envoie  un  mémoire  au  Ministre;  il 
rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  en  1857,  et  il  dit  :  «  Voilà  ce  que  je 
veux  appliquer  au  fusil  à  aiguille.  » 
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15  janvier  1863. 

Avant  de  décrire  l'arme  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire,  je  crois 
utile  d'indiquer  brièvement  les  considérations  qui  m'ont  conduit  à 
l'établir  et  de  faire  voir  comment  ma  proposition  se  rattache  à  celle 
que  j'ai  précédemment  adressée. 

Le  3  novembre  1857,  j'ai  été  autorisé  à  présenter  au  comité  d'ar- 
tillerie une  arme  se  chargeant  par  la  culasse,  permettant  l'usage  de 
la  capsule,  et  dans  laquelle  l'obturation  au  tonnerre  est  obtenue  au 
moyen  d'une  rondelle  en  caoutchouc  vulcanisé  spéciale. 

Tout  est  clair,  tout  est  net  clans  la  situation  que  prend 
Chassepot  :  il  rappelle  le  point  de  départ  de  1857. 

Ce  point  de  départ,  vous  ne  l'avez  pas  oublié  ;  Chassepot 
accorde  la  licence  à  l'Etal  dans  ses  manufactures  ;  mais  il  fait 
réserve  de  ses  droits  vis-à-vis  du  public. 

Le  Ministre  autorise  des  études  de  transformation  et  écrit 
en  ces  termes  : 

Lettre  ministérielle  du  ^  février  1863. 

Commandant,  je  vous  préviens  que  j'autorise  M.  le  Contrôleur 
Chassepot,  actuellement  détaché  à  Châtellerault,  à  faire  des  études 
de  transformation  sur  trois  ou  quatre  armes  des  modèles  qu'il  ju- 
gera convenables  d'employer  pour  y  appliquer  son  système  d'ob- 
turation. 

Vous  remarquez  ces  mots:  Son  système  d'obturation.  Il  ne 
dit  pas  :  JSotre  système  d'obturation.  Il  dit  :  Son  système.  — 
C'est  bien  le  sien. 

L'ordre  ministériel  est  ainsi  conçu  : 

J'ai  décidé  que  16  carabines  en  acier  fondu,  système  à  aiguille  et 
à  obturation  chassepot  seraient  construites  par  les  soins  de  ce  con- 
trôleur. 

Et  il  ajoute  : 

Le  directeur  de  la  manufacture  de  Châtellerault  est  invité  à  pro- 
curer toutes  facilités  à  M.  Chassepot  pour  cette  fabrication. 

Notez  qu'on  l'envoie  à  Châtellerault,  là  où.  comme  con- 
trôleur, il  n'a  pas  de  fonctions  à  remplir.  Il  y  va  donc,  comme 
inventeur,  expérimenter  librement  son  invention. 
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Le  9  mars  1863,  le  général  Guiocl  lui  écrit  une  lettre  dont 
mon  contradicteur  s'empare.  Lisons  là  : 

9  mars  1863. 

Les  instructions  officielles  du  ministre  sont  très  courtes  :  elles 
ne  concernent  que  les  canons,  quant  au  calibre,  au  pas  et  aux 
rayures.  Pour  le  reste,  vous  sentez  vous-même  le  besoin  d'être 
renseigné  et  guidé  ;  car  vous  n'avez  jamais  eu  d'autres  prétentions 
que  de  produire  un  bon  système  d'obturation  avec  ou  sans  aiguille, 
et  vous  avez  laissé  sagement  les  autres  questions  à  résoudre  à 
ceux  qui  connaissent  mieux  que  vous  ne  pouvez  le  faire  les  condi- 
tions générales  auxquelles  doit  satisfaire  une  arme  de  guerre.  Mais 
comme  tout  se  lie,  vous  devez  conserver  une  grande  liberté,  afin 
de  n'être  pas  gêné  dans  l'application  de  votre  système,  qui  est  la 
chose  importante  pour  le  moment. 

Comme  tout  s'explique  ! 

C'est  parfaitement  vrai,  je  n'ai  que  cette  prétention  d'avoir 
trouvé  un  bon  système  d'obturation  «  avec  ou  sans  ai- 
guille. »  Pour  tout  le  reste,  Chassepot  ne  demande  pas 
mieux  que  de  recevoir  des  indications.  Mais  comme  tout  se 
lie,  dit  très  bien  le  général,  il  lui  faut  une  grande  liberté  pour 
l'application  de  son  système,  cette  liberté  il  la  demande,  il  la 
désire,  il  l'obtient.  Le  général  ajoute  : 

9  mars  1863. 

Vous  savez,  et  je  vous  répète  que  je  ne  tiens  à  conserver  le  bois 
actuel  qu'autant  que  cela  ne  nuira  pas  à  l'application  de  votre  sys- 
tème. 

Ainsi  ,  on  lui  fera  toutes  les  concessions  pour  qu'il 
garde  sa  liberté  entière  dans  la  manifestation,  l'application  et 
l'exécution  de  son  procédé  d'obturation.  On  ne  peut  être  plus 
clair,  et  cette  lettre  dont  vous  faisiez  une  objection  à  la  der- 
nière audience,  je  l'accepte  et  je  m'en  empare  comme  d'un 
argument. 

On  cite  une  autre  lettre  du  30  juin  1863  ;  on  me  l'oppose 
encore  :  Lisons-là.  Le  Ministre  écrit  : 
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Paris,  30  juin  J863. 
Commandant, 

Les  nombreux  ratés  et  les  difficultés  de  changements  signalés 
dans  les  premiers  rapports  envoyés  par  les  corps  chargés  des  es- 
sais sur  les  armes  du  système  Chassepot  m'ont  engagé  à  donner 
l'ordre  de  suspendre  le  tir  de  ces  armes.  On  pense  avoir  remédié 
aux  inconvénients  signalés,  à  l'aide  de  quelques  modifications  que 
je  vous  indique  ici . 

Le  remplacement  de  la  cheminée  et  du  ressort  a  pour  but  de 
remplacer  les  ratés. 

La  tète  mobile  et  la  rondelle  disposent  plus  favorablement  la 
tranche  postérieure  de  la  cartouche  relativement  au  canal  de  la 
cheminée,  et  la  forme  de  la  nouvelle  tête  mobile  facilite  la  combus- 
tion du  papier. 

El  vous  reprendrez  le  tir  aussitôt  les  réparations  faites. 

La  Cour  a  pu  croire,  lorsqu'on  lui  a  lu  cette  lettre  à  la  der- 
nière audience,  que  le  Ministre  écrivait  à  M.  Chassepot,  et 
qu'il  lui  prescrivait  les  modifications  nécessaires. Telle  pouvait 
être  l'impression  de  l'audience,  lors  de  la  plaidoirie  de  mon 
adversaire  :  eh  bien  !  Il  n'en  est  rien.  Le  Ministre  n'écrit  pas 
à  M.  Chassepot,  mais  au  commandant,  et  il  lui  dit  :  Arrêtez  le 
tir.  —  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  des  modifications  néces- 
saires. M.  Chassepot  les  a  indiquées  lui-même;  et  c'est  parce 
qu'il  faut  laisser  à  Chassepot  le  soin  de  les  accomphr,  que  le 
Ministre  écrit  au  commandant  de  suspendre  le  tir.  Il  le  re- 
prendra plus  tard. 

Le  Ministre  sans  doute  ne  dit  pas  :  «  C'est  Chassepot  qui 
indique  ces  modifications.  »  Mais  cela  va  de  soi,  quand  on 
compare  les  termes  dont  se  sert  la  lettre  du  Ministre  avec 
les  termes  de  la  description  de  l'invention  dans  le  brevet. 

On  nous  oppose  une  autre  lettre  du  12  novembre  1863,  de 
Chassepot  au  Ministre  : 

11  serait  donc  sage  et  opportun  à  la  fois  de  rechercher,  dans  les 
brevets  pris  par  M.  Manceaux  ou  dans  les  mémoires  présentés  par 
lui,  quel  est  le  rôle  qu'il  fait  jouer  à  cette  partie  de  son  arme  : 

1°  Si  le  vide  qu'il  fait  à  l'arrière  de  la  cartouche  est  le  but  prin- 
cipal qu'il  a  cherché  à  obtenir  sans  s'appesantir  d'une  manière 
spéciale  sur  la  forme  du  dard  ; 
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2*  Si  la  forme  du  dard  est  l'objet  pour  lequel  il  s'est  fait  breveter 
spécialement; 

3°  Si  le  dard  et  le  vide  faits  à  l'arrière  de  la  cartouche  figurent 
dans  son  brevet  sans  qu'il  soit  spécifié  quel  en  est  le  but. 

Dans  le  premier  cas,  nous  serions  libres  de  faire  le  vide  à  l'ar- 
rière de  la  cartouche,  le  but  de  ce  vide  étant  bien  connu  depuis 
1852. 

Dans  le  second  cas,  nous  pourrions  encore  produire  ce  vide  par 
un  dard  ayant  une  autre  forme  que  le  sien,  c'est  ce  que  nous  avons 
fait. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  le  brevet  sur  lequel  il  s'appuie  ne 
serait  pas  valable,  puisque,  d'après  la  loi,  il  faut  indiquer  claire- 
ment l'objet  pour  lequel  on  s'est  fait  breveter  et  les  avantages 
qu'on  en  retire. 

Vous  le  voyez,  dit-on:  Chassepot  veut  copier  Manceaux. 

Ne  compliquons  pas  l'affaire,  nous  verrons  tout  à  l'heure, 
lorsqu'il  s'agira  de  discuter  la  contrefaçon,  si  le  système 
Chassepot  est  le  système  Manceaux.  Tout  ce  que  je  constate 
maintenant,  c'est  que  Chassepot  agit  loyalement  et  fait  ce  que 
ferait  tout  inventeur. 

Y  a-t-il  un  inventeur  loyal  et  de  bonne  foi  qui  n'ait  pas  eu  à 
examiner  les  brevets  antérieurs  au  sien,  pour  éviter  précisé- 
ment la  contrefaçon?  Comment  !  j'ai  contrefait?  Mais  je  veux 
si  peu  contrefaire  que  je  discute  Manceaux,  que  je  le  trouve 
obscur  et  que  je  veux  faire  autrement  que  lui. 

Dans  tous  les  cas,  cette  lettre  prouve  bien  que  Chassepot 
(et  c'est  le  point  de  fait  que  j'examine  en  ce  moment)  prend 
toutes  les  initiatives,  soulève  toutes  les  objections,  poursuit 
toutes  les  solutions,  et  ne  reçoit  pour  cela  ni  des  ordres,  ni 
même  une  impulsion. 

Continuons  la  correspondance  : 

Le  2  décembre  1863,  lettre  du  général  Guiod. 

2  décembre  1863. 

Dès  le  début  nous  nous  trouvons  arrêtés  par  une  difficuté  que 
vous  devez  nous  donner  le  moyen  de  résoudre  ;  il  s'agit  des 
amorces.  La  capsulerie  n'est  pas  suffisamment  renseignée  pour 
fabriquer  les  petites  lentilles  fulminantes. 
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Ainsi  on  le  consulte  même  sur  les  points  qui  ne  sont  pas 
son  invention. 
Nouvelle  lettre  du  général  Guiocl,  le  18  janvier  1864. 

Mon  cher  Chassepot, 

Vous  avez  tant  de  qualités  et  vous  faites  si  bien  ce  dont  on  vous 
charge,  que  cela  rend  difficile.  D'ailleurs  ma  vieille  expérience 
peut  encore  vous  donner  quelques  utiles  renseignements  ;  c'est 
pour  cela  que  je  vous  ai  fait  gronder  par  votre  père,  sachant  bien 
qu'il  n'écorcherait  pas  la  peau  de  son  enfant  bien  aimé;  c'est  fini, 
n'y  pensons  plus.  Je  n'ai  jamais  été  fâché  et  vous  n'avez  pas  été 
bien  coupable.  Occupons-nous  de  nos  travaux,  et  tâchez  d'être 
l'auteur  incontesté  et  envié  du  fusil  qui  nous  fera  remporter  notre 
prochaine  victoire. 

C'est  là  encore  une  lettre  citée  par  mon  contradicteur  et 
je  l'en  remercie  :  cette  lettre  prouve  qu'en  laissant  à  Chas- 
sepot latitude  entière  pour  l'objet  spécial  qu'il  poursuit, 
on  ne  lui  ménageait  pas  les  enseignements  généraux  qui 
honorent,  à  la  fois,  l'homme  qui  les  donne  et  l'homme  qui  les 
reçoit. 

Citons  encore,  comme  ayant  le  même  caractère,  la  lettre  du 
4  août  1864  du  commandant  Maldan. 

5  août  1864. 

Plusieurs  de  ces  conditions  (demandées  par  l'empereur)  parais- 
sent incompatibles  ;  l'important  est  de  les  concilier  dans  la  mesure 
du  possible. . .  Treuil  et  Favé  piochent  la  question.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  parveniez  à  la  résoudre  avec  votre  système  à  aiguille 
sans  culot  métalhque. 

Le  19  février  1866,  le  Ministre  va  prescrire  une  expérimen- 
tation plus  complète  et  contradictoire.  Il  veut  comparer  deux 
systèmes  différents,  celui  de  Chassepot,  celui  de  la  Commis- 
sion de  Vincennes. 

Paris,  19  février  1866. 

Afin  de  rendre  plus  complètes  les  expériences  sur  les  armes  de 
petit  calibre,  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  mettre  en  présence  dans 
les  corps,  l'arme  à  aiguille  (système  Chassepot),  et  l'arme  de  ll'",5 
du  modèle  de  la  commission  de  Vincennes,  se  chargeant  par  la 
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bouche,  dont  la  justesse  vous  a  paru  égaler  celle  des  armes  le  plus 
en  réputation  sous  ce  rapport^  et  de  les  faire  expérimenter  compa- 
rativement. 

J'ai  soumis  cette  proposition  à  l'Empereur,  qui  a  donné  son 
approbation  le  14  de  ce  mois,  et  a  décidé  la  mise  en  expérience  de 
1,500  armes  de  chacun  des  deux  systèmes. 

En  conséquence  je  donne  des  ordres  : 

1°  Afin  qu'il  soit  confectionné  à  la  manufacture  d'armes  de 
Chàtellerault  1,500  armes  à  aiguille  (système  Chassepot),  confor- 
mément aux  modèles  et  aux  indications  qui  seront  fournis  par  le 
dépôt  central  ; 

2°  Pour  qu'il  soit  confectionné  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne  1,500  armes  du  calibre  de  11", 5  se  chargeant  par  la  bou- 
che, conformes  aux  types  et  aux  indications  qui  seront  fournis  par 
la  commission  permanente  de  tir  de  Vincennes. 

Je  m'arrête  un  instant  :  on  a  dit:  «  M.  Chassepot  est  le  bras 
d'exécution  du  comité...  »  C'est  le  contraire,  il  est  son  contra- 
dicteur, son  concurrent,  et  le  Ministre  met  en  parallèle,  quoi  ? 
Le  système  d'armes  à  aiguille,  dit  système  chassepot,  et 
l'arme  du  modèle  de  la  commission  de  Vincennes,  se  char- 
geant par  la  bouche.  Chassepot  et  la  commission  sont  concur- 
rents, ils  sont  rivaux.  Donc  ne  dites  pas  que  la  commission 
a  ordonné  et  que  M.  Chassepot  a  exécuté.  C'est  l'opposé. 

Tous  deux  vont  concourir,  et  pour  assurer  la  loyauté  et  les 
bonnes  conditions  du  concours,  les  armes  seront  fabriquées 
dans  deux  ateliers  différents,  celles  de  Chassepot  à  Chàtel- 
lerault, celles  de  la  commission  de  Vincennes,  à  Saint- 
Etienne. 

(Lettre  du  21  juillet  1866).  Ceci,  Messieurs,  est  une  lettre  du 
Ministre  à  Cahen-Lyon.  Je  ne  traite  pas  encore  la  question  de 
l'association,  nous  y  viendrons  plus  tard.  J'explique  la  situa- 
tion de  M.  Chassepot  vis-à-vis  de  la  commission  seulement, 
et  je  cite  comme  décisive  sur  ce  point  cette  lettre  où  le  Minis- 
tre reconnaît  le  droit  que  Chassepot  s'est  réservé  vis-à-vis  des 
tiers. 

21  juillet  1866. 

Messieurs,  vous  me  faites  connaître  par  votre  lettre  du  17  juillet 
courant,  que  vous  avez  reçu   de  divers  côtés  des  demandes  de 
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fusils  se  chargeant  par  la  culasse  et  qu'avant  de  transmettre  ces 
demandes  à  Liège  ou  à  Birmingham,  vous  voudriez  tenter  de 
réserver  ces  fournitures  à  l'industrie  française.  Vous  demandez 
dans  ce  but,  si,  en  présence  de  la  prévision  d'un  changement  d'ar- 
mement, le  gouvernement  consentirait  à  vous  céder  des  armes  des 
modèles  abandonnés  que  vous  feriez  transformer  en  armes  du 
système  Ghassepot. 

Cette  demande  rentrant  dans  les  vues  du  gouvernement,  qui  a 
intérêt  à  se  défaire  des  armes  hors  d'usage,  je  suis  disposé  à  l'ac- 
cueillir favorablement;  quant  à  leur  transformation,  elle  ne  pourrait 
s'effectuer  qu'avec  l'assentiment  de  M.  Ghassepot,  qui  a  pris  des 
brevets  d'invention  pour  ses  systèmes  d'armes,  et  avec  lequel  vous 
auriez  à  vous  entendre  à  ce  sujet. 

Ainsi,  à  celte  date  du  21  juillet,  la  maison  Cahen-Lyon  de- 
mandait au  Ministre,  non  une  commande,  mais  la  cession  de 
vieux  fusils  à  transformer.  C'est  ce  que  sollicitaient  tous  les  fa- 
bricants qui  voulaient  transformer  soit  des  fusils  à  silex  en  fu- 
sils à  piston,  soit  des  fusils  à  percussion  en  fusils  à  tabatière.  A 
tous  les  fabricants  on  a  cédé  ces  vieilles  armes.  Pour  Cahen- 
Lyon  il  y  a  difficulté,  parce  qu'il  veut  transformer  ces  vieilles 
armes  en  fusils  Ghassepot.  Or,  comme  Ghassepot  a  un  brevet 
qu'il  s'est  réservé  vis-à-vis  des  tiers,  on  répond  à  Cahen- 
Lyon  :  Il  y  a  un  brevet,  entendez-vous  avec  le  breveté. 

Rien  n'est  plus  clair  et  rien  n'est  plus  honnête.  Le  Ministre 
se  rappelle  et  applique  ce  pacte  de  1857.  —  Ghassepot  lui  a 
dit  à  cette  époque,  et  à  toutes  celles  qui  l'ont  suivie  :  «  Je 
donne  à  l'Etat  seul  le  bénéfice  du  brevet  :  il  en  disposera  à  sa 
guise  dans  ses  manufactures;  mais  vis-à-vis  des  tiers,  je  ré- 
serve tous  mes  droits.  » 

(31  juillet  1866.)  Lettre  indiquée  par  mon  honorable  con- 
tradicteur comme  très  importante.  —  Vous  voyez,  dit-on: 
Le  commandant  Maldan  indique  à  Ghassepot  le  vice  et  le 
remède  ;  Ghassepot  n'est  qu'un  agent  d'exécution. 

Voyons  la  lettre  : 

31  juillet  1866. 
Mon  cher  Alphonse, 

On  a  distribué  hier  les  72  armes  de  votre  système  qui  sont  arri- 


212  PLAIDOYERS. 

vées   au  camp.    Elles  plaisent  beaucoup  à  tout  le  monde  et  les 
hommes  apprennent  très  vite  à  les  manoeuvrer. 

Mais  les  têtes  mobiles  vont  nous  jouer  un  mauvais  tour;  quatre 
ont  l'embase  cassée,  rien  que  dans  la  manoeuvre  en  blanc...  Je 
regrette  que  l'on  ait  cémenté  ces  pièces  ;  à  l'avenir,  je  crois  qu'il 
faudra  les  faire^  comme  les  premières,  en  acier  fondu. 

Est-ce  que  ceci  a  trait  à  l'obturation,  à  l'invention?  Pas  le 
moins  du  monde.  La  seule  conséquence  que  Chassepol  doive 
tirer  de  celte  lettre,  c'est  qu'on  n'a  pas  employé  pour  les 
têtes  mobiles  une  matière  assez  parfaite  :  il  faut  de  l'acier 
fondu  ;  c'est  ainsi  qu'on  faisait  autrefois  les  têtes  mobiles.  On 
a  eu  tort  d'économiser  sur  la  matière  employée. 


Nouvelle  lettre  du  4  août  1866. 


Mon  cher  Alphonse, 


Veuillez,  je  vous  prie,  dire  à  M.  le  commandant  de  Fayolles  que 
si  je  m'adresse  à  vous  par  la  poste  et  par  le  télégraphe  ,  et  non  à 
lui,  c'est  que  je  vous  sais  à  Chatellerault  et  que  je  m'attends  d'un 
jour  à  l'autre  à  le  voir  arriver  au  camp  de  Châlons,  où  il  est 
annoncé. 

Les  têtes  mobiles  cassées  sont  au  nombre  de  25,  elles  cassent 
toutes  à  l'extrémité  de  la  partie  qui  se  loge  dans  le  cylindre  par  le 
choc  du  rebord  qui  termine  cette  partie,  contre  l'extrémité  delà  vis 
arrétoire  de  la  tête  mobile^  lorsqu'on  ferme  l'arme  brusquement  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  cartouche. 

Quand  vous  passerez  à  Paris,  vous  emmènerez  Lacroix  et 
Chouard  au  camp.  On  leur  délivrera  une  permission  de  15  jours 
au  dépôt  central,  et  leur  indemnité,  solde,  etc.,  etc.,  seront  réglés 
au  retour. 

N'ayez  aucune  inquiétude  ;  vos  armes  plaisent  beaucoup  à  tout  le 
monde,  et  elles  plairont  encore  davantage  quand  on  tirera  le  tir 
commun  lundi. 

Je  ne  comprends  rien  au  retard  qu'éprouve  l'arrivée  de  vos  ar- 
mes. Il  y  a  en  ce  moment  : 
144  fusils  chassepots  ; 

18  id.  chassepot-Plumerel,  et  rien  de  plus  n'est  annoncé; 
c'est  bien  diflérent  de  ce  que  vous  me  dites  dans  votre  lettre.  En- 
voyez-moi par  la  poste  (outre  les  têtes  mobiles,  les  aiguilles  et  les 
ressorts  qui  doivent  être  partis),  une  dizaine  de  vis  arrêtoires  du  cy- 
lindre, je  parle  de  la  vis  qui  se  place  sur  le  côté  droit  de  la  boîte.  11  y 
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en  a  eu  une  de  cassée  par  une  main  par  trop  brutale.  Gela  pourrait 
se  renouveler. 

Les  armes  sont  solides  et  bien  faites,  elles  sont  soumises  à  des 
essais  qui  témoignent  de  leur  solidité. 

Courage,  tout  va  bien,  ayez  bon  espoir. 

Le  chef  d'escadron,  Signé  :  Maldan. 

Ainsi  le  cornniandanl  fait  l'éloge  de  l'arme  :  il  ne  parle  nul- 
lement de  l'obturation,  signale  quelques  accidents  dus  à  une 
main  trop  brutale,  et  fait  tout  au  plus  la  critique  de  la  matière 
employée  pour  les  tètes  mobiles.  Si  on  a  eu  tort  de  ne  pas 
employer,  comme  par  le  passé,  de  l'acier  fondu,  si  on  a  ma- 
nié l'arme  trop  vivement,  qu'importe  pour  l'obturation!  On 
ne  peut  voir  là,  ni  l'invention,  ni  un  ordre  donné  à  l'inven- 
teur. 

Enfin,  la  commission  décide  ;  la  comparaison  est  faite,  et  le 
14  août  (celte  date  a  une  grande  importance,  ce  n'est  pas  le 
30),  voici  ses  conclusions  textuelles  : 

Conclusions  de  la  Commission  du  Camp  de  Châlons, 

14  août  1866. 

Demandons  l'adoption  immédiate  de  l'arme  à  aiguille,  système 
Chassepot,  et  de  la  cartouche,  telles  qu'elles  ont  été  présentées  aux 
expériences. 

Ces  conclusions  ne  sont  un  mystère  pour  personne.  Le  30 
août,  deux  décrets  paraissaient  au  Moniteur,  l'un  qui  consacre 
l'adoption  du  fusil  nouveau,  l'autre  qui  décore  Chassepot. 

Dès  le  25.  on  parlait  de  ces  décrets  au  camp  de  Châlons 
comme  d'un  fait  accompli.  Le  27,  le  brevet  était  pris  pour 
l'application  au  fusil  nouveau,  au  fusil  à  aiguille,  de  l'obtura- 
tion poursuivie  en  1857  pour  le  fusil  à  percussion. 

Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  la  situation  de 
Chassepot  vis-à-vis  de  l'Etat  français.  Voyons  sa  situation 
vis-à-vis  des  Gouvernements  étrangers. 

Dès  1863,  les  puissances  étrangères  se  préoccupent  de 
l'arme  nouvelle  :  il  y  a  des  échanges  de  gouvernement  à 
gouvernement;  on  désire  connaître  l'arme  Chassepot.  On  la 

Pinard,  t.  ii.  18 


274  PLAIDOYERS. 

demande  à  titre  de  spécimen  ou  de  modèle  ;  le  Ministre  reçoit 
du  Danemark,  de  la  Prusse,  du  Portugal  et  de  la  Russie  des 
lettres  identiques.  Si  l'arme  appartient  au  Ministre  seul,  il 
peut  la  communiquer  sans  en  parler  à  Chassepot.  Non,  il  lui 
écrit  :  faut-il  communiquer?  Le  Ministre  reconnaît  donc  le 
droit  de  Chassepot  vis-à-vis  des  solliciteurs.  Il  a  intérêt  d'ail- 
leurs à  ce  que  le  droit  subsiste,  à  ce  que  le  brevet  vive.,  pro- 
tège la  découverte  et  permette  un  poinçonnage  sur  les  tiers 
étrangers  qui  veulent  fabriquer. 
Chassepot  répond  le  9  juillet  1863  : 

9  juillet  1863. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  4  courant^  j'ai  l'honneur  d'informer 
Votre  Excellence  que,  conformément  à  ses  intentions,  je  suis  prêt 
à  fabriquer  pour  le  gouvernement  prussien,  dans  un  délai  très 
court,  un  fusil  d'infanterie  de  mon  système  établi  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles. 

Toutefois,  je  prends  la  liberté  de  faire  remarquer  à  Votre  Ex- 
cellence que  je  ne  verrai  livrer  avec  plaisir  cette  arme  au  gouverne- 
ment prussien,  qu'autant  qu'il  s'engagera  envers  l'Etat.- 

1°  A  ne  pas  fabriquer  d'armes  de  mon  système  sans  avoir  préa- 
lablement traité  avec  moi  à  ce  sujet; 

2"  A  ne  pas  livrer  mon  arme  à  l'industrie  ou  à  une  autre  puis- 
sance sans  mon  consentement. 

Ces  conditions,  qui  ne  me  paraissent  empreintes  d'aucun  carac- 
tère d'exagération,  trouvent,  à  mon  avis,  leur  raison  d'être  dans  les 
motifs  suivants  :  Breveté  en  Franced'une  arme  dontje  fais  donà  l'Etat 
seulement,  je  verrai  avec  peine  celui-ci  livrer,  au  détriment  de  mes 
intérêts,  à  une  puissance  étrangère  une  arme  dont  j'ai  cherché  à  con- 
server le  monopole  à  l'Etat  par  le  refus  des  différentes  propositions 
qui  m'ont  été  faites  tant  en  France  qu'à  l'étranger. 

Quelle.que  soit  au  reste  la  décision  qui  sera  prise  à  cet  égard, 
j'oseespérer  que  Votre  Excellence,  dans  sa  haute  bienveillance,  saura 
concilier  la  demande  qui  lui  est  faite,  tout  en  sauvegardant  mes  in- 
térêts. 

Le  Ministre  répond  à  Chassepot  : 

18  juillet. 

Je  fais  connaître  à  M.  le  chargé  d'affaires  que  la  remise  de  l'arme 
est  subordonnée  à  certaines  conditions  propres  à  garantir  votre 
propriété  et  que  vous  aurez  l'honneur  de  lui  indiquer. 
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Ces  faits  se  passent  vis-à-vis  du  Danemark,  de  la  Russie  et 
du  Portugal  dans  des  conditions  identiques.  Je  cite  le  cerlifî- 
cat  du  Ministre  de  Portugal. 

Certificat  du  Ministre  de  Portugal. 

Certifions  que  le  fusil  système  Chassepot,  que  Son  Excellence  le 
Ministre  de  la  guerre  de  France  a  cédé  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  fidèle,  restera  exclusivement  comme  spécimen,  et  que 
si  jamais  on  s'en  sert  comme  modèle  pour  la  fabrication  d'autres 
fusils,  l'usage  qu'on  en  fera  sera  soumis,  d'accord  avec  M.  Chas- 
sepot, à  des  conditions  propres  à  garantir  la  propriété  de  l'inven- 
teur. 

Ainsi  la  situation  de  Chassepot  est  aussi  nette  que  possible. 
Tirons  maintenant  les  conclusions  des  faits  exposés,  des 
lettres  citées. 

Si  Chassepot  avait  pris  ses  brevets  sans  écrire,  nous  di- 
rions :  provision  est  due  au  titre,  et,  dès  lors,  il  a  droit  de 
poinçonner  tous  les  fusils  de  son  système  qui  se  font  dans  les 
manufactures  de  l'Etat,  tous  les  fusils  qui  se  font  pour  les 
Etats  étrangers,  tous  les  fusils  que  font  les  tiers  en  France, 
tous  les  fusils  que  font  les  tiers  à  l'étranger. 

Mais  la  correspondance  est  là  :  elle  nous  lie  sur  un  point, 
et  affirme  notre  droit  et  notre  liberté  sur  un  autre. 

Elle  nous  lie  vis-à-vis  de  l'Etat  :  vis-à-vis  de  lui  pas  de 
poinçonnage  possible. 

Elle  affirme  notre  droit  vis-à-vis  des  tiers  à  l'étranger  et  en 
France.  C'est  le  second  point,  aussi  certain  que  le  premier. 

Maintenant,  deux  mois  après  l'adoption  du  fusil,  s'élève  un 
troisième  point  discutable  :  quelle  sera  la  situation  des  tiers, 
que  l'Etat  peut  faire  travailler  pour  ses  manufactures?  L'Etat 
a  quatre  manufactures.  Pour  accélérer  leur  travail,  il  confie 
souvent  à  des  particuliers,  qui  font  l'arme  de  luxe  ou  travail- 
lent pour  l'exportation,  le  soin  de  fabriquer  pour  lui  des  piè- 
ces démontées  qu'il  réunit  ensuite  dans  ses  manufactures. 
Ces  tiers  subiront-ils  le  poinçonnage  du  breveté? 

La  question  se  pose  :  M.  Chassepot  maintient  d'abord  son 
droit.  J'ai  cédé  à  l'Etat,  mais  à  l'Etat  seul,  au  Ministre  per- 
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sonnelloment,  et  non  au  Ministre  dans  la  personne  des  tiers 
qu'il  peut  employer  pour  ses  manufactures. 
Voici  la  lettre  de  Chassepot  : 

13  septembre  1866. 

Après  avoir  développé  les  différentes  phases  de  la  question,  je  ré- 
sume ma  lettre  en  faisant  observer  respectueusement  à  Votre  Ex- 
cellence «  que  la  Société  qui  vient  de  se  former  n'a  d'autre  but  que 
celui  de  s'occuper  de  l'exploitation  de  mes  armes,  en  ce  qui  con- 
cerne le  public  et  les  puissances  étrangères,  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  et  sans  pouvoir  intervenir,  en  aucune 
façon,  dans  ce  que  l'administration  de  la  guerre  a  fait  ou  fera  ulté- 
rieurement en  France  pour  son  usage  personnel .  » 

La  lettre  dit  que  Chassepot  ne  gênera  jamais  l'Etat  fabri- 
quant lui-même  ;  mais  le  moi  personnel  réserve  bien  le  droit 
de  l'inventeur  vis-à-vis  de  tous  les  tiers  qui  ne  sont  pas 
l'Etat. 

Le  Minisire  n'est  pas  satisfait.  La  question  litigieuse  est 
celle-ci  :  les  tiers,  travaillant  pour  l'Etat,  subiront-ils  le  bre- 
vet et  le  poinçonnage  ?  Un  procès  aurait  été  fait,  qui  l'aurait 
gagné  ?  Je  ne  me  prononce  pas.  On  veut  l'éviter.  Il  y  a  entre- 
vues, pourparlers,  propositions.  L'administration  tient  à  l'af- 
franchissement des  tiers  qui  travaillent  pour  elle.  Elle  de- 
mande que  ce  droit,  qu'elle  a  dans  ses  manufactures  de  fabri- 
quer le  nouveau  fusil  sans  se  préoccuper  du  brevet,  protège 
tous  ceux  qu'elle  emploie. 

S'adressera-t-elle  à  l'industrie  privée  pour  une  commande 
importante  d'armes  ?  Peut-être.  Il  y  a  longtemps  que  cette 
question  du  concours  de  l'industrie  privée  est  discutée  dans 
les  bureaux,  et  qu'elle  y  a  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Si 
on  fait  cette  commande,  il  est  naturel,  qu'à  conditions  égales, 
on  la  donne  à  la  société  qui  a  le  brevet.  On  la  lui  laisse  donc 
espérer,  et  cette  espérance  doit  la  déterminer  à  céder  le  droit 
qu'on  lui  demande. 

Aussi  Cahen-Lyon  écrit  le  15  octobre  : 

Lettre  de  Cahen-Lyon  au  Ministre,  15  octobre  1866. 

Moyennant  la  commande  qui  fait  l'objet  de  nos  propositions,  et 
moyennant  le  droit  de  préférence  que  nous  réservons,  à  conditions 
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égales,  pour  des  commandes  proposées  par  l'Elal  à  des  tiers,  nous 
entendons  ne  jamais  nous  prévaloir  de  nos  brevets  à  Tégard  de 
l'Etat,  ne  nous  réservant  l'application  et  Tusage  qu'à  Tégard  de  l'in- 
dustrie privée.  Votre  Excellence  comprendra  qu'en  effet,  il  ne  se- 
rait pas  équitable  que,  pouvant  être  appelée  à  bénéficier  de  nos 
droits,  l'industrie  privée  ne  nous  en  tint  pas  compte  par  un  juste 
prélèvement  sur  ses  bénéfices. 

Ainsi  donc,  s'il  y  a  une  commande,  à  conditions  égales, 
nous  l'espérons.  Cette  commande  va  déterminer  la  cession. 

Mais  le  Ministre  ne  l'entend  pas  ainsi.  Il  dit:  Je  veux  d'a- 
bord la  cession,  la  cession  avant  toute  commande. 

Il  écrit  : 

Lettre  du  Ministre  à  Cahen-Lyon,  19  octobre  1866. 

Messieurs,  j^ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  15  octobre  courant,  et  dans  laquelle  vous  déclarez  que 
vous  renoncez  à  jamais  vous  prévaloir  de  vos  brevets  à  l'égard  de 
l'Etat,  ne  vous  en  réservant  l'application  et  l'usage  qu'à  l'égard  de 
l'industrie  privée. 

Vous  semblez  toutefois  subordonner  cette  déclaration  à  la  con- 
clusion d'un  marché  à  intervenir  entre  l'Etat  et  vous,  pour  une  four- 
niture d'armes,  et  vous  réserver  le  droit  de  prélever  une  certaine 
part  dans  les  bénéfices  que  l'industrie  privée  retirerait  de  comman- 
des exécutées  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre.  De  pa- 
reilles restrictions  ne  sauraient  être  admises  ;  je  considère  comme 
absolus  les  droits  de  TElat  sur  la  propriété  du  fusil,  modèle  1866, 
en  ce  qui  concerne  l'armement  de  ses  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Le  24  octobre  1866,  Cahen-Lyon  se  résigne,  il  cède  : 

Désirant,  avant  tout,  que  le  Gouvernement  soit  pénétré  de  nos 
sentiments  de  dévouement  dans  une  question  où  l'intérêt  général 
doit  l'emporter  sur  Tintérét  privé,  nous  venons  déclarer  à  votre 
Excellence  que  nous  reconnaissons  le  droit  absolu  de  l'Etat  sur  la 
propriété  du  fusil  modèle  1866,  en  ce  qui  concerne  l'armement  de 
ses  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  par  suite,  le  droit  pour  lui  de  faire 
fabriquer  par  tous  les  moyens  qu'il  lui  conviendra,  c'est-à-dire 
dans  les  manufactures  d'armes  ou  dans  l'industrie  privée,  enPrance 
et  à  l'étranger,  les  fusils  destinés  à  l'armement  desdites  troupes, 
sans  que  les  brevets  pris  par  M.  Chassepot,  notamment  en  1857  et 
1866,  puissent  être  opposés,  soit  à  lui,  soit  aux  fabricants  avec  les- 
quels il  aura  traité. 
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Ainsi  l'Etal  a  le  droit  qu'il  désirait.  Non-seulement  il  ne 
subit  pas  le  brevet  dans  ses  manufactures,  ce  que  Chassepot 
a  toujours  reconnu,  mais  il  ne  le  subira  pas  même  dans  la 
personne  des  tiers  qui  travailleront  pour  ses  armements,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger  :  ce  dernier  point  avait  été  un  ins- 
tant contesté,  il  pouvait  faire  l'objet  d'un  procès,  et  il  est 
maintenant  abandonné. 

Cet  abandon  une  fois  accompli,  le  Ministre,  qui  ne  redoute 
plus  rien,  fait  rendre,  le  2  décembre,  le  décret  qui  réserve  la 
fobrication  aux  manufactures  seules  de  l'Etat,  et  il  écrit,  le  4 
décembre,  à  Cahen-Lyon  : 

Messieurs,  après  un  nouvel  examen  de  la  question  relative  à  la 
fabrication  des  armes,  modèle  186G,  l'Empereur  a  décidé,  le  2  dé- 
cembre courant,  que  cette  fabrication  serait,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
exclusivement  réservée  aux  manufactures  de  l'Etat. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  remercier  des  offres  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  et  dont  il  est  pris  bonne  note,  pour  le  cas  où 
l'industrie   privée  serait  appelée  à  concourir  à  cette  fabrication. 

Signé:  Randon. 

Quand  je  songe  que  mon  contradicteur  accusait  déjà  l'Etat 
de  complaisance  pour  Cahen-Lyon  et  Cbassepot,  en  1866, 
est-ce  sérieux?  Moi,  je  trouve  que  l'Etat  a  agi  très  rigoureu- 
sement ;  je  trouve  qu'il  n'a  manqué  ni  d'habileté  ni  de  réserve 
diplomatique  pour  obtenir  la  cession  désirée. 

Je  ne  critique  pas  ;  quand  on  défend  l'Etat,  comme  l'a  dit 
mon  honorable  contradicteur,  on  doit  être  inflexible^  plus 
inflexible  que  pour  sa  propre  défense.  Pour  les  intérêts  de 
l'Etat,  on  ne  néglige  nulle  ressource  :  pour  ses  intérêts  pri- 
vés, il  y  a  des  ressources  qu'on  n'emploierait  pas.  Eh  bien  ! 
vis-à-vis  de  Cahen-Lyon  et  de  Chassepot,  on  a  usé  de  ces  res- 
sources, on  a  eu  ces  rigueurs. 

Quand  on  était  en  septembre  1866,  et  que  Cbassepot  di- 
sait :  J'ai  fait  cession  au  Ministre  seulement,  au  Ministre 
personnellement,  celui-ci  veut  que  la  cession  s'étende  aux 
tiers  travaillant  pour  l'Etat;  naturellement  on  laisse  croire  à 
Chassepot  et  à  Cahen-Lyon,  que  si  l'Etat  fait  travailler  les  tiers 
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sur  une  large  échelle,  la  commande  sera  pour  les  proprié- 
taires du  brevet.  Chassepot  etCahen-Lyon  semblent  alors  su- 
bordonner la  cession  demandée  à  l'obtention  d'une  com- 
mande. On  leur  répond  très  loyalement,  du  reste  :  Non  !  nous 
ne  voulons  pas  nous  engager,  nous  voulons  la  cession  sans 
condition  pour  les  tiers  travaillant  pour  nous.  La  cession  se 
fait,  et  alors,  mais  seulement  alors,  le  Ministre  décrète  qu'il 
n'y  aura  plus  désormais  de  commande  pour  l'industrie  pri- 
vée, que  la  fabrication  de  ses  armements  est  réservée  tout 
entière  à  ses  manufactures. 

Quand  le  Ministre  décide  cela,  il  n'a  plus  rien  à  craindre,  il 
a  la  lettre  du  24  octobre,  lettre  plus  explicite  encore  que  celle 
du  lo.  Il  peut  écrire,  à  ces  messieurs:  Nous  prenons  bonne  note 
de  vous,  pour  f  avenir,  si  jamais  on  s'adressait  à  l'industrie 
privée.  Il  a  obtenu  d'eux  tout  ce  qu'il  voulait,  il  peut  leur  refu- 
ser tout  ce  qu'ils  espéraient.  Avouez,  Messieurs,  que  l'Etat  ne 
pouvaitpasêtremieuxetplus  habilement  défendu.  Avouez  que, 
s'il  y  a  eu  diplomatie,  ce  n'est  pas  de  la  part  de  mes  clients. 

Et  maintenant,  tout  est  définitivement  réglé.  L'Etat  ne  su- 
bit le  brevet  ni  dans  ses  manufactures,  ni  hors  de  ses  manu- 
factures quand  il  fait  travailler  les  tiers.  Mais  le  breveté  reste 
au  moins  armé  et  libre  vis-à-vis  de  tous  les  tiers,  soit  étran- 
gers, soit  français,  qui  ne  travaillent  pas  pour  l'Etat. 

J'aborde  la  seconde  partie  des  faits,  celle  qui  touche  à  l'as- 
sociation de  Chassepot  et  de  Cahen-Lyon,  à  l'exploitation 
commerciale  du  brevet. 

Messieurs,  mon  honorable  contradicteur  a  été  bien  sévère 
pour  l'association  ;  il  l'a  été  plus  que  pour  l'inventeur,  il  a  eu 
un  langage  plus  que  dur,  un  langage  injuste.  Je  démontrerai 
que  sur  tous  les  points  il  s'est  trompé. 

Et  d'abord  pourquoi  Chassepot  prend-il  un  associé  ?  Par 
une  raison  bien  simple.  II  gagnait  180  francs  par  mois,  il 
n'avait  pas  de  fortune  ;  il  a  touché  de  la  famille  de  sa  femme 
15,000  francs  de  dot  qu'il  a  employés  à  son  invention  (j'en 
donnerai  la  preuve  en  discutant  la  question  relative  aux  ré- 
compenses et  indemnités  allouées  par  l'Etat). 
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Il  a  un  père,  une  femme,  des  enfants,  une  famille.  Il  doit 
reconstituer  cette  dot  qu'il  a  noblement  sacrifiée,  et  vous  lui 
reprocheriez  de  faire  valoir  commercialement  son  brevet. 
Pour  le  mettre  en  valeur,  il  lui  faut  des  capitaux,  lui  n'en  a 
pas  ;  un  associé  les  lui  offre,  il  les  accepte.  Avec  ce  respect 
de  ses  supérieurs,  avec  ce  respect  de  la  hiérarchie  qu'on  ou- 
blie tant  aujourd'hui,  il  écrit  au  Ministre.  Dans  cette  lettre 
du  13  septembre,  il  lui  expose  son  projet,  il  lui  dit  qu'il 
forme,  pour  tirer  parti  de  son  invention,  une  association  qu'il 
croit  licite  et  honnête. 

Il  va  plus  loin  ;  il  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  être  com- 
merçant et  fonctionnaire  à  la  fois  ;  il  demande  un  congé  hors 
cadre  sans  appointements,  ne  sollicitant  d'autre  faveur  que 
celle  qu'autorisent  les  règlements  :  celle  de  ne  pas  donner  sa 
démission,  afin  de  garder  ses  droits  à  la  retraite. 

C'est  là  une  situation  inattaquable  pour  tout  le  monde.  Elle 
l'est  pour  Manceaux  plus  que  pour  personne.  N'a-t-il  pas 
acheté  tous  les  brevets  possibles  ?  Ne  réalise-t-il  pas  sans 
cesse  cette  association  de  l'invention  et  du  capital  ?  Manceaux 
se  plaindra  de  cela  !  Mais  quand  Sénèque  écrivait  les  avan- 
tages de  la  pauvreté  sur  une  table  d'or,  on  trouvait  déjà  là  une 
notefausse.  Que  dirait-on, Messieurs,  siManceaux,si  riche  par 
ses  brevets  achetés,  reprochait  à  Chassepot  de  s'être  associé  ? 

M.  Chassepot  trouve  donc  un  capitaliste,  M.  Cahen-Lyon. 
Ou'est-ce  que  M.  Cahen-Lyon  ?  Dans  quelle  situation  est-il  en 
1866?  Il  est  inscrit  sur  la  liste  des  notables  commerçants  de 
Paris;  il  fait  le  commerce  d'exportation  depuis  1859;  il  a 
deux  usines  dans  chacune  desquelles  il  occupe  mille  ouvriers, 
l'une  à  Paris,  l'autre  à  Lyon.  Voici  le  certificat  que  délivre  le 
maire  de  Lyon  : 

Certificat  du  maire  de  Lyon. 

Le  maire  de  Lyon  certifie  que  la  maison  Cahen-Lyon  a,  pendant 
la  guerre,  procuré  du  travail  à  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  sur- 
tout des  quartiers  de  la  Guillolière  et  des  Brotteaux,  et  ces  ouvriers 
malheureux  ont  pu  ainsi  traverser  les  mauvais  jours. 

Lyon,  le  2  septembre  187L 
Signé  :  HÉNON. 
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Cahen-Ljon  livrait  déjà  en  1859  et  1860  des  équipements 
et  des  armes  au  gouvernement  italien.  Il  avait  pour  son  com- 
merce d'exportation  de  nombreux  agents  à  l'étranger,  et 
voici  la  lettre  que  lui  adressait  Chassepot  le  25  novem- 
bre 1866  : 

Lettre  de  Chassepot,  du  25  novembre  1866. 

Je  vous  recommande,  dans  le  cas  où  vous  proposeriez  une  quan- 
tité d'armes  au  Gouvernement  français,  de  bien  réfléchir  aux  moyens 
de  fabrication  dont  vous  pourrez  disposer,,  attendu  que,  passé 
l'époque  de  la  livraison,  on  vous  imposera  un  dédit  de  tant  par 
jour  de  retard.  Je  vous  engage  donc  à  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Belgique,  afin 
d'être  bien  sûrs  de  la  quantité  d'armes  à  proposer,  livrables  dans 
quinze  mois. 

Cahen-Lyon  avait  donc  à  la  fois  des  capitaux  et  des  débou- 
chés. 

Ainsi  l'association  s'imposait  comme  la  chose  la  plus  sé- 
rieuse et  la  plus  légitime  du  monde.  Je  vais  maintenant  justi- 
fier chacun  de  ses  actes. 

Premier  fait  signalé  par  mon  contradicteur  :  Cahen-Lyon 
aurait  été  adressé  officiellement  à  M.  Chassepot  par  le  Mi- 
nistre ?  On  tirerait  cette  induction  de  la  lettre  de  M.  Chassepot 
au  Ministre.  Ce  soupçon,  que  vous  cherchez  à  faire  naître, 
disparaît  quand  vous  lirez,  comme  moi,  la  lettre  entière. 

Et  puis,  où  serait-elle  cette  recommandation  officielle  ? 
Dans  la  lettre  du  Ministre  à  Cahen-Lyon,  du  21  juillet  1866? 
Mais  cette  lettre  du  21  juillet  que  j'ai  déjà  lue  est  la  chose  la 
plus  naturelle  et  la  plus  simple. 

Le  Ministre  reçoit  de  Cahen-Lyon  une  demande  :  celle  de 
transformer  de  vieilles  armes  en  chassepots,  comme  on  a 
transformé  déjà  d'anciens  fusils  en  fusils  à  tabatière.  Mais  on 
ne  transforme  en  chassepots  qu'en  se  heurtant  à  un  brevet  ; 
le  Ministre  répond  à  M.  Cahen-Lyon  :  adressez-vous  à 
M.  Chassepot  qui  a  le  brevet.  Franchement  il  ne  pouvait  ré- 
pondre autre  chose.  De  bonne  foi,  est-ce  là  une  lettre  de  re- 
commandation? Non,  sans  aucun  doute. 

Après  cette  lettre  du  Ministre,  que  fait  Cahen-Lyon  ? 
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Il  s'adresse  à  M.  Chassepot  :  vient-il  passer  un  traité,  expo- 
ser un  capital  avant  la  prise  du  brevet?  —  Non.  Il  écrit  le 
24  juillet  1866  une  simple  lettre,  dans  laquelle  il  dit  à  Chasse- 
pot  :  nous  vous  accordons  I  franc  pour  tel  fusil,  2  francs  pour 
tel  autre,  3  francs  pour  tel  autre  encore.  —  C'est  entendu, 
c'est  un  droit  de  poinçonnage,  payé  par  le  commerçant  à 
l'inventeur  ;  il  n'y  a  pas  de  capital  exposé,  il  n'y  a  pas  même 
encore  de  Société  formée. 

27  aoûl.  —  Oui,  ici  il  y  a  à  cette  date  un  traité,  un  traité 
sous  seing  privé.  Y  a-t-il  là  encore  un  capital  exposé  ?  Pas  du 
tout  !  Dans  le  traité,  M.  Chassepot  explique  son  invention, 
il  l'apporte  et  il  est  dit  que  M.  Calien-Lyon  l'exploitera  com- 
mercialement. —  Si  M.  Monceaux  avait  traité  avec  nous,  il 
n'aurait  pas  fait  autrement. 

Et  le  bénéfice  de  31.  Chassepot,  que  sera-t-il  ? 

Il  peut  n'être  rien,  comme  il  peut  être  beaucoup  ;  on  stipule 
qu'on  partagera  les  bénéticeS;  s'il  y  en  a,  mais  pas  dans  une 
proportion  égale.  On  alloue  à  Chassepot  le  quart,  soit  25  O/q 
et  à  Cahen-Lyon  les  3/4  ;  puis  on  exclut  du  traité  les  com- 
mandes que  Chassepot  pourrait  avoir  de  l'Etat.  Ainsi,  que 
soupçonnait  mon  honorable  contradicteur  ?  Que  le  traité  du 
27  août  était  fait  en  vue  des  bonnes  dispositions  du  Ministre 
à  accorder  une  commande.  Or,  on  exclut  précisément  du 
traité  ces  commandes.  La  réponse  ne  peut  pas  être  plus  caté- 
gorique. Lisons  la  clause. 

Traité  du  27  août  1866. 

11  est  ici  bien  expliqué  par  les  parties  qu'elles  n'entendent  nulle- 
ment comprendre  dans  la  présente  Société  les  relations  de 
M.  Chassepot  avec  l'Etat  français,  au  sujet  de  ses  troupes  et  armées 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'à  tous  trait'^s,  marchés  ou  conventions 
qu'il  pourrait  avoir  faits  avec  l'Etat  français,  pour  lesdites  troupes 
et  armées,  lesquelles  relations,  traités,  marchés  ou  conventions  res- 
tent en  dehors  des  présentes  et  sont  l'affaire  de  M.  Chassepot,  à 
ses  risques,  périls  et  fortune. 

Certes,  s'il  y  a  un  traité  innocent,  c'est  celui-ci. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  prenez  votre  brevet  le  27  août,  et 
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le  décret  qui  adopte  l'arme  n'est  que  du  30  août.  Pourquoi  ne 
pas  attendre  le  30?  Si  vous  n'attendez  pas  le  30,  si  vous  pre- 
nez aussi  hâtivement  le  brevet,  si  vous  formez  aussi  prompte- 
ment  votre  société  à  la  même  date  du  27  août,  c'est  qu'on 
vous  a  complaisamment  averti  de  la  décision  qui  n'est  pas 
encore  rendue.  Mon  contradicteur  n'a  pas  ici  la  main  plus  heu- 
reuse :  tout  le  monde  savait  que,  dès  le  1 4  août,  la  commission 
avait  adopté  le  fusil  chassepot,  tout  le  monde  savait  que  dès 
ce  moment.  Chassepot  était  décoré,  à  raison  de  l'adop- 
tion de  son  arme  ;  il  en  avait  reçu  lui-même  l'avis.  Le 
décret,  il  est  vrai,  qui  consacre  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, et  le  décret  qui  le  décore  ne  paraissent  au  Journal  offi- 
ciel que  le  30,  mais  dès  le  25  les  faits  étaient  connus  de  tous. 
Il  n'était  pas  nécessaire  que  l'administration  de  la  guerre  les 
publiât,  pour  qu'il  y  eût  notoriété. 

Et  puis,  quel  est  le  capital  exposé  en  prenant  un  brevet? 
100  francs,  voilà  tout  !  Est-ce  que  tous  les  jours  on  n'expose 
pas  100  francs  pour  un  brevet  même  dont  on  croit  les  chances 
douteuses  ?  Est-ce  que  le  brevet  ne  pouvait  pas  avoir  pour 
eux  une  valeur  intrinsèque,  même  si  l'arme  n'était  pas 
adoptée  ? 

Le  brevet  était  pour  Chassepot  et  Cahen-Lyon  chose  sé- 
rieuse, qu'il  y  eût  adoption  ou  rejet  de  l'arme  par  la  commis- 
sion. 

Est-il  étonnant  que  j'aie  exposé  100  francs  dès  le  27  août, 
pour  prendre  date  et  conserver  mon  droit  d'inventeur? 

Du  27  août  1866,  date  de  notre  premier  traité,  au  15  dé- 
cembre 1866,  date  de  notre  second  traité,  qu'avez-vous  à 
nous  reprocher?  Nous  espérons  une  commande  et  à  raison 
de  cet  espoir  nous  écrivons  les  lettres  du  15  et  du  19  octobre, 
nous  cédons  au  Ministre,  nous  abandonnons  le  droit  discu- 
table de  poinçonner  les  tiers  qui  fabriqueront  pour  l'Etat. 
Cette  cession,  une  fois  faite,  le  Ministre  fait  rendre  le  décret 
du  2  décembre  et  nous  écrit  la  lettre  du  4  qui  nous  avertit 
qu'on  réservera  toute  la  fabrication  aux  manufactures  de 
l'Etat,  qu'il  n'y  aura  ni  commande  ni  appel  à  l'industrie  privée. 

Il  est  évident  que  si  quelqu'un  peut  se  plaindre  ce  n'est  pas 
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l'Etat.  L'Elat  a  tout  obtenu  et  n'a  rien  donné.  Nous,  nous 
avons  espéré,  espéré  une  commande  pour  compensation  de 
notre  cession.  La  cession  a  été  faite,  et  la  commande  n'est  pas 
venue.  Tout  espoir  de  la  voir  venir  un  jour  est  même  anéanti 
parla  lettre  du  4  décembre. 

15  décembre  18G6.  —  Le  traité  du  27  août  1866  est  rem- 
placé par  un  acte  de  société  ayant  des  bases  plus  larges.  Cette 
société  est  formée  pour  l'exploitation  commerciale  du  brevet, 
mais  non  pour  exécuter  une  commande  de  l'Etat  ;  on  nous  a 
averti  dès  le  4  décembre  que  les  manufactures  seules  de  l'Etat 
travailleraient  pour  l'Etat. 

Le  capital  social  est  de  800,000  francs.  M.  Chassepot  avait 
25  O/o  de  bénéfice  dans  le  traité  du  27  août.  Cette  clause  n'est 
pas  changée  :  on  lui  donne  seulement  un  autre  avantage  : 
quelles  que  soient  les  chances,  et  n'y  eût-il  pas  de  bénéfices, 
on  lui  assure  100,000  francs  ;  s'il  y  a  des  bénéfices,  il  ne  cumu- 
lera pas  les  100,000  francs  avec  les  25  O/o  qui  lui  sont 
attribués.  En  cas  de  décès,  50,000  francs  sont  assurés  à  sa 
veuve. 

Puis,  comme  on  a  besoin  de  lui  en  qualité  d'agent  tech- 
nique pour  surveiller  la  fabrication,  on  lui  dit  :  vous  quitterez 
le  service  de  l'Etat  et  vous  aurez  6,000  francs  d'appointements, 
payés  par  la  société. 

Peut-on  dire  que  cette  société  du  15  décembre  ne  se  forme 
qu'en  prévision  du  traité  du  27  avril  1867?  Mais  comment 
prévoir  le  15  décembre  ce  qui  arrivera  le  27  avril?  Entre  le 
15  décembre  et  le  27  avril  il  n'y  a  pas  de  lien,  pas  de  corréla- 
tion. 

Le  15  décembre,  le  ministère  ne  veut  faire  travailler  que 
ses  manufactures  ;  le  27  avril,  le  ministère  adoptera  l'idée 
contraire  :  c'est  qu'en  quelques  mois  tout  peut  changer,  et 
tout  a  changé  en  effet;  ce  n'est  plus  le  même  Ministre,  ce  ne 
sont  plus  les  mêmes  événements. 

Voulez-vous  enfin  une  dernière  preuve  que  le  Ministre  ne 
songe  pas  à  être  complaisant  vis-à-vis  de  cette  société  nou- 
velle? Quand  Chassepot  veut  exécuter  la  clause  de  l'acte 
du   15  décembre  qui  l'attache  comme  agent  technique  à  la 
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société,  il  lui  manque  cinq  ans  pour  avoir  droit  à  la  retraite. 
Il  fait  ce  que  font  les  ingénieurs,  quand  ils  quittent  l'Etat, 
pour  être  attachés  au  service  d'un  chemin  de  fer.  Il  demande 
pour  cinq  ans  un  congé  hors  cadre  :  il  ne  touchera  point  d'ap- 
pointements,  mais  conservera  ainsi  ses  droits  à  la  retraite. 
Le  Ministre  refuse  le  congé  de  cinq  ans.  Il  le  limite  à  une 
durée  moindre  et  met  le  pétitionnaire  en  demeure  de  donner 
sa  démission  après  la  fin  du  congé,  ou  de  rentrer  dans  le 
cadre  des  employés  de  l'artillerie.  Chassepot  a  en  effet  donné 
plus  tard  sa  démission.  Il  est  aujourd'hui  retiré  du  service, 
et  oflicier  de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  commande  du  27  avril  1867. 

En  avril  1867,  de  graves  incidents  se  préparent  :  le  maré- 
chal Randon  est  parti,  le  maréchal  Niel  est  arrivé,  l'incident 
du  Luxembourg  préoccupe  tous  les  esprits. 

Le  maréchal  Niel  appartient  à  l'arme  du  génie.  Si  j'entrais 
dans  les  détails,  je  dirais  que  le  génie  et  l'artillerie  s'entendent 
peu  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  comme  les  ponts  et  chaus- 
sées et  les  mines  s'entendent  peu,  aux  travaux  publics.  Mais  je 
n'ai  pas  besoin  d'indiquer  ces  sourdes  rivalités.  Les  circons- 
tances seules  imposaient  au  maréchal  Niel  une  autre  marche 
qu'au  maréchal  Randon.  Le  maréchal  Niel  devait  faire  différem- 
ment, de  son  prédécesseur,  non  pas  seulement  parce  qu'il  le 
remplaçait,  mais  parce  qu'il  le  remplaçait  à  une  date  où  les 
idées  et  les  faits  changeaient. 

Ce  que  voulait  le  maréchal  Niel,  ce  qu'il  devait  vouloir  dès 
le  lendemain  de  son  entrée  aux  affaires,  c'était  beaucoup 
d'armes,  beaucoup  d'armes  livrées  à  date  certaine,  beaucoup 
d'armes  dans  un  court  délai. 

En  veut-on  la  preuve?  Qu'on  lise  ses  luttes  avec  la  Cham- 
bre lors  de  la  discussion  du  budget  et  de  l'emprunt.  Cette 
lecture  a  d'autant  plus  d'importance  qu  elle  indique  dans  quel 
ordre  d'idées  se  trouvait  le  maréchal  lorsqu'il  a  fait  le  traité. 
Le  traité  du  27  avril  1867  est  conclu,  en  eftet,  au  moment  où 
le  maréchal  préparait  ce  budget  si  vivement  discuté  au  com- 
mencement de  1868. 
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Que  fait  la  Chambre  ?  Sur  les  instances  réitérées  de  l'oppo- 
sition, elle  réduit:  au  lieu  de  trois  fusils  par  homme,  elle  en 
donne  un  et  demi  ;  au  heu  de  maintenir  le  chiffre  des  congés, 
elle  oblige  à  les  augmenter  en  diminuant  les  crédits.  Elle  de- 
mande d'envoyer  encore  des  chevaux  dans  les  campagnes 
pour  réaliser  des  économies:  la  Commission  elle-même. 
Commission  formée  dans  la  majorité,  supprime  100,000  fr., 
soit  quatre  escadrons  de  cavalerie,  pour  donner,  dit-elle,  au 
Gouvernement  une  indication. 

Que  fait  le  maréchal  ?  Il  résiste,  il  lutte  en  désespéré,  il  est 
battu  :  il  proteste  en  homme  qui  veut  augmenter  ses  ar- 
mements, non  pas  demain,  mais  aujourd'hui.  C'est  sa  grande, 
son  unique,  sa  patriotique  préoccupation. 

Pour  dissiper  toute  incertitude  à  cet  égard,  et  bien  établir 
ce  point  de  départ  qui  est  pour  moi  d'une  importance  déci- 
sive, j'ouvre  le  Journal  officiel  et  je  lis  : 

Emprunt  extraordinaire  et  budget  de  1869. 

M.  Garnier-Pagès  énumère  avec  douleur  les  sommes  deman- 
dées pour  1,200,000  fusils  nouveau  modèle  pour  la  mise  en  état  des 
places  fortes,  etc.  ! 

Avec  quoi  couvrirez-vous  tout  cela? 

Et  à  quoi  cela  vous  servira-t-il  ? 

Qu'est-ce  que  la  force  matérielle? 

Ah  !  si  vous  vouliez  au  contraire  employer  la  force  morale  ! 
Quelle  puissance  vous  auriez  si  vous  vouliez  avoir  confiance  dans 
le  peuple  et  dans  la  liberté  !  Le  budget  de  la  j^^uerre  vous  mène  à  la 
banqueroute.  C'est  la  plaie,  c'est  le  chancre  qui  nous  dévore.  Oui, 
Messieurs,  et  si  je  pouvais  trouver  un  mot  plus  fort  je  l'emploierais, 
parce  que  je  veux  frapper  les  esprits  ;  si  vous  croyez  à  la  paix, 
contentez-vous  de  vos  cadres,  mais  réduisez  le  nombre  de  vos 
hommes,  là-dessus,  je  sais  que  je  suis  complètement  d'accord  avec 
la  commission 

Le  Maréchal  Niel.  —  Ce  qu'on  me  demande  est  impossible,  je 
vous  ai  expliqué  tout  à  l'heure  que  pour  équilibrer  mon  budget,  il 
me  fallait  déjà  envoyer  en  congé  80  ou  90,000  hommes.  Eh  !  bien. 
Messieurs,  en  renvoyer  7,500  de  plus  dans  les  mêmes  conditions, 
c'est  impossible. . .  Vous  avez  un  ministre  de  la  guerre  qui  fait 
tous  ses  efforts,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  vous  ne  lui  facilitez 
pas  sa  tâche,  en  le  mettant  en  présence  d'impossibilités  budgétaires. 


AFFAIRE    CHASSEPOT.  287 

Nos  cadres  en  officiers  sont  invariables  ;  mais  pour  les  sous- 
officiers,  c'est  bien  différent.  Si  nous  renvoyons  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  en  congé,  il  faut  bien  que  ces  cadres  aient  leur 
part,  et  alors  nous  en  affaiblissons  la  composition.  Je  suppose 
que  j'accepte  l'amendement  et  que  l'armée  se  trouve  compromise, 
qu'il  soit  démontré  que  la  mesure  prise  compromette  la  solidité  de 
l'armée  et  que  vous  faites  échouer  tout  mon  système 

Comment  pouvez-vous  vouloir  qu'on  me  refuse  à  chaque  instant 
les  choses  que  je  regarde  comme  nécessaires. 

M.  Magnin.  —  Alors  il  n'y  a  plus  de  chambre  ni  de  contrôle;  il 
n'y  a  plus  que  l'Empereur  et  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  Maréchal  Niel.  —  On  me  force  à  donner  des  chiffres  ! 
Nous  avons  moins  d'artillerie  que  toutes  les  autres  puissances  de 
l'Europe.  Nous  avons  deux  pièces  par  mille  hommes,  partout  ail- 
leurs, on  compte  trois  pièces  par  mille  hommes.  Il  y  a  des  incon- 
vénients à  entrer  dans  tous  ces  détails,  je  ne  me  le  dissimule  pas  et 
je  répugne  à  dévoiler  ainsi  notre  situation  à  chaque  instant  et  sur 
chaque  point;  mais  je  remplirai  ma  mission  jusqu'au  bout.  Eh  bien, 
au  moment  actuel,  il  serait  souverainement  imprudent  de  des- 
cendre au-dessous  d'une  artillerie  nécessaire  pour  servir  240,000 
hommes.  Je  vous  en  supplie,  Messieurs,  laissez  mes  chevaux 
d'attelage  et  surtout  ne  me  forcez  pas  à  avouer  en  public  mon  in- 
suffisance. Les  autres  cabinets  suivent  attentivement  ces  débats. 
C'est  là  que  se  déclare  la  guerre,  et  si  l'on  s'aperçoit  que  toutes  les 
solutions  sont  prises  contre  le  ministre  de  la  guerre,  il  y  a  de  grands 
inconvénients... 

Je  dis  que  vraiment  les  choses  publiques  de  l'armée  ne  peuvent 
être  conduites  de  cette  façon. 

M.  Jules  Favre.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'une  nation  n'est 
aujourd'hui  véritablement  forte  qu'à  la  condition  de  se  cuirasser  et 
de  se  bastionner.  Ayez  donc  confiance  dans  le  .patriotisme  des 
populations.  C'est  là  le  meilleur  des  remparts;  il  vaut  mieux  que 
tous  ceux  que  vous  pouvez  puiser  dans  les  armes  offensives  et 
défensives  ;  et  quand  on  vient  vous  demander  des  millions  pour 
perfectionner  tel  ou  tel  engin  de  guerre,  lorsque  ces  hommes  de 
guerre  qui  viennent  vous  faire  ces  réclamations  vous  disent  que 
vos  économies  sont  déplacées,  qu'elles  tendent  à  affaiblir  l'armée, 
certes  ils  ne  se  trompent  pas,  ils  en  savent  à  cet  égard  plus  que 
nous  ;  mais  ils  sont  à  certains  égards  de  mauvais  juges,  car  ils 
sacrifient  tout  à  un  point  de  vue  spécial  et  ils  oublient  trop  par 
quelle  force  supérieure  la  France  serait  défendue  si  jamais  elle  était 
au  moment  du  danger. 
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Je  n'ajoute  qu'un  mol,  un  mol  qui  rappelle  un  fait  patent, 
notoire,  dont  on  a  parlé  dans  le  temps  :  le  maréchal  Niel 
sortit  accablé  de  la  séance  de  la  Chambre  ;  il  voulut  donner 
sa  démission.  «  La  lenteur  des  bureaux,  disait-il,  je  m'en 
charge,  mais  la  folie  des  rhéteurs,  nul  ne  s'en  chargera,  et 
ils  perdront  le  pays  !  » 

Je  pourrais  donner  d'autres  détails  ;  je  ne  le  ferai  pas.  Le 
silence  en  ces  matières  est  un  devoir  ;  les  incidents  de  Conseil 
des  Ministres  ne  nous  appartiennent  pas.  Ils  sont,  comme 
les  résolutions  intimes  d'un  gouvernement,  couverts  par  la 
loi  du  secret.  Qui  autrefois  eût  jamais  songé  à  lever  dans  un  in- 
térêt personnel  le  secret  diplomatique?  Personne,  assurément. 
Aujourd'hui,  il  paraît  qu'on  est  plus  large.  Mais  je  plains  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  la  vieille  école.  Même  pour  les  choses  de  l'in- 
térieur, ayons  le  respect  de  ces  secrets  qui  ne  sont  pas  à  nous. 
Gardons  le  silence,  dussions-nous,  en  parlant,  justifier  les 
vivants,  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  honorer  un  mort  illustre. 

Maintenant  que  la  pensée  du  maréchal  Niel  est  bien  com- 
prise, quittons  le  budget  et  arrivons  au  traité.  Sortons  du 
grand  cadre  et  entrons  dans  le  petit. 

Quand  le  maréchal  traite  avec  ces  messieurs,  son  but  princi- 
pal sera  d'obtenir  des  livraisons  presque  immédiates.  Il  offre 
une  prime  à  la  célérité.  Si  on  livre  avant  le  1  "  décembre  1 867, 
il  paie  le  fusil  85  fr.  Si  on  le  livre  après,  il  ne  donne  plus  que 
83  fr.  Il  impose  d'en  livrer  25,000  avant  le  1^'  décembre  1866, 
et  le  reste  avant  le  25  septembre  1867.  —  Au  résumé,  il 
demande  100,000  armes  en  quinze  mois. 

Voilà  son  but,  et  il  en  poursuit  la  réalisation  dans  chaque 
clause  du  traité. 

On  me  dit  :  Soit.  Il  a  raison,  nous  ne  lui  reprochons  ni 
d'avoir  voulu  des  armes  en  sus  de  celles  que  les  manufactures 
de  l'Etat  lui  donnaient,  ni  de  les  avoir  voulues  très  prompte- 
ment,  mais  il  devait  les  faire  fabriquer  en  France  par  M.  Man- 
ceaux  et  par  d'autres. 

Eh  bien,  je  ne  marche  que  pièces  en  main,  et  je  dis  que 
cette  fabrication  de  100,000  armes  en  quinze  mois  par  l'in- 
dustrie privée  était  impossible  en  France. 
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En  effet,  nous  vivons,  pour  la  labrication  des  armes,  sous 
Je  régime  du  monopole.  L'Etal  seul,  en  France,  les  détient, 
les  consomme  elles  fabrique.  La  France  a  bien  des  f^^bricanls 
d'armes  représentant  l'industrie  privée.  Ces  fabricants  font 
en  pleine  liberté  des  armes  de  luxe  et  de  chasse,  et,  avec 
autorisation  spéciale,  des  armes  de  guerre  pour  l'exportation 
seulement.  Travaillant  dans  ces  conditions  restreintes,  les 
fabricants  français  peuvent  très  bien  faire,  mais  ils  ne  son- 
gent nullement  à  établir  ces  grandes  usines,  à  moteurs  à 
vapeur,  où  l'outillage  est  complet,  où  on  fabrique  à  la  méca- 
nique et  où  on  fabrique  nécessairement  à  peu  de  frais.  La 
plupart  fabriquent  à  la  main,  par  conséquent,  nécessairement 
avec  lenteur  et  dans  des  prix  très  élevés. 

En  1867  ce  grand  outillage  n'existait  pas  en  France  pour 
l'industrie  privée,  et  celle-ci  ne  pouvait  songer  aie  créer  pour 
une  seule  commande  et  avec  la  perspective  de  retomber 
ensuite  sous  la  loi  du  monopole.  Eût-elle  voulu  le  créer,  elle 
n'aurait  pu  le  faire  en  quinze  mois.  Pour  cela,  il  faut  plus  que 
des  capitaux,  il  faut  du  temps. 

A  la  fin  de  1866,  on  s'est  adressé  à  un  des  plus  honorables 
fabricants  d'armes,  et  on  lui  a  demandé  où  et  comment  il 
pourrait  exécuter  une  commande  pour  l'Etat.  Il  répondit  à 
l'administration  qu'il  ferait  fabriquer  en  partie  à  Liège,  en 
Belgique,  là  où  l'industrie  privée,  qui  n'est  pas,  en  face  du 
monopole  de  l'Etat,  a  de  grandes  usines  et  un  sérieux  outil- 
lage niécanique. 

M.  Manceaux  lui-même  a  refusé  de  fabriquer  à  72  fr.  ;  il 
savait  très  bien  qu'ilne  pourrait  pas  créer  l'outillage  néces- 
saire pour  fabriquer  en  quinze  mois  ;  il  s'est  bien  gardé  de 
demander  à  fabriquer  à  73  ou  74  fr.,  même  à  80  fr.  et  au 
delà  ;  il  n'aurait  pu  le  faire. 

En  1865,  il  a  eu  un  procès,  où  nous  trouvons  la  preuve  que 
comme  tous  ses  confrères,  il  n'était  pas  sérieusement  outillé 
pour  fabriquer  rapidement  et  sur  une  échelle  importante. 
L'Etat  avait  cédé  60,000  fusils  à  silex  à  un  commerçant  qui 
s'était  entendu  avec  le  gouvernement  italien  pour  les  lui 
transformer  en  fusils  à  piston.   Ce  commerçant  a  frappé  à 
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toutes  les  portes,  et  M.  Manceaux  a  fait  une  partie  de  la  trans- 
formation; nous  voyons  alors  Manceaux  louer,  rue  Saint- 
Pierre-Popincourl,  un  local  où  il  installe  un  atelier,  et  quand 
la  commande  est  livrée,  il  y  a  eu  de  si  longs  relards,  et  les 
armes  sont  si  mal  faites,  que  le  gouvernement  italien  les 
refuse.  Grâce  à  une  intervention  diplomatique,  le  gouverne- 
ment a  consenti  à  les  prendre  avec  un  énorme  rabais.  Qui 
devait  supporter  la  perte  ?  Etait-ce  M.  Manceaux.  qui  avait 
fabriqué,  ou  bien  le  grand  entrepreneur  qui  avait  eu  la  com- 
mande ?  Il  paraît  que  ce  devait  être  l'entrepreneur  ;  il  a  été 
ruiné.  Toujours  est-il  qu'il  a  fallu  créer  un  atelier  spécial 
pour  cette  simple  transformation  du  fusil  à  silex  en  fusil  à 
piston. 

Après  le  décret  du  5  septembre  1870,  qui  a  supprimé  le 
monopole,  croyez-vous  qu'on  ait  fait  beaucoup  de  chassepots 
en  France  ?  Non.  Supprimer  le  monopole,  c'est  facile,  mais 
on  n'invente  pas  un  outillage  en  un  jour,  ni  même  en  six 
mois. 

Pendant  toute  la  guerre  la  France  est  évidemment  le  pays 
où  l'industrie  privée  a  le  moins  fabriqué  pour  nos  troupes  ; 
tout  ce  qui  ne  sortait  pas  des  quatre  manufactures  de  l'Etat 
est  venu  d'Amérique.  d'Espagne  ou  d'Angleterre,  pays  où  le 
commerce  des  armes  est  libre  depuis  longtemps,  et  où  la 
ffîbrication  est  installée  et  fonctionne  à  des  prix  vraiment 
commerciaux. 

Lisez  d'ailleurs  la  brochure  du  général  Suzanne,  et  vous  y 
verrez  l'insulTisance  où  est  en  France  l'industrie  privée, 
quand  il  s'agit,  non  de  faire  des  chassepots,  ce  qui  est  une 
grosse  affaire,  mais  de  transformer  seulement  de  vieux  fusils, 
ce  qui  est  une  œuvre  accessoire  et  secondaire.  Elle  met 
quatre  mois  à  en  transformer  8,000. 

Brochure  du  général  Suzanne^  page  15. 

Il  est  vrai  qu'un  crédit  spécial  fut  ouvert  en  même  temps  pour  la 
transformation  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  de  trois  ou 
quatre  cent  mille  armes  anciennes  dont  les  canons  pouvaient  se 
prêter  à  cette  modification;  mais  cette  opération,  d'une  utilité  dou- 
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teuse,  ne  fut  ordonnée  que  dans  l'espérance  d'arriver  plus  vite  au 
réarmement  des  troupes  et  surtout  par  le  désir  de  donner  une 
satisfaction  à  l'industrie  privée  vivement  appuyée  par  la  presse. 
Cette  espérance  et  ce  désir  furent  loin  d'être  satisfaits.  La  presse, 
qui  change  aisément  de  thème,  trouva,  quand  cela  lui  convint, 
l'opération  mauvaise.  Quant  aux  entrepreneurs  qui  avaient  eux- 
mêmes  réglé  les  conditions  de  leurs  marchés,  et  qui  s'étaient  en- 
gagés à  transformer  environ  400,000  fusils  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  ils  n'avaient  à  Texpiralion  de  ces  quatre  mois,  au  l"  octobre 
18G7,  livré  à  l'arlillerie  que  8,000  fusils  transformés,  et  l'exécution 
de  leurs  engagements,  de  délais  en  délais,  de  concessions  en  con- 
cessions, ne  fut  terminée  qu'au  l"  juillet  1869.  Il  y  avait  longlemps 
à  cette  date  que  l'infanterie  avait  reçu  ses  chassepots. 

C'est  là  en  France  la  situation  de  rindustrie  privée. 

Il  n'y  a  pas  un  reproche  à  Aiire  aux  fabricants  ;  ils  fabri- 
quent admirablement  l'arme  de  luxe,  le  fusil  de  chasse,  le 
chassepot.  si  vous  voulez  ;  mais  pour  fabriquer  à  la  main  ce 
dernier  fusil,  il  faut  du  temps,  beaucoup  de  temps,  et  beau- 
coup d'argent.  J'ai  la  facture  d'un  chassepot  qui,  en  1867,  a 
coûté  400  fr.  chez  Claudin. 

La  fabrication  à  prix  réduit,  à  prix  commercial,  est  impos- 
sible sans  outillage  et  sans  usine  :  c'est  l'usine,  où  la  méca- 
nique remplace  les  bras,  qui  peut  seule  fabriquer  à  prix  réduit. 
Or,  aucun  capitaliste  ne  songea  créer  cet  outillage  sur  une 
grande  échelle,  sous  l'empire  du  monopole  qui  doit  lui  faire 
penser  que  la  commande  pour  le  gouvernement  sera  isolée,  et 
que  ce  dernier  se  contentera  le  lendemain  de  ses  manufactures. 

La  fabrication  de  100,000  fusils  Chassepot  en  quinze  mois 
était  donc  impossible  en  France. 

Etait-elle  possible  à  l'étranger? 

Oui  :  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne,  le 
commerce  des  armes  est  libre,  l'industrie  privée  a  de  grandes 
manufactures,  elle  a  l'avenir  pour  elle,  elle  a  toujours  l'es- 
poir de  commandes  qui  se  renouvelleront;  le  monopole  ne 
peut  pas  les  leur  retirer.  Les  fabriques  de  Birmingham  font 
pour  vingt-cinq  à  trente  millions  d'affaires  par  an  ;  celles  de 
Liège  dépassent  quinze  millions. 
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Ces  usines  et  bien  d'autres,  parfaitement  outillées,  pou- 
vaient facilement  exécuter  la  commande. 

Etait-il  dangereux,  comme  on  l'a  dit.  de  faire  fabriquer  à 
l'étranger,  parce  qu'on  y  portait  le  secret  de  l'arme  nouvelle  ? 

Je  comprends  cet  argument  quand  il  n'y  a  pas  encore  de 
brevet  ;  mais  quand  le  brevet  est  pris,  l'invention  est  connue. 
On  fait  tout  pour  éviter  la  divulgation  avant  le  brevet  ;  mais 
après,  c'est  la  publicité  qu'on  recherche,  parce  qu'on  veut 
l'application,  l'exploitation  commerciale  de  l'invention.  L'uti- 
lité du  brevet  n'est  autre  que  de  protéger  l'invention  déjà 
connue  ;  le  breveté  poinçonne  ceux  qui  fabriquent  suivant  son 
brevet,  mais  il  ne  les  empêche  jamais  de  fabriquer  :  loin  de 
là.  Donc,  quand  on  dit  que  nous  allons  porter  à  l'étranger  une 
invention  qui  devait  rester  secrète  pour  rester  à  la  France, 
c'est  une  erreur  et  une  erreur  naïve  :  par  cela  seul  que  le 
brevet  est  pris,  rien  n'est  plus  secret,  par  cela  seul  qu'on 
fabrique  l'arme,  une  fois  brevetée  on  divulgue. 

J'ajoute  enfin,  qu'au  point  de  vue  politique,  il  y  a,  au  con- 
traire, intérêt  à  occuper  les  fabriques  européennes  pour  nous, 
au  lieu  de  les  laisser  occupées  contre  nous  ;  la  fabrication  de 
ces  100,000  armes,  impossible  en  France,  est  non-seulement 
possible  à  l'étranger,  elle  y  est  utile. 

On  dit  encore  :  le  Ministre  devait  traiter  directement  à 
l'étranger. 

Pardon,  le  Ministre  ne  pouvait  traverser  la  .Manche,  aller  en 
Belgique,  en  Espagne,  en  Italie  pour  y  conclure  un  traité,  il 
ne  pouvait  pas  davantage  y  envoyer  ses  officiers  d'état-major, 
ou  conclure  marché  par  voie  diplomatique. 

Si  on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  reconnaîtra  la  né- 
cessité, non  pas  d'un  intermédiaire  qui  disparaîtra,  mais  d'un 
commerçant  sérieux  qui  courra  des  risques  personnellement, 
qui  ira  acheter  des  armes  à  l'étranger,  et  qui  les  revendra  au 
Ministre. 

Et  d'abord,  à  combien  de  fabriques  faut-il  s'adresser  pour 
avoir  les  100,000  fusils?  Nous  raisonnons  toujours  avec  nos 
idées  françaises,  et  comme  on  a  nommé  dans  le  traité  trois 
pays,  nous  nous  figurons  qu'on  s'adressera  seulement  à  trois 
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fabriques,  à  Placenlia,  à  Liège  eta  Birmingham  :  on  oublie  que 
là  Je  monopole  des  armes  n'existe  ni  pour  fabriquer  ni  pour 
vendre,  qu'il  y  a  autant  de  fabriques  que  le  veut  l'initiative 
individuelle,  qu'elles  sont  peut-être  moins  grandes  que  nos 
manufactures  de  l'Etat,  mais  qu'elles  sont  des  fabriques  sé- 
rieuses, travaillant  constamment  et  entre  lesquelles  les  com- 
mandes se  divisent. 

Il  suffit  que  la  commande  soit  forte  pour  qu'il  y  ait  néces- 
sité de  s'adresser  à  plusieurs  ;  puis  quand  on  veut  aller  vite, 
on  s'adresse  au  plus  grand  nombre  possible. 

Ainsi,  dans  l'espèce  on  s'est  adressé  à  douze  fabriques; 
voici  leurs  noms  avec  l'indication  des  quantités  de  fusils 
qu'elles  ont  du  fabriquer. 

Zuazulescar  Isla  et  C^  de  Placenzia 35.000 

Tipping  d(3  London,  à  Birmingham 30.000 

WibleyetSon,                    id.             5.000 

A.  Francolte,  à  Liège 8.000 

Falesse  et  Tropmann,  id 10.000 

Malherbe  et  G%  id 6.000 

Manufacture  Liégeoise 4000 

G.  Mordant,  à  Liège 10  000 

Stevens,  à  Nantrich , 15.000 

Ghsenti,  à  Brescia 20.000 

Petto  et  Hunt,  à  Londres 5.000 

Werndl  et  G%  à  Steys  (Autriche) 15. 000 

163.000 

En  fait,  Cahen-Lyon,  pour  être  plus  sûr  de  livrer  au  Ministre 
dans  les  délais  voulus,  a  dû,  comme  ceci  se  pratique  toujours, 
commander  plus  d'armes  qu'il  ne  devait  en  livrer.  Il  en  doit 
100,000,  et  sur  les  commandes  qu'il  fait  aux  fabriques  étran- 
gères, il  en  destine  135,000  au  Ministre.  11  faut  compter 
en  effet,  que  telle  fabrique  peut  être  en  retard,  que  telle  quan- 
tité d'armes  peut  être  refusée. 

jN 'oublions  pas  non  plus  que  le  breveté  traitait  à  l'étranger 
bien  plus  facilement  et  dans  de  meilleures  conditions  que 
n'aurait  pu  le  faire  le  Ministre.  Des  brevets  étaient  pris  à 
l'étranger  ;  en  vertu  de  ces  brevets,  les  fabriques  étrangères 
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subissaient  le  poinçonnage.  Si  le  Ministre  était  allé  traiter 
directement  avec  ces  fabriques,  il  aurait  pu  payer  plus  cher. 
En  s'adressant  au  breveté  qui  s'est  engagé  vis-à-vis  de  lui  à 
ne  pas  user  de  son  brevet,  il  peut  avoir  les  mêmes  armes  à 
meilleur  prix. 

Enfin,  nous  n'avions  pas  des  alliés  partout  :  n'y  aurait-il 
pas  eu  difficulté  et  danger  pour  le  gouvernement  français  à 
traiter  directement  avec  des  fabriques  étrangères  ?  L'Europe 
était  en  émoi  !  Les  complications  étaient  imminentes  :  on  les 
sent  si  bien  au  moment  du  traité  qu'on  prévoit  le  cas  où  les 
armes  commandées  ne  pourraient  pas  sortir.  11  y  avait  né- 
cessité absolue  que  celui  qui  traitait  avec  les  douze  fabriques 
ne  s'appelât  pas  le  Ministre  de  France  ;  en  cas  de  guerre,  il 
était  entravé,  paralysé  par  les  gouvernements  étrangers  :  on 
interdisait  la  sortie  des  armes  commandées,  et  les  fabricants 
les  lui  laissaient  pour  compte.  C'était  perle  sèche  pour  le 
gouvernement  français  qui.  en  mettant  son  nom  dans  chacun 
des  douze  traités  avec  les  douze  fabriques  étrangères,  appe- 
lait lui-même  la  complication  et  préparait  l'orage. 

Le  traité  du  27  avril  1867  laisse  d'ailleurs  Cahen-Lyon  libre 
de  faire  fabriquer  où  il  voudra,  soit  en  France  soit  à  l'étranger. 
S'il  indique  trois  lieux  de  fabrication  :  Liège.  Birmingham, 
Placentia,  c'est  à  titre  énonciatif,  c'est  que  ce  sont  les  meil- 
leurs lieux  de  fabrication  d'après  tous  les  renseignements 
officiels  ;  c'est  qu'enfin  là  le  gouvernement  français  ne  pré- 
voit pas  l'interdiction  de  sortie  qui  est  sa  préoccupation. 

L'intermédiaire  disparaît,  dit-on,  le  lendemain  du  traité  ; 
c'est  un  prête-nom  dont  se  sert  le  Ministre. 

Je  réponds  par  le  traité  même.  Le  marché  est  incessible,  dit 
l'article  13  :  Cahen-Lyon  ne  peut  pas  le  passer  à  un  tiers  ;  aux 
termes  du  même  article  il  verse  un  cautionnement  de 
100,000  francs.  Il  s'engagea  fournir,  dès  le  31  décembre  1867, 
25,000  armes,  et  le  reste  à  la  date  du  25  septembre  1868:  le 
délai  est  rigoureux.  Cahen-Lyon  répond  de  l'inexécution  et 
doit  subir  u^e  retenue  de  4  fr.  15  par  chaque  arme  non  livrée 
aux  époques  fixées.  Il  supporte  tous  les  frais  de  visite,  de  récep- 
tion, de  transport,  d'emballage,  tous  les  risques  de  voyage  ; 
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n'est-ce  pas  là  la  responsabilité  effective,  réelle  d'un  commer- 
çant sérieusement  engagé?  Cahen-Lyon  est  là,  à  ses  risques 
personnels  :  il  n'est  pas  un  prête-nom. 

Autre  objection  :  le  prix  est  énorme  ;  non  :  pour  qui  veut 
voir  et  étudier  ce  qui  se  passait  en  1867,  rien  n'est  plus  nor- 
mal, rien  n'est  plus  modéré  que  ce  prix-là. 

Mon  adversaire  semble  dire  que  chaque  arme  a  coûté  85 
francs;  il  oublie  que  ce  prix  n'est  alloué  que  pour  les  armes 
livrées  avant  le  16  décembre  1867;  pour  toutes  les  autres, 
c'est  83  francs. 

Comparez  ce  prix  à  celui  que  les  chassepots  auraient  coûté 
en  France  à  la  même  époque.  Chez  les  fobricants  travaillant  à 
la  main,  c'eût  été  un  prix  fabuleux.  A  l'Etat  dans  ses  manu- 
factures, si  vous  calculez  les  frais  généraux  qui  sont  énor- 
mes, et  il  faut  les  calculer  pour  être  dans  le  vrai,  le  chasse- 
pot  revenait  à  un  prix  au  moins  égal  et  probablement 
supérieur  à  celui  que  le  traité  allouait  à  Cahen-Lyon.  Notez 
que  je  ne  recherche  que  les  prix  en  temps  de  paix.  Les  prix 
de  guerre  me  seraient  trop  avantageux;  en  1870,  les  fusils 
fabriqués  à  l'étranger  ont  été  payés  1e30,  120,  110  francs. 

3Iaintenant,  voulez-vous  savoir  le  prix  réel  touché  en  fait 
par  Cahen-Lyon.  Le  fusil  livré  par  les  douze  fabriques  aux- 
quelles il  s'est  adressé  est  payé  en  moyenne  par  lui  75  fr.  44. 
II  faut  ajouter  quelques  frais  généraux  qui  lui  sont  imputables, 
le  prix  monte  à  77  fr.  89  :  pour  100,000  fusils,  c'est  donc  un 
capital  de  7,789.000  francs  qu'il  doit  avancer,  et  comme  il  en 
a  commandé  35,000  de  plus,  ainsi  que  le  prouvent  les  factu- 
res, il  faut  ajouter  à  cette  somme  un  autre  capital  de 
2,500,000  francs. 

Qu'a-t-il  touché?  Il  n'a  pu  livrer  que  4,976  armes  à  85 
francs,  il  en  a  livré  95,024  à  83  francs;  on  lui  a  fait  subir, 
pour  certains  retards,  des  retenues  qui  se  sont  élevées  à 
65,000 francs  ;  son  bénéfice  brut  a  été  de  630,000  francs  ;  son 
bénéfice  net,  en  déduisant  les  frais  qui  lui  incombent,  a  été 
de  427,000  francs,  et  la  Chambre  syndicale  du  commerce 
d'exportation,  à  laquelle  il  s'est  adressé,  et  qui  a  vu  ses 
comptes,  donne  ce  certificat  caractéristique  : 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  syndicale 
du  commerce  ^exportation,  28  novembre  1870. 

Considérant  que  de  l'examen  de  la  Chambre  il  ressort  que  le  bé- 
néfice brut  s'est  élevé  à  la  somme  de  630,000  francs,  soit  sur  un 
capital  de  8,309,000  francs  —  7.  582  0/0. 

La  chambre  déclare  que  MM.  Cahen-Lyon  et  C'  n'ont  réalisé  sur 
cette  opération  que  le  bénéfice  brut  en  rapport  avec  les  risques 
courus  et  les  capitaux  engagés. 

La  vérification  des  armes  livrées  a-t-elle  été  sérieuse? 

Aucun  doute  n'est  permis  à  cet  égard  :  H  suiïit  de  parcou- 
rir la  liste  des  ofliciers  composant  les  commissions  chargées 
de  la  réception  :  il  suQit  de  produire  les  cerlilicats  que  j'aurai 
l'occasion  de  lire  bientôt  à  la  Cour,  lorsque  je  discuterai  en 
droit  la  question  d'introduction. 

Les  membres  des  commissions  avaient,  d'après  le  traité,  le 
droit  de  vérifier  la  matière  et  l'arme  en  cours  de  fabrication  : 
ils  devaient  faire  deux  visites  :  visite  de  l'arme  démontée, 
visite  de  l'arme  montée. 

Enfin,  les  commissions  et  le  Ministre  se  sont  montrés  impi- 
toyables pour  les  délais.  Quand  ces  délais  sont  facilement 
accordés  en  France  aux  fabricants  qui  transforment  les  vieilles 
armes,  voici  en  quels  termes  on  répond  à  Cahen-Lyon  solli- 
citant aussi  des  prolongations  : 

Lettre  ministérielle  du  22  avril  1868. 

Je  n'ai  point  d'ailleurs  à  me  préoccuper,  ainsi  que  je  vous  l'ai  ré- 
pété plusieurs  fois,  de  ces  arrangements  avec  vos  fabricants,  et  je 
ne  puis  que  maintenir  les  termes  de  mes  dépêches  dos  9  et  10  mars 
dernier. 

Lettre  ministérielle  du  3  juin  1868 . 

Par  votre  lettre  du  27  de  ce  mois,  vous  m'avez  communiqué  une 
lettre  de  MM.  Tipping  et  Lowden  au  sujet  des  commandes  de  fu- 
sils modèle  1866,  et  vous  me  priez  de  vous  faire  connaître  la  ré- 
ponse que  vous  pouvez  faire  à  ces  fabricants.  La  demande  de 
MM.  Tipping  et  Lowden  a  un  caractère  tout  à  fait  privé;  elle  vous 
est  toute  personnelle,  et  je  n'ai  point  à  m'immiscer  dans  les  con- 
trats que  vous  avez  faits  ou  que  vous  pouvez  faire  avec  eux,  ou 
avec  tout  autre  industriel. 
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Lettre  ministérielle  du  V^  juillet  J868. 

A  diverses  reprises  déjà  vous  m'avez  entretenu  des  difficultés  que 
vous  éprouviez  de  la  part  de  vos  fabricants  à  l'étranger,  et  je  n'ai 
négligé  aucune  occasion  de  vous  rappeler  que  je  n'avais  nullement 
à  me  préoccuper  des  arrangements  que  vous  aviez  pris  avec  eux, 
mais  seulement  du  traité  conclu  avec  nous. 

Mais,  a-t-on  dit  en  première  instance  et  à  la  Cour,  on  a  dû  ré- 
parer la  majeure  partie  de  ces  armes  dans  les  manufactures 
de  l'Etat. 

En  première  instance,  j'ai  sollicité  des  preuves,  on  ne  me 
les  a  pas  données  :  à  la  Cour  je  fais  la  même  demande  ;  ma 
demande  aura  le  même  sort  :  on  alléguera  et  on  ne  prouvera 
rien. 

Qu'après  les  transports  des  armes  pour  les  diriger  en  Franco 
sur  telle  ou  telle  manufacture,  il  y  ait  eu  à  faire  quelques  menues 
réparations,  c'est  possible  :  Je  ne  puis  ni  le  démentir  ni  l'af- 
firmer ;  mais  ce  que  je  dis,  c'est  qu'il  y  a  eu  vérification  sé- 
rieuse et  complète,  réception  loyale,  prise  en  charge  par 
l'Etat  et  déctiarge  par  l'Etat. 

J'ajoute  que  lorsque  nous  avons  voulu  voir  ces  fusils  qu'on 
disait  avoir  été  réparés  à  Saint-Etienne,  nous  n'avons  trouvé 
sur  eux  que  cette  mention  :  Bééprouvés  h  Saint-Etienne.  Que 
le  comité  d'artillerie,  qui  ne  croit  bien  fait  que  ce  que  font  les 
manufactures  de  l'Etat,  ait  voulu  plus  tard,  et  après  leur  ar- 
rivée en  France,  vérifier  les  armes  livrées  par  Cahen-Lyon,  je 
le  comprends.  C'est  là  une  préoccupation  qui  s'explique  :  ce 
sera  même,  si  vous  le  voulez,  une  légitime  sollicitude.  Mais 
conclure  de  laque  nous  n'avons  pas  accompli  nos  obligations 
et  que  la  réception  ne  nous  a  pas  déchargés,  c'est  impossible. 

Ainsi  donc,  le  traité,  envisagé  à  tous  les  points  de  vue,  est 
pafaitement  justifié.  11  est  justifié  dans  son  principe,  dans  son 
point  de  départ,  dans  chacune  de  ses  clauses  comme  dans 
son  ensemble.  Je  devais  insister,  en  présence  des  soupçons 
que  soulevait  le  langage  de  mon  adversaire,  et  en  songeant  à  la 
loyauté  et  au  patriotisme  éclairé  de  l'homme  illustre  qui 
l'avait  signé. 
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J'en  ai  fini  avec  l'exposé  général  des  faits. 

La  situation  de  Cliassepot  est  indiscutable  maintenant  : 
celle  de  la  société  Chassepot-Calien-Lyon  l'est  également. 

Chassepot,  inventeur,  a  donné  toute  licence  à  l'Etat  et  aux 
tiers,  travaillant  pour  l'Etat.  Il  s'est  tout  réservé  vis-à-vis  des 
souverains  étrangers  et  vis-à-vis  des  tiers  travaillant  pour  ces 
souverains,  ou  travaillant  pour  eux-mêmes. 

La  société  Chassepot  et  Cahen-Lyon,  exploitant  commercia- 
lement le  brevet,  a  accepté  et  exécuté  une  commande  dans 
des  conditions  inattaquables,  pour  le  Ministre,  inattaquables 
pour  eux-mêmes. 

Au  point  où  j'en  suis,  j'ai  une  tentation,  celle  de  réfuter 
immédialement  les  erreurs  de  la  commission  des  marchés,  et 
de  répondre  à  tout  ce  qu'a  dit  mon  contradicteur,  invoquant 
d'autres  juges  que  nos  juges,  créantun  autre  débat  que  notre 
débat,  mettaiil  en  cause  d'autres  clients  que  nos  clients. 

Je  ne  le  ferai  pas  en  ce  moment. 

Je  veux  auparavant  épuiser  toute  la  question  juridique,  rap- 
procher immédiatement  le  droit  du  tait,  plaider  mon  procès 
comme  nous  le  faisions  devant  les  premiers  juges,  sans  de- 
mander à  la  politique  ces  armes  qu'on  n'invoque  ici  que  lors- 
qu'on n'en  a  plus  d'autres. 

J'interroge  donc  la  loi  après  avoir  rétabli  le  fait,  et  si  j'a- 
journe un  instant  ma  réponse  à  la  discussion  politique  de  mon 
contradicteur,  que  mes  clients  se  rassurent,  ils  ne  perdront 
rien  pour  attendre. 

A  la  reprise  de  l'audience,  M^  Pinard  continue  sa  plaidoirie 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

La  Cour  connaît  maintenant  les  faits  ;  qu'elle  me  permette 
de  lui  exposer  le  droit. 
Il  y  a  cinq  questions  de  droit  que  je  dégage  de  ce  long  procès. 
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La  première  serait  une  question  de  contrefaçon  :  Ainsi, 
avons-nous  pris  la  chambre  et  la  tige  que  la  Cour  a  réser- 
vées à  M.  Manceaux,  en  précisant  les  dimensions  et  le 
caractère  de  cette  chambre  et  de  cette  tige  dans  l'arrêt 
de  1865? 

Mon  honorable  confrère,  W  Bertout,  qui  plaidait  cette 
question  en  1865,  a  bien  voulu  se  la  réserver.  Il  la  traitera 
mieux  que  personne. 

A  côté  de  cette  question  technique,  il  y  en  a  une  autre 
accessoire,  mais  se  rattachant  étroitement  à  la  première, 
la  question  de  divulgation.  Y  a-t-il  eu  divulgation  avant 
la  prise  du  brevet,  et  par  conséquent,  doit-il  y  avoir  dé- 
chéance ? 

La  Cour  examinera  si  le  même  mode  d'expérimentation 
est  possible,  pour  le  fusil  de  chasse,  qu'on  peut  toujours 
essayer  seul,  et  pour  une  arme  de  guerre,  qui  doit  toujours 
servir  à  des  hommes  réunis.  Poser  ainsi  la  question  c'est  la 
résoudre.  Elle  se  relie  d'ailleurs  à  la  question  de  contrefaçon. 
M^  Bertout  veut  bien  également  s'en  charger. 

Il  y  avait  en  première  instance  une  troisième  question, 
celle  de  la  non-exploitation  du  brevet  dans  les  deux  ans. 
Devant  la  Cour  mon  contradicteur  s'en  rapporte  a  la  justice. 
Il  n'insiste  pas.  Je  n'ai  donc  sur  ce  point  qu'à  prendre 
acte  de  ses  paroles  :  en  réalité  ce  troisième  moyen  est 
abandonné. 

Restent  deux  questions  essentielles  sur  lesquelles  mon 
adversaire  ne  transige  pas.  Ce  sont  ses  chevaux  de  bataille  : 
incapacité  du  salarié  à  prendre  un  brevet  ;  déchéance  du 
brevet  à  raison  de  l'introduction. 

Incapacité  lC  un  salarié  à  prendre  un  brevet:  Si  cette  inca- 
pacité existe,  il  y  a  nullité  du  brevet  :  il  n'a  pas  été  bon  un  seul 
instant.  Déchéance  à  raison  de  l'introduction:  le  brevet  pris 
pouvait  être  bon,  il  était  valable;  mais  j'ai  encouru,  dit  mon 
adversaire,  une  pénalité  stipulée  dans  la  loi  ;  je  suis  dépouillé 
à  raison  d'un  fait  personnel  et  illicite. 

Je  me  renferme  dans  l'examan  de  ces  deux  points  essen- 
tiels, et  je  les  aborde  immédiatement. 
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Sur  la  première  question  mon  honorable  contradicteur 
concède  que  la  nullité  qu'il  invoque  n'est  pas  dans  la  loi. 
C'est  beaucoup.  Qu'on  lise,  en  effet,  l'art.  30  de  la  loi  de  1844. 
on  n'y  trouvera  aucune  nullité  attachée  à  la  personne. 

Les  nullités  ici  découlent  ex  re,  pour  parler  le  lan- 
gage des  vieux  jurisconsultes,  non  ex  persona.  Autrement, 
où  en  serions-nous  ?  Faudrait-il  créer  des  incapables  pour 
agrandir  la  capacité  d'un  autre?  Faudrait-il  dire  que  le  fils 
acquière  non  pour  lui,  mais  pour  le  père  ;  que  le  domestique 
acquière  non  pour  lui.  mais  pour  le  maître;  que  le  fonction- 
naire acquière  non  pour  lui,  mais  pour  l'Etat  ?  Ce  serait  re- 
monter au  droit  romain  et  l'exagérer. 

Mais,  dit  mon  adversaire,  si  la  nullité  n'est  pas  dans  la  loi, 
elle  est  dans  la  jurisprudence  ;  et  elle  doit  y  être.  Ainsi  le 
veut  la  véritable  pensée  du  législateur. 

Je  pourrais  discuter  celte  doctrine.  La  jurisprudence  doit- 
elle  créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ?  N'est-ce 
pas  se  placer  sur  une  pente  bien  glissante?  Chacun  ne  cher- 
chera-t-il  pas  à  voir  dans  la  pensée  du  législateur  ce  qui  n'y 
est  pas  réellement?  En  matière  de  nullité,  peut-on  se  livrer 
à  ces  dangereuses  inductions,  tout  n'est-il  pas  de  droit 
étroit  ? 

Mais  je  consens  à  accepter  tout  ce  qu'aura  dit  la  jurispru- 
dence :  je  suis  certain  qu'elle  n'a  pu  anéantir  le  droit  de  mon 
client.  Yoyons-la  : 

Il  y  a  quatre  espèces  citées  par  mon  adversaire.  Je  les  rap- 
pelle après  lui. 

Première  affaire.  —  Espèce  Choumara. 

Choumara  était  un  capitaine,  un  officier  du  génie  ;  mon 
honorable  contradicteur  aurait  dû  ajouter  (cela  explique  toute 
la  doctrine  de  l'arrêt)  :  que  les  officiers  du  génie,  en  temps 
de  paix,  sont  chargés  de  surveiller  et  de  diriger  tous  les  tra- 
vaux qui  touchent  aux  constructions  militaires  et  au  caser- 
nement des  troupes.  Choumara  était  donc  tout  à  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  quand  il  s'occupait  de  construire, 
dans  un  bâtiment  militaire,  les  nouveaux  fourneaux  écono- 
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miques.  11  procède  à  rinstàllalion  de  ces  fourneaux  et  prend 
un  brevet.  Il  ne  discute  pas  avec  l'Etat  comme  Chassepot  ;  il 
ne  dit  pas  à  l'Etat  :  je  vous  laisse  toute  liberté  de  construire 
et  je  me  réserve  tout  droit  vis-à-vis  des  tiers.  Non  :  il  poursuit 
immédiatement  le  Ministre  comme  contrefacteur.  Que  ré- 
pond l'arrêt  ?  Quelque  chose  de  très  simple  et  de  très  con- 
cluant : 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits,  que  le  travail  du  capitaine 
Choumara  rentre  dans  les  attributions  de  son  service^  comnne  offi- 
cier du  génie,  et  ne  constitue  pas  une  invention  dans  le  sens  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  —  Déboute  CJioumara. 

C'est  là  le  motif  décisif  de  l'arrêt.  Dans  les  arrêts  il  n'y  a 
jamais  qu'un  attendu  essentiel,  comme,  dans  les  procès,  au 
milieu  de  plusieurs  raisons  douteuses,  il  n'y  a  jamais  qu'une 
raison  décisive.  Le  considérant  que  je  cite  suffit  à  tout. 
Il  condamne  Choumara  ;  il  fait  plus,  il  protège  Chassepot. 

Remarquez,  en  effet,  comme  les  deux  situations  sont  diffé- 
rentes, et  combien  le  juge  qui  déboute  Choumara  respecterait 
Chassepot  au  nom  de  la  même  doctrine. 

Choumara  fait  un  fourneau,  dont  la  construction,  en  temps 
de  paix,  rentre  dans  ses  attributions  d'officier  du  génie. 
Il  ne  stipule  pas  de  réserve,  prend  un  brevet  et  poursuit  le 
Ministre. 

Chassepot  travaille  à  l'obturation,  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions, donne  licence  à  l'Etat,  fait  des  réserves  vis-à-vis 
des  tiers,  ne  poursuit  pas  TEtat,  et  n'est  pas  poursuivi 
par  lui . 

Seconde  affaire.  —  Espèce  Longchamps. 

Longchamps  n'est  pas  un  capitaine  du  génie,  c'est  un  sim- 
ple tapissier  ;  il  a  obtenu  la  clientèle  de  Bicêtre  et  il  réalise, 
sur  les  indications  de  l'administration,  des  améliorations 
dans  le  couchage  des  infirmes.  Il  prend  un  brevet  pour  ce 
couchage  hygiénique  et  poursuit  le  directeur  en  contre- 
façon. 

Que  répond  le  jugement?  Il  constate  que  Longchamps  areçu 
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des  ordres  exécutés  par  lui  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  et 
que  la  maison  de  Bicêtre  possédait  le  couchage  avant  lui. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats,  ainsi  que  des  docu- 
ments irrécusables  du  procès,  il  résulte  que  le  couchage  hygiéni- 
que pour  lequel  Longcharaps  a  obtenu  un  brevet,  est  le  produit  de 
diverses  expériences  et  de  divers  essais  pratiqués  par  Longchamps 
par  les  ordres  et  sur  les  indications  de  l'administration  de  Bicêtre^ 
dont  il  élait  l'employé  gagé  en  qualité  de  tapissier; 

Qu'en  effet,  le  couchage  usité  à  Bicêtre  a  subi  successivement 
des  modifications  et  des  changements  commandés  ou  indiqués, 
soit  par  l'expérience,  soit  par  l'humanité  et  le  bien-être  des  pau- 
vres infirmes,  et  que  les  améliorations  ainsi  successivement  appor- 
tées ont  eu  pour  résultat  de  donner  le  couchage  dont  Longchamps 
se  prétend  l'inventeur;  mais  qu'il  est  évident  que  Longchamps  n'a 
pas  pu  profiter  des  expériences  qui  lui  étaient  ordonnées  et  qu'il 
exécutait  par  les  ordres^  avec  les  indications  et  dans  l'intérêt  de 
l'administration  dont  il  était  le  préposé  ;  que,  loin  de  pouvoir  être 
réputé  le  créateur,  l'inventeur,  il  n'a  réellement  été  qu'un  agent  qui 
a  marché  avec  plus  ou  moins  d'intelligence  dans  la  voie  qui  lui  était 
tracée  ;  qu'ainsi,  le  résultat  de  son  travail  ne  peut  avoir  le 
caractère  d'une  invention  dont  il  puisse  réclamer  la  propriété, 
puisque,  avant  la  délivrance  du  brevat,  l'administration  de  Bicêtre 
était  en  possession  du  dit  couchage  ;  que,  conséquemment,  il  ne 
peut  y  avoir  de  contrefaçon. 

La  Cour  de  Paris  confirma  ce  jugement  le  11  août  1841. 

Est-ce  que  là  encore  les  deux  situations  ne  sont  pas  diamé- 
tralement opposées  ? 

Longchamps  prend  un  brevet,  ne  fait  pas  de  réserve,  pour- 
suit l'administration  qui  l'a  fait  travailler  et  sans  laquelle  il 
n'eût  songé  ni  à  l'invention  ni  au  brevet. 

Chassepot  qui  a  travaillé  à  l'obturation  en  dehors  de  ses 
fonctions,  ne  prend  un  brevet  qu'en  donnant  licence  à  l'Etat 
et  qu'en  réservant  tous  ses  droits  vis-à-vis  des  tiers.  Il  ne 
poursuit  pas  l'Etat,  et  n'est  pas  poursuivi  par  lui. 

Troisième  affaire.  —  Espèce  Minié. 

Là.  vraiment,  la  jurisprudence  pose  des  principes  et  for- 
mule une  doctrine. 
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M.  Manceaux  avait  acheté  le  brevet  de  Minié.  comme  il  de- 
vait acheter  plus  tard  le  brevet  Vieillard. 

Il  saisit  Mares  et  Karcher  qui  faisaient  sur  la  balle  à  culot, 
objet  du  brevet,  des  expériences  à  Vincennes.  La  contestation 
est  soumise  au  Tribunal  de  police  correctionnelle,  devant  le- 
quel Manceaux  assigne  ceux  qu'il  prétend  contrefacteurs. 
Sans  trancher  la  question  du  fond,  le  Tribunal  dit  :  provision 
est  due  au  titre  ;  il  valide  la  saisie  et  ordonne  l'expertise.  On 
appelle  de  ce  jugement  interlocutoire.  La  Cour  voit  les  choses 
autrement  que  le  Tribunal  correctionnel,  et  se  rendant  compte 
des  faits  que  le  Tribunal  avait  écartés  par  le  considérant  : 
«  provision  est  due  au  titre,  »  elle  dit  :  au  fond,  Minié  a  fait 
partie  de  toutes  les  commissions  chargées  d'étudier  sur  le 
terrain  les  inventions  relatives  aux  armes  à  feu  et  aux  balles, 
et  de  rechercher  les  perfectionnements  qui  pouvaient  leur 
être  applicables.  Il  ne  pouvait  prendre  un  brevet  pour  les 
travaux  qui  rentraient  dans  sa  spécialité,  dans  sa  fonction,  et 
l'arrêt  annule  le  brevet,  le  12  juillet  1855. 

Manceaux  se  pourvoit  et  la  Cour  suprême,  sans  contredire 
les  faits  constatés  par  l'arrêt  de  Paris  (ce  n'est  pas  là  son 
rôle),  les  admettant  au  contraire  comme  certains,  rétablit  le 
grand  principe  méconnu  par  l'arrêt,  admis  par  le  jugement  : 
Provision  est  due  au  titre.  Tant  que  l'Etat  ne  contestera  pas 
le  brevet  de  Minié,  le  brevet  de  son  salarié,  le  brevet  de  son 
fonctionnaire,  que  le  titre  soit  obéi,  et  que  les  tiers,  tous  les 
tiers  s'inclinent.  On  n'est  pas  plus  net. 

Arv'êt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier  1856. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée et  spécialement  de  la  combinaison  des  articles  1,  18  et  40,  que 
tout  brevet  régulièrement  délivré  constitue  au  profit  du  breveté  un 
titre  irréfragable  contre  la  validité  ou  l'exercice  duquel  les  tiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  que  des  causes  de  nullité  ou  de  déchéance 
énumérées  par  la  loi,  notamment  dans  les  articles  30  et  32  ; 

Attendu  qu'au  nombre  de  ces  causes  de  nullité  ou  de  déchéance 
ne  figure  pas  la  cause  admise  par  voie  d'extension  par  l'arrêt  atta- 
qué, et  fondé  sur  ce  que  la  découverte  brevetée  n'appartiendrait 
pas  au  titulaire  du  brevet  ; 

Qu'une  telle  extension  est  arbitraire,  puisque,  d'un  côté,  elle  n'est 
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pas  autorisée  par  la  loi  sur  la  matière,  et  que,  de  l'autre,  elle  ne 
trouve  pas  sa  raison  d'être  et  sa  justification  dans  les  règles  géné- 
rales du  droit; 

Attendu,  en  efTet,  que  si  celui  auquel  revient  la  propriété  de  la 
découverte  est  fondé  à  la  revendiquer  contre  celui  qui  s'en  est  fait 
attribuer  indûment  le  titre,  ce  droit  qui  dérive  de  lui  seul  est,  par 
cela  même,  un  droit  purement  personnel  qui  ne  peut  dès  lors  être 
exercé  par  des  tiers,  en  dehors  de  lui,  et  sans  son  intervention,  par 
les  voies  légales; 

Que  tant  que  cette  intervention  ne  se  produit  pas,  le  brevet  est 
un  titre  légal  et  probant  auquel  provision  est  due  au  profit  du  titu- 
laire et  contre  tous  ceux  qui  voudraient  s'en  attribuer  l'objet; 

Attendu  que  cette  règle  est  commune  à  tous,  et  ne  se  modifie 
pas  par  cela  seul  que  l'Etat  est  le  véritable  intéressé  ;  qu'en  consi- 
dérant comme  souverainement  établis  les  faits  retenus  à  son  profit 
par  l'arrêt,  il  ne  saurait  être  donné  qu'à  l'Etat  seul  d'apprécier  s'il 
lui  convient,  ou  de  laisser  jouir  Aliniéde  l'invention,  ou  delà  reven- 
diquer, afin,  soit  de  la  posséder  à  titre  privatif,  soit  d'en  doter  le 
domaine  public;  d'où  il  suit  qu'en  admettant  Mares  et  Karcher  à 
exciper,  en  l'absence  de  l'Etat,  d'une  exception  de  propriété  n'ap- 
partenant qu'à  lui,  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  excuse  non  autori- 
sée par  la  loi,  méconnu  la  force  légale  d'un  brevet  régulièrement 
délivré  et  commis  tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola- 
tion formelle  des  dispositions  de  la  loi  susvisée. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  un  semblable  arrêt. 

Il  fait  doctrine,  et,  depuis  lui,  nulle  controverse  ne  s'élève. 
Il  faut  pour  briser  le  brevet  du  salarié,  du  fonctionnaire  qu'un 
lien  rattache  à  l'Etat,  que  l'Etat  lui-même  intervienne.  Entre 
l'Etat  et  lui  le  juge  prononcera  :  il  pourra  valider  ou  annuler 
le  titre.  Mais  tant  que  l'Etat  ne  conteste  pas.  la  question  ne 
doit  pas  être  tranchée. 

Survient  alors  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  rendu  après 
renvoi  par  la  Cour  de  cassation. 

Que  fait  la  Cour  d'Amiens  ?  D'abord  elle  se  met  d'accord 
avec  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  et  constate  que  ÏEtat  inter- 
vient au  procès  pour  contester  le  brevet.  Voilà  le  fait  nou- 
veau qui  va  lui  permettre  d'annuler  le  titre,  s'il  doit  être 
annulé. 

Elle  reproduit  ensuite  tous  les  considérants  essentiels  de 
l'arrêt  de  Paris  sur  la  qualité  de  Minié.  Il  était  membre   des 
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commissions  chargées  de  perfectionner  les  armes  à  feu 
et  les  balles.  Son  mandat,  c'était  d'inventer,  c'était  de  cher- 
cher. 

Il  a  accompli  le  mandai  :  il  n'a  pu  pour  ce  travail  prendre 
brevet.  Le  titre  de  Minié  est  annulé. 

Est-ce  que  celte  jurisprudence,  définitivement  arrêtée, 
ne  protège  pas  Chassepot  en  droit  et  en  fait?  Bien  évidem- 
ment. 

En  droit,  l'Etat  doit  intervenir  ;  il  est  le  vrai  juge  du  degré 
de  collaboration,  des  ordres  donnés,  du  travail  fait  pour  la 
découverte  personnelle  ou  pour  la  fonction.  Or  ici  l'Etat  n'in- 
tervient pas  et  ne  peut  pas  intervenir. 

En  fait,  les  éléments  qu'exigent  les  arrêts  de  Paris  et 
d'Amiens  pour  que  le  brevet  soit  brisé  ne  se  rencontrent  pas 
pour  Chassepot.  C'est  le  contraire  qui  existe. 

La  doctrine  n'est  pas  moins  explicite  que  la  jurisprudence. 

Mon  honorable  adversaire  vous  disait,  à  la  dernière  au- 
dience, qu'il  y  avait  mauvais  goût  à  vouloir  le  mettre  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Il  avait  raison  ;  mais- enfin,  il  est 
un  auteur  connu,  apprécié,  et  franchement  il  serait  étrange 
que  ses  contradicteurs  à  la  barre  fussent  les  seuls  à  ne  pou- 
voir l'invoquer.  Je  l'invoquerai  donc,  et  s'il  protestait,  je  le 
rassurerais  d'un  mot,  je  lui  dirais:  dans  tous  les  faits  il  y  a 
des  nuances  ;  eh  bien,  aujourd'hui  vous  plaidez  le  fait,  hier 
vous  écriviez  le  droit  :  je  puis  bien  citer  ce  droit  que  vous 
avez  écrit. 

A  la  page  496  de  votre  ouvrage  sur  la  contrefaçon  je  lis  : 

Un  fonctionnaire,  chargé  de  l'enseignement  d'une  science,  peut 
se  faire  breveter  valablement  pour  une  invention  se  rattachant  à 
l'objet  de  son  enseignement.  En  effet,  il  ne  doit  au  gouvernement, 
qui  le  paye,  que  l'enseignement  promis.  Il  n'a  pu  implicitement 
aliéner  le  fruit  de  ses  veilles  ou  de  son  génie.  Le  professeur  d'agri- 
culture peut  donc  se  faire  breveter  pour  un  instrument  aratoire, 
aussi  bien  que  l'officier,  cliargé  de  diriger  une  école  militaire  pour 
le  tir  ou  l'escrime,  pourrait  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  pour  l'in- 
vention d'une  arme  nouvelle.  La  loi  n'ayant  pas  prononcé  la 
nullité  des  brevets  pris  dans  de  telles  conditions,  ils  sont  valables 
Pinard,  t.  ii.  20 


306  PLAIDOYERS. 

tant  qu'il  n'est  pas  justifié  d'une  renonciation  formell;^.  de  l'inven- 
teur à  l'exercice  du  droit  que  la  loi  accorde,  sans  distinction,  à 
quiconque  remplit  les  conditions  voulues  pour  être  breveté. 

La  doctrine  contraire  semble  avoir  prévalu  dans  une  espèce  jugée 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  et  dont  il  importerait  de  connaître 
les  faits.  Ils  ont  du  exercer  une  influence  sur  la  décision,  car,  sans 
le  secours  des  circonstances  de  la  cause,  et  en  appréciant  cette 
doctrine  par  les  motifs  de  l'arrêt,  elle  nous  paraîtrait  créer  une 
nullité  qui  n'était  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  de  la  loi  de  1791. 

Alors,  mais  alors  seulement,  mon  contradicteur  critiquait 
l'arrêt  Choumara.  Moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  cette  critique. 
L'arrêl  Choumara  ne  me  gêne  pas  ;  au  contraire  :  j'ai  démon- 
tré qu'il  me  servait. 

Quant  aux  principes,  on  ne  peut  pas  les  exposer  mieux  que 
mon  adversaire  ;  «  les  brevets  sont  valables  tant  qu'il  ?î  est  pas 
justifié  (Tune  renonciation  formelle  de  l'inventeur  à  V exercice 
du  droit  que  la  loi  accorde  sans  distinction^  à  quiconque  rem- 
plit les  conditions  voulues  pour  être  breveté.  » 

J'aime  à  citer  encore  une  voix  toujours  autorisée,  celle  du 
ministère  public.  A  vos  dernières  audiences,  les  remises  de 
l'affaire  me  donnaient  l'occasion  d'entendreà  celte  barre  M®  Os- 
car de  Vallée,  l'avocat  général  d'autrefois.  Je  m'en  félicite  : 
l'avocat  m'a  rappelé  le  magistrat  :  le  présent  m'a  rappelé  le 
passé  :  oui,  la  tradition  d'autorité  et  de  talent  se  maintient. 
Aussi,  dans  ce  passé,  j'aime  à  recueillir  le  beau  passage  de 
ses  conclusions  devant  cette  chambre":  c'était  en  1865.  encore 
dans  une  affaire  Manceaux. 

Les  fonctionnaires  de  TEtat  lui  doivent  leurs  services.  C'est  en 
ce  sens  que  d'Aguesseau  a  dit  que  le  premier  jour  de  leur  dignité 
était  le  dernier  de  leur  indépendance.  Mais  il  en  est  de  l'esprit,  du 
génie,  comme  de  la  liberté.  On  en  aliène  le  moins  possible,  et  à 
moins  d'un  contrat  particulier,  tacite  ou  formel  entre  l'Etat  et  ses 
agents,  ceux-ci  ne  perdent  au  service  de  l'Etat  ni  leur  individualité, 
ni  leur  génie,  ni  ses  produits. 

Le  professeur  qui  enseigne  ne  doit  que  son  enseignement.  Si,  au 
sortir  de  la  chaire,  il  recueille  sa  parole,  ses  idées,  les  formule  par 
l'écriture,  il  se  créera  une  propriété  distincte  de  son  enseignement. 
J'en  dirai  autant  du  magistrat.  Je  suppose  qu'après  avoir  suivi,  sur 
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Tordre  du  garde  des  sceaux,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  de  ces 
adnairables  réquisitoires  qui  ne  périront  pas,  Merlin  veuille,  en  le 
publiant,  se  l'approprier,  l'Etat  n'aura  rien  à  dire  :  l'œuvre  indivi- 
duelle pourra  devenir  une  propriété  individuelle. 

Partout  où  il  est  possible,  sans  nuire  aux  droits  de  l'Etat,  de 
reconnaître  et  de  consacrer  le  droit  individuel,  il  faut  le  faire  ;  la 
loi  le  veut,  Fintérèt  public  le  conseille,  la  dignité  humaine  le  com- 
mande. Ces  principes  protégeront  les  inventions  faites  par  les  pro- 
fesseurs de  l'Etat,  dans  les  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts 
mécaniques,  d'industrie,  à  l'Ecole  polytechnique,  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  etc.^  etc. 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Ainsi  j'ai  pour  moi  la  doctrine  comme  la  jurisprudence. 

Voyons  les  objections  ? 

D'abord,  dit  l'adversaire,  il  y  a  eu  au  moins  collaboration... 
Or  les  arrêts  pour  annuler  le  brevet  se  contentent  de  la  colla- 
boration présumée:  Moi,  dit-il,  je  prouve  la  collaboration 
certaine.  Tel  est  l'argument  ;  je  le  donne  dans  toute  sa  force. 

Voici,  en  deux  mots,  ma  réponse.  Je  nie  la  collaboration  ; 
je  ne  me  demande  pas  si  elle  est  présumée  ou  certaine,  je  la 
nie  avec  les  faits,  avec  la  correspondance. 

Ainsi,  je  prends  M.  Chassepot  ouvrier,  lors  de  son  premier 
brevet.  Lui  attache-t-on  quelqu'un  pour  collaborer?  Non. 
Comme  ouvrier,  il  est  chargé  de  travailler  dix  heures  par 
jour.  Voilà  sa  tâche.  S'il  travaille  en  dehors,  c'est  pour  lui, 
et  on  ne  lui  donne  pas  d'auxiliaire  ou  d'associé  pour  ce  travail 
personnel  et  volontaire. 

Je  le  prends  contrôleur  :  comme  tel  il  est  chargé  de  sur- 
veiller les  ouvriers  dont  il  faisait  partie  autrefois  ;  il  a  dix 
heures  par  jour  de  surveillance.  Quand  en  dehors  de  sa  surveil- 
lance il  fera  de  l'obturation,  lui  donnera-t-on  un  collaborateur? 
Non.  Il  n'a  d'associé  à  aucune  date  pour  ce  travail  étranger  à 
sa  fonction.  Reçoit-il  des  ordres  pour  l'obturation  ?  Jamais  ! 
Il  reçoit  des  lettres  amicales,  des  encouragements  du  com- 
mandant Maldan,  du  colonel  Bertrand,  du  général  Guiod.  Oui, 
les  généraux  lui  écrivent,  mais  non  pour  lui  tracer  des  pres- 
criptions. Il  a  tout  naturellement  des  supérieurs  immédiats  : 
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aucun  d'eux  ne  se  détache  pour  aller  expérimenter  avec  lui, 
s'associer  à  lui,  le  remplacer  au  besoin  par  ordre  ministériel. 
Je  nie  donc  la  collaboration. 

Savez- vous  ce  que  j'avoue  :  c'est  l'aide,  résultant  du  milieu, 
du  commerce  avec  des  hommes  spéciaux,  du  contact  avec 
des  hommes  d'intelligence  qui  élèvent  et  avec  des  hommes 
de  cœur  qui  encouragent.  Cet  aide-là,  il  l'avoue,  il  en  est  heu- 
reux, il  en  est  fier.  Mais,  cet  aide-là  il  est  partout;  c'est  la 
lumière  qui  luit  pour  tous,  c'est  le  patrimoine  commun.  Chas- 
sepol  a  profité  de  ce  qu'il  a  entendu,  de  ce  qu'il  a  vu,  comme 
nous  profitons  tous  de  ce  que  nous  voyons,  de  ce  que  nous 
entendons. 

Nous  nous  aidons  tous  :  je  m'aide  moi-même  de  mes  adver- 
saires, je  m'aide  de  votre  plaidoirie  :  peut-être  vous  aiderez- 
vous  de  la  mienne.  L'aide,  quel  est  l'homme  qui  n'en  a  pas 
besoin  ?  Quel  est  celui  qui  n'en  reçoit  pas  tous  les  jours  ?  En 
matière  industrielle,  quel  inventeur  n'a  pas  été  aidé  par  ses 
amis,  par  ses  supérieurs,  par  ses  inférieurs,  par  cet  ouvrier 
inconscient  qui,  par  un  mot  dont  il  ne  calculait  peut-être  pas 
la  portée,  a  fait  briller  la  flamme  et  découvrir  lel)ut  ?  L'aide, 
il  est  certain,  et  Chassepot  ne  le  nie  pas.  S'il  n'avait  pas  été 
ouvrier,  puis  contrôleur,  s'il  était  resté  dans  son  régiment 
comme  simple  soldai,  s'il  n'avait  pas  été  militaire  du  tout, 
bien  évidemment  il  n'aurait  pas  songé  à  l'obturation  :  il  s'est 
inspiré  de  son  milieu,  des  paroles  entendues,  des  lettres  re- 
çues, des  encouragements  donnés.  Il  a  marché  aidé  ;  tous, 
nous  marchons  ainsi.  Cette  collaboration-là,  non  plus  la  col- 
laboration légale  que  vous  invoqueriez  tout-à-l' heure,  la  col- 
laboration morale  que  je  revendique  moi,  c'est  la  loi  de 
l'homme.  Et  voyez  donc  s'il  en  peut  être  autrement  ;  on  l'a  dit 
avec  raison,  en  industrie  comme  en  toute  chose,  l'homme  ne 
crée  pas;  quand  il  invente,  il  découvre^  il  entend,  il  saisit 
ce  qui  est.  mais  ce  qui  n'apparaissait  pas  encore  :  et  s'il  saisit 
ainsi,  c'est  qu'on  lui  a  dessillé  les  yeux  ;  l'ami,  le  camarade, 
le  milieu,  l'éducation,  l'ennemi  peut-être,  un  passant  a  frappé 
son  intelligence  et  sa  vue  :  il  n'a  pu  s'en  détourner,  et  la 
lUmière  est  venue:  oui  c'est  la  loi.   Si  l'homme  parle,  c'est 
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qu'on  lui  a  parlé,  s'il  marche  c'est  qu'on  l'a  soutenu,  s'il  pense 
c'est  qu'on  a  pensé  autour  de  lui  et  pour  lui.  et  quand  il  aime 
c'est  qu'on  s'est  penché  vers  lui,  et  qu'on  l'a  aimé  !  Loi  so- 
ciale, loi  bénie,  tu  dois  donner  de  la  modestie  aux  forts,  et 
du  courage  aux  faibles  !  L'homme  ne  marche  que  servant 
l'homme  et  servi  par  lui. 

Ah  !  cet  aide,  nous  l'avouons,  nous  le  proclamons  :  sans 
l'aide,  nous  n'aurions  rien  fait  ;  sans  l'aide,  nous  n'aurions 
pas  pensé;  sans  l'aide,*  nous  n'aurions  pas  trouvé,  nous 
n'aurions  pas  inventé. 

Je  passe  à  la  seconde  objection.  Vous  devez  tout,  m'a-t-on 
dit,  c'est  le  mot  textuel  ;  vous  devez  tout  à  l'Etat.  Non  :  je  dois 
à  l'Etat  une  part  déterminée  de  mon  labeur  et  de  mon  temps. 
Ainsi,  le  magistrat  doit  à  l'Etat  ses  heures  d'audience,  ainsi, 
l'avocat  doit  à  ses  clients  ses  plaidoiries,  ainsi,  l'ouvrier  de 
l'Etat  lui  doit  ses  dix  heures  de  travail,  le  contrôleur  ses  dix 
heures  de  contrôle.  Et  après,  quand  le  jour  tombe  et  quand 
la  nuit  commence,  je  n'aurais  pas  le  droit  de  me  retirer  dans 
le  for  intérieur,  dans  le  foyer  intime,  de  jouir  de  ce  contuher- 
nium  felix  dont  parlait  l'auteur  antique  !  Je  n'aurais  pas  le 
droit  de  cherchei,  de  trouver  quelque  chose  pour  moi,  de  faire 
mon  œuvre  à  mon  tour,  non  plus  l'œuvre  qui  m'est  payée,  mais 
l'œuvre  qui  ne  l'est  pas,  l'œuvre  à  moi,  l'œuvre  personnelle  ! 

Ah  !  Messieurs,  ceux  qui  servent  le  mieux  l'Etat,  les  fonc- 
tionnaires les  plus  dignes  de  l'être,  entendez-le  bien,  ce  sont 
ceux  qui  font  quelque  chose  en  dehors  de  lui  ;  ce  sont  ceux 
qui  cherchent  pour  eux,  après  avoir  cherché  pour  lui  ;  ce  sont 
ceux  qui  travaillent  pour  eux,  après  avoir  travaillé  pour  lui. 
Ouvriers,  ils  ont  leur  atelier  personnel  :  penseurs,  ils  ont 
leurs  heures  de  retraite  solitaire,  de  méditation  intime  :  ah, 
ceux-là  le  servent  mieux  que  personne.  Ils  rapportent  de 
leurs  recherches  pour  eux,  les  uns.  des  idées  générales  plus 
élevées  qui  élargissent  la  fonction  et  qui  la  rehaussent,  les 
autres,  des  notions  plus  nettes,  plus  pratiques,  qui  les  forti- 
fient et  les  complètent  dans  la  spécialité  qui  est  leur  mission. 
La  seconde  objection  disparaît  donc  comme  la  première. 

Chassepol  a  été  récompensé.  C'est  la  troisième  objection. 


310  PLAIDOYERS. 

Je  m'empare  de  ce  fait  que  vous  m'opposez  comme  une  fm 
de  non-recevoir,  et  je  dis  :  s'il  a  été  récompensé,  c'est  qu'il 
a  excédé  de  quelque  chose  la  fonction,  c'est  qu'il  a  excédé  le 
devoir. 

Il  a  été  récompensé  de  toutes  façons,  dites-vous,  il  l'a  été 
en  argent,  il  Ta  été  par  l'avancement,  il  l'a  été  par  la  déco- 
ration. 

Récompensé  en  argent.  Voyons  un  peu  les  deux  lettres  rela- 
tives à  l'indemnité  que  lui  alloue  le  Ministre.  Ily  a-t-il  beaucoup 
d'hommes  dont  on  pourrait  lire  toute  la  correspondance  pen- 
dant vingt  ans  ?  Nous  pouvons  lire  toutes  celles  de  Chassepot, 
partout  c'est  le  même  parfum  d'honnêteté.  Ces  deux  lettres  vont 
démontrer  qu'il  a  fait  pour  découvrir,  pour  trouver  l'objet  de 
ses  recherches,  des  dépenses  personnelles  et  que  l'Etat  veut 
l'indemniser.  Vous  verrez  aussi  avec  quelle  loyauté  et  quelle 
modération  il  donne  les  raisons  de  cette  indemnité. 

Lettre  du  Ministre. 

18  février  1867. 

Monsieur,  j'ai  décidé,  le  ol  janvier  dernier,  qu'il  vous  serait 
alloué,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  30,000  francs  pour  vous 
couvrir  des  dépenses  que  vous  avez  pu  faire  pour  l'élude  des  mo- 
dèles d'armes  et  de  cartouches  que  vous  avez  présantés. 

Chassepot,  mis  en  demeure  d'établir  son  compte,  l'avait 

fait  en  ces  termes  : 

27  mai  1854. 

Mon  général,  avant  de  répondre  à  la  question  que  vous  m'avez 
posée,  j'ai  dû  consulter  mon  père  et  mon  beau -père  qui  m'ont 
avancé  les  sommes  dépensées  depuis  environ  sept  ans  que  je  m'oc- 
cupe de  l'étude  de  mes  armes.  Voici  les  renseignements  qu'ils  m'ont 
fournis  : 

Mon  père  m'a  dit  avoir  vendu  260  francs  de  rentes,  représentant 
un  capital  de  5,800  francs. 

Mon  beau-père  m'a  donné  sur  la  dot  de  ma  femme  7,000  francs 
environ,  ce  qui  ferait  donc  un  total  de  12,800  francs,  lequel  se  trou- 
verait plus  élevé,  si  j'ajoutais  les  sommes  prises  sur  mes  appointe- 
ments, et  la  valeur  des  travaux  que  j'ai  faits  personnellement. 

Quel  est  maintenant  l'usage  fait  de  cette  somme?  Telle  est  la 
demande  que  l'on  peut  m'adresser  ;  à  cela  je  répondrai  d'une  façon 
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générale  qu'il  m'est  impossible  de  préciser  la  nature  des  dépenses 
faites,  vu  leur  diversité  et  leur  plus  ou  moins  d'importance.  Le 
matériel  et  ^outill^^ge,  qu'il  m'a  fallu  acheter  ou  faire  faire,  repré- 
sente une  valeur  de  plus  de  3,000  francs,  dont  je  ne  retirerai  que  peu 
de  chose  dans  le  cas  où,  faute  d'un  local  suffisant,  je  serais  obligé 
de  m'en  défaire. 

Enfin,  entraîné  comme  beaucoup  d'autres  par  le  désir  de  m'as- 
surer  la  propri'H'^.  de  mon  arme  à  l'étranger,  j'ai  pris  quelques 
brevets  qui  ont  englouti  une  somme  de  3,000  francs  environ, 
laquelle  n'aurait  certainement  pas  été  perdue,  si  je  m'étais  adonné 
d'une  manière  un  peu  moins  ardente  à  l'étude  des  armes.  En  un 
mot,  si  je  ne  m'étais  pas  livré  à  l'étude  des  armes  se  chargeant  par 
la  culasse,  j'aurais  environ  12  à  13,000  francs  de  plus,  et,  si  je  ne 
puis  me  rendre  un  compte  régulier  des  sommes  dépensées,  j'ose 
espérer  que  la  loyauté  de  mon  père  et  de  mon  beau-père,  ainsi  que 
le  genre  de  vie  ei  la  conduite  que  je  mène,  sont  d'assez  sûres  garan- 
ties des  faits  qu^^  je  viens  d'avancer. 

Ceci  posé,  je  vous  serais  certainement  très  reconnaissant,  mon 
général,  si,  par  votre  influence,  vous  arriviez  à  me  faire  rembourser 
le  total  des  sommes  dépensées  ;  et,  en  supposant  que  vous  réussis- 
siez, voici  l'usage  que  j'en  ferai  :  Je  remettrai  d'abord  à  mon  père 
les  5,800  francs  qu'il  m'a  avancés  sur  ses  économies,  et  qui  lui  fe- 
ront bien  plaisir  quand  viendra  le  moment  de  sa  retraite.  Quant  à 
mon  beau-père,  l'argent  qu'il  m'adonne  ayant  été  pris  sur  la  dot  de 
ma  femme,  je  n'aurai  rien  à  lui  remettre,  étant  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté,  sans  aucune  modification;  seulement  la  dot  de 
ma  femme  se  retrouverait  ainsi  intacte. 

Avouez  que  j'ai  eu  raison  de  lire  cette  lettre.  Le  Ministre  a 
pensé,  comme  moi,  que  c'était  celle  d'un  honnête  homme,  et 
quand  il  a  vu  cette  modération  et  celte  conscience:  je  n'ai 
pas  tenu  de  complei^  suffisamment  exacts,  lui  dit-on,  je  ne 
puis  affirmer  tel  chiffre,  mais  si  vous  m'allouez  quelque 
chose,  je  rembourserai  mon  père,  et  je  reconstituerai  la  dot 
de  ma  femme.  Quand  le  Ministre  a  entendu  ce  hingage,  il  n'a 
point  hésité,  il  a  alloué  immédiatement  30,000  fr.  pour  cou- 
vrir Chassepot  de  ses  avances.  Et  cela  ferait  obstacle  au  bre- 
vet, cela  serait  le  prix  de  la  renonciation  de  l'inventeur  à  son 
œuvre!  Allons  donc  ! 

Récompensé  par  Vavancement,  dites-vous?  Non  !  il  a  été 
ouvrier  cinq  ans,  contrôleur  de  seconde  classe,  quatre  ans, 
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contrôleur  de  première  classe  et  contrôleur  principal,  six  ans, 
puis  il  s'est  retiré.  N'est-ce  pas  là  l'avancement  le  plus  mo- 
deste, le  plus  normal,  celui  qu'il  aurait  eu  s'il  n'avait  rien 
inventé  ?  Evidemment. 

Il  a  eu  la  croix  de  la  Légion  dlionneur.  C'est  vrai. 

Je  sais  bien  que  nous  vivons  à  une  date  où  on  la  prodigue. 
Mais  en  1867,  c'était  encore  une  distinction  rare  partout,  dans 
toutes  les  carrières,  rare  surtout  pour  un  simple  contrôleur. 
Or  je  m'empare  de  cette  distinction  que  vous  m'opposez,  et  je 
dis  :  s'il  a  été  décoré,  ce  n'est  ni  comme  ouvrier  ni  comme 
contrôleur,  c'est  comme  ayant  cherché,  c'est  comme  ayant 
trouvé  quelque  chose  en  dehors  de  sa  tâche.  La  croix  est  faite 
pour  ceux  qui  dépassent  le  devoir. 

C'est  ce  qu'a  l'ait  M.  Chassepot.  Il  a  dépassé  le  devoir,  il  a 
excédé  la  fonction,  et  voilà  pourquoi  le  même  jour  on  bap- 
tise l'arme  de  son  nom  et  on  lui  donne  la  croix.  Oui,  l'arme 
gardera  ce  nom.  et  Chassepot  gardera  cette  croix.  Cette  croix 
n'est  pas  un  piège  tendu  à  l'inventeur,  elle  n'est  pas  le  prix 
d'un  marché,  elle  n'est  pas  donnée  pour  pouvoir  confisquer 
plus  tard  l'invention  qu'il  s'agit  de  récompenser. 

Quatrième  et  dernière  objection  :  l'Etat  et  Chassepot  ont 
alors,  me  dit-on,  un  brevet  à  deux  :  or  un  brevet  est  chose 
indivisible.  Je  réponds  :  il  n'y  a  pas  ici  de  brevet  à  deux.  Qui 
a  pris  le  premier  et  le  second  brevet,  en  1857?  Chassepot 
seul.  Qui  a  pris  le  troisième  brevet,  en  1866?  Chassepot  seul 
encore.  Maintenant  il  cède  à  l'Etat  le  droit  de  se  servir  du  bre- 
vet. En  quoi  cette  cession,  cette  licence  anéantit-elle  le  brevet 
lui-même? 

S'il  avait  fait  à  un  autre  cette  cession,  diriez-vous  que  le 
brevet  est  à  deux?  Non,  vous  diriez  :  il  a  donné  licence  à  un 
tiers.  —  ce  tiers  peut  se  servir  du  brevet  Chassepot  —  voilà 
tout.  On  donne  trois,  quatre,  cinq  licences  ;  on  n'entame  pas 
pour  cela  l'unité  du  brevet.  Eh  bien  !  l'Etat,  c'est  le  tiers 
auquel  Chassepot  a  dit:  jouissez  de  mon  brevet  :  vous  ne  me 
paierez  pas,  comme  les  autres,  le  poinçonnage.  Rien  n'est 
plus  régulier  ;  rien  dans  cette  licence  faite,  dès  le  début,  à 
l'Etat,  ne  compromet  ni  le  brevet,  ni  son  indivisibilité. 
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L'objection  n'est  vraiment  pas  sérieuse. 

Je  me  résume  sur  cette  première  question  de  droit  :  rinca- 
pacité  du  salarié  à  prendre  un  brevet.  Cette  incapacité  n'est 
pas  dans  la  loi.  Elle  ne  naît  dans  la  jurisprudence  qu'en  vertu 
de  circonstances  exceptionnelles  qui  permettent  de  dire  que 
le  salarié  n'a  fait  qu'obéir  à  l'Etat,  et  que  remplir  sa  fonction 
en  devenant  inventeur:  elle  ne  prévaut  que  lorsque  l'Etat  lui- 
même  l'invoque  contre  son  mandataire.  Ici  nous  sommes 
protégés  en  droit  et  en  fait  par  cette  même  jurisprudence,  et 
chacune  des  objections  qu'on  nous  oppose  se  retourne  comme 
un  argument  de  plus  qui  nous  défend. 

J'aborde  la  seconde  question  de  droit,  celle  de  l'introduc- 
tion qui  entraînerait  la  déchéance. 

Vous  avez  introduit,  donc  vous  êtes  déchu. 

Voyons  d'abord  quelle  est  la  législation.  Il  y  a  la  législation 
militaire,  d'ordre  public  ;  il  y  a  la  législation  d'ordre  civil  ré- 
glant les  intérêts  privés  ou  la  situation  des  brevetés. 

La  législation  d'ordre  public  commence  en  1790,  continue 
avec  la  loi  de  1793,  l'ordonnance  du  ^1  juillet  1816,  la  loi  de 
1834.  Que  dit  cette  législation?  Dans  un  intérêt  de  défense 
extérieure  et  de  paix  intérieure,  elle  établit  que  l'Etat  seul 
fabrique  l'arme  de  guerre,  la  détient  et  la  consomme.  Il  n'est 
pas  permis  aux  particuliers  de  fabriquer,  de  débiter,  ni  même 
de  détenir  celte  arme. 

La  loi  du  24  mai  1834  rappelle  le  principe  et  édicté  la  sanc- 
tion ! 

Tout  fabricant  ou  détenteur  d'armes  de  guerre,  sera  puni  d'un 
mois  à  deux  ans  d^emprisonnement  et  de  16  à  1,000  francs 
d'amende. 

La  loi  du  14  juillet  1840  ne  modifie  pas  cette  législation 
pour  la  France,  elle  facilite  seulement  l'exportation  des 
armes  de  guerre  au  dehors,  exportation  qui  se  produisait 
déjà,  mais  dans  des  conditions  plus  rigoureuses  et  moins 
larges. 
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Voici  le  lexle  de  celte  loi  : 

§  I.  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au  com- 
merce des  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre,  en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

§  II.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre,  fabriquées  dans 
les  établissements  autorisés,  ne  peuvent  être  destinées  qu'à  l'ex- 
portation, sauf  le  cas  de  commandes  faites  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  le  service  de  l'Etat. 

Rien  n'est  plus  clair  que  l'idée  du  législateur  de  1840.11 
veut  simplifier  les  conditions  imposées  à  ceux  qui  font  l'expor- 
tation. Avant  cette  loi,  le  Ministre  donnait  deux  autorisations, 
l'une  pour  fabriquer,  aux  fabricants  qui  la  demandaient  et 
qui  offraient  des  garanties  ;  l'autre  pour  exporter.  Il  était 
arrivé  que  cette  dernière  autorisation  avait  été  refusée  à 
des  hommes  auxquels  on  avait  accordé  la  première  autorisa- 
tion pour  fabriquer.  C'était  un  préjudice  énorme  :  on  se 
trouvait  avoir  fabriqué  sans  pouvoir  exporter.  Que  fait  la  loi 
nouvelle  ?  Elle  donne  une  facilité,  elle  dit  :  il  n'y  a  j)lus  qu'une 
autorisation;  l'autorisation  pour  fabriquer  servira  pour  ex- 
porter, mais  rien  que  pour  cela.  C'est  dans  ce  sens  que  s'ex- 
plique le  rapporteur  :  c'est  dans  ce  sens  qu'est  rédigé 
l'exposé  des  motifs.  L'exposé  des  motifs  dit  très  nettement  : 
le  marché  français  n'existe  pas  pour  les  armes  de  guerre, 
qui  sont  toujours  fabriquées,  débitées  et  consommées  par 
l'Etat  ;  mais,  en  simplifiant  les  formalités  de  l'exportation,  en 
rendant  plus  facile  le  débouché  à  l'extérieur,  nous  arrivons  à 
ce  résultat  pratique  :  créer  en  France  une  pépinière  de  bons 
ouvriers  pour  nos  manufactures  de  l'Etat.  Le  jour  où  l'Etat 
voudra  augmenter  le  nombre  de  ses  propres  ouvriers,  multi- 
plier sa  fabrication,  il  trouvera  un  personnel  à  peu  près 
formé  dans  ces  ateliers  qui  auront  travaillé  pour  l'exporta- 
tion, il  n'aura  plus  qu'à  le  perfectionner  et  à  le  mettre  dans 
ses  cadres. 

Tel  est  le  but  vrai  de  la  loi  :  faciliter  l'exportation  en  sim- 
plifiant les  formalités  de  l'autorisation,  qui  reste  néanmoins 
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toujours  révocable,  et  assurer  le  recrutement  du  personnel 
des  manufactures. 

Citons  un  extrait  de  l'exposé  des  motifs.  Il  prouvera  que  le 
législateur  ne  songe  nullement  à  modifier  la  situation  faite  à 
l'intérieur  de  la  France  à  ceux  qui  fabriqueraient  l'arme  de 
guerre.  Il  n'y  a  pas  de  marché  en  France  pour  débiter  l'arme 
de  guerre  pas  plus  que  pour  la  fabriquer  ou  la  consommer. 
Ce  sont  les  expressions  de  l'exposé. 

Les  dispositions  de  notre  législation  qui  consacrent  ce  principe 
et  ce  droit  (le  monopole),  ne  froissent  d'ailleurs  aucun  intérêt  légi- 
time. Nul  ne  saurait  revendiquer  avec  raison  l'exercice  d'une  indus- 
trie pour  laquelle  il  n'existe  pas  de  marché  ;  nul  ne  saurait  se 
plaindre  de  ne  pouvoir  fabriquer  des  armes  qu'il  est  défendu  aux 
particuliers  d'acheter  et  de  détenir,  dont  l'Etat  est  le  seul  consom- 
mateur et  qui  lui  sont  fournies  par  ses  propres  établissements. 

Arrive  le  4  Septembre  1870.  Le  gouvernement  provisoire 
rend  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  fabrication,  le  commerce  et  la  vente  des  armes  sont 
absolument  libres.  » 

L'Assemblée  nationale  se  rassemble,  et,  le  25  mai  1871,  elle 
rétablit  les  lois  antérieures,  elle  les  aggrave  même  en  éten- 
dant la  pénalité  de  la  loi  du  24  mai  1834  aux  fabricants  et 
aux  détenteurs  de  machines  et  d'engins  meurtriers  et  incen- 
diaires. 

Voilà  la  législation  que  j'appellerai  la  législation  d'ordre 
public.  J'en  tire  immédiatement  deux  conséquences: 

La  première,  c'est  que  l'Etat,  en  faisant  fabriquer  des 
armes  à  l'étranger,  ne  nuit  pas  au  commerce  français,  puis- 
qu'il fait  fabriquer  un  objet  qui  en  France  est  monopolisé  par 
l'Etat  lui-même. 

La  seconde,  c'est  que  l'Etat,  en  introduisant  en  France  ces 
armes  fabriquées  à  l'étranger,  ne  nuit  pas  davantage  au  com- 
merce français,  puisque  ce  commerce  n'a  pas  le  droit  en 
France  de  fabriquer,  de  débiter  ou  d'acheter  lesdites  armes. 
Elles  ne  sont  pas  en  France  objet  commercial. 

J'arrive  maintenant  à  la  législation  d'ordre  civil  réglant  les 
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intérêts  privés  et  la  situation  des  brevetés  ;  elle  est  tout  en- 
tière dans  la  loi  de  1844  sur  les  brevets. 

J'ai  parcouru  cette  loi  dans  tous  ses  titres  ;  elle  en  a  quatre, 
lisez-les  avec  soin,  et  vous  verrez  qu'on  ne  peut  lui  trouver 
une  application  logique,  normale,  pratique,  qu'en  supposant 
des  produits  librement  fabriqués,  librement  débités,  libre- 
ment consommés  en  France. 

Dans  les  quatre  titres,  le  point  de  départ  est  toujours  la 
liberté  du  commerce  des  objets  brevetés  ou  à  breveter,  c'est- 
à-dire  une  situation  opposée  à  celle  faite  parles  lois  d'ordre 
public  aux  armes  de  guerre. 

Cette  première  considération  générale  ne  saurait  me  suf- 
fire ;  j'arrive  à  l'article  32  qui  prévoit  les  déchéances.  J'inter- 
roge son  texte  ;  j'interroge  son  esprit. 

Son  texte  est  ainsi  conçu  : 

Sera  dôchu  :  §  3,  le  breveté  qui  aura  introiuit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étrangers,  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe  les  mo- 
dèles de  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
pourra  autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29. 

Ainsi,  déchéance  quand  on  introduit  en  France  des  objets 
fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  que  le  brevet 
garantissait.  La  loi  ne  veut  pas,  qu'au  préjudice  de  l'ouvrier 
français,  on  aille  faire  fabriquer  à  l'étranger  l'objet  pour  lequel 
on  a  pris  le  brevet. 

C'est  là  une  disposition  de  protection  pour  la  fabrication 
française  ;  mais  cependant  on  affranchit  de  la  déchéance  les 
modèles  pour  lesquels  l'inventeur,  breveté  à  l'étranger,  a 
pris  en  France  un  brevet  d'importation  ;  on  affranchit  de 
cette  déchéance,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  a  autorisé 
l'introduction. 

Cet  affranchissement  limité  de  la  déchéance  précise  bien 
l'esprit  de  la  loi.  Si  protectionniste  que  soit  la  loi  de  1844, 
inspirée  [)ar   un  esprit  économique  différent  de   celui  qui 
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domiiîc  aujourd'hui,  elle  n'a  pas  exagéré  cette  protection  au 
point  qu'indique  mon  adversaire. 

Dans  ce  dernier  paragraphe  ,  même  pour  ces  machi- 
nes qui  sont  dans  le  commerce,  qu'on  peut  librement  fabri- 
quer et  débiter  en  France,  elle  se  contente  d'une  simple  auto- 
risation du  Ministre  du  commerce,  pour  que  l'introduction 
faite  par  le  breveté  n'entraîne  pas  la  déchéance. 

Et  pourtant,  quand  j'introduis  de  cette  manière,  je  nuis 
dans  une  certaine  mesure  au  commerce  national,  puisque 
l'objet  est  fabriqué  à  l'étranger,  quand  il  pouvait  l'être  libre- 
ment en  France.  Le  breveté  qui  l'introduit  l'a  fait  peut-être 
fabriquer  à  meilleur  marché  à  l'étranger  :  il  gagne  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix  de  revient  :  il  lèse  la  France  au 
point  de  vue  protectionniste,  il  lèse  l'ouvrier  français. 

N'importe,  l'autorisation  du  Ministre  suffit  pour  empêcher 
la  déchéance  ;  le  Ministre  a  autorité  ;  il  a  jugé  que  l'introduc- 
tion de  la  machine  fabriquée  à  l'étranger  par  le  breveté  était 
utile,  qu'il  était  opportun  de  la  faire  connaître,  de  la  vulgari- 
ser. Il  est  bon  juge,  il  est  compétent,  son  autorisation  écarte  la 
déchéance.  Ceci  montre  au  moins  que  la  loi  de  1844  n'a  pas 
le  caractère  absolu  que  vous  lui  donnez,  et  que  ses  pénalités 
fléchissent  dès  qu'un  intérêt  général  domine  et  commande 
l'introduction. 

Il  s'agit  ici.  me  direz-vous,  de  brevets  d'importation,  ce 
n'est  point  le  siège  de  la  matière.  C'est  vrai,  aussi  je  ne  me 
contente  pas  de  ce  premier  argument,  je  vais  plus  loin. 

Le  législateur  de  1844  s'est  inspiré  d'une  idée  protection- 
niste qui  ne  prévaudrait  pas  aujourd'hui,  mais  qu'il  faut  ap- 
pliquer, puisqu'elle  est  dans  la  loi. 

Seulement  rendons-nous  bien  compte  de  ce  qu'il  a  voulu, 
afin  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  la  pénalité. 

Il  s'est  dit  :  nous  donnons  un  privilège  de  quinze  ans  au 
fabricant  qui  prend  brevet,  mais  alors  nous  le  frapperons  d'un 
impôt,  d'un  impôt  indirect  au  profit  du  travail  national.  Ce 
breveté  devra  préférer  la  main-d'œuvre  française  à  la  main- 
d'œuvre  étrangère.  L'objet  se  fabrique  à  meilleur  marché  à  l'é- 
tranger, soit  :  vous  devez  le  faire  fabriquer  en  France,  si  vous 
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voulez  garder  le  bénéfice  du  brevet.  A^ous  payerez  ainsi  la 
prime,  l'impôt  du  brevel.  Celte  obligation  de  fabriquer  ou  de 
faire  fabriquer  en  France,  c'est  la  compensation  du  privilège 
que  nous  vous  accordons.  Youlez-vous,  au  contraire,  profiter 
de  la  différence  de  main-d'œuvre  à  l'étranger,  vous  encqurez 
la  pénalité,  vous  rentrez  dans  le  droit  commun,  vous  n'avez 
plus  de  brevet,  vous  subissez  la  déchéance.  Je  protège  ainsi 
le  commerce  français,  le  marché  français,  en  le  préservant 
indirectement  de  la  concurrence  étrangère. 

Voilà  l'esprit  de  la  loi  ;  si  tel  est  son  esprit,  elle  ne  sau- 
rait s'appliquera  des  objets  monopolisés  par  l'Etat,  elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  des  objets  qu'on  fabrique,  qu'on  dé- 
bite et  qu'on  consomme  librement  en  France.  Elle  protège  le 
marché  français,  et  ne  régit,  par  conséquent,  que  des  objets 
qui  peuvent  être  sur  ce  marché. 

Lisez,  en  effet,  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

L'intprét  du  pays  veut  qu'en  échange  du  monopole  qui  lui  est 
conféré,  le  breveté  fasse  profiter  le  travail  national  de  la  main- 
d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  industrie.  S'il  en  était 
autrement,  ce  brevet  ne  serait  qu'une  prime  accordée  à  l'industrie 
étrangère. 

Lisez  aussi  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs. 

La  loi  ne  peut  permettre  que  le  brevet  ne  serve  qu'à  créer  à  l'in- 
venteur un  monopole  à  l'aide  duquel  il  puisse,  sans  concurrence  et 
au  préjudice  du  travail  national,  introduire  et  débiter  en  France  des 
produits  fabriqués  à  l'étranger. 

Ainsi,  l'introduction  n'a  de  l'importance  que  parce  qu'elle 
est  suivie  du  débit  ;  sinon,  elle  ne  serait  pas  dommageable. 
C'est  donc  l'introduction  dommageable  que  le  législateur  pu- 
nit de  déchéance 

Voyons  maintenant  la  doctrine. 

Sur  l'article  32,  M.  Nouguier  pose  le  principe  général. 

On  ne  peut  considérer  comme  complice  de  la  contrefaçon  celui 
qui  a  sciemment  commandé  ou  acheté  des  objets  contrefaits,  non 
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dans  le  but  d'en  faire  un  profit,  mais  pour  s'en  servir  à  son 
usage  personnel,  ou  même  pour  les  employer  dans  l'exercice  d'une 
profession  étrangère  à  l'industrie  du  breveté. 

Mon  honorable  contradicteur,  M^  Blanc,  à  la  page  568  de 
son  ouvrage  sur  la  contrefaçon,  insiste  encore  avec  plus  de 
netteté. 

Si  le  breveté  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger,  et  semblables  à  ceux  qui  sont  protégés  par  son  brevet,  il 
encourt  la  déchéance.  Il  ressort  très  expressément  de  l'exposé  des 
motifs  et  de  la  discussion  devant  les  Chambres,  que  cette  introduc- 
tion a  été  prohibée  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'industrie  natio- 
nale. Cette  disposition  a  la  même  origine  que  celle  qui  impose  au 
breveté  l'obligation  d'exploiter  son  invention  dans  un  délai  déter- 
miné. Ce  n'est  donc  pas  le  fait  matériel  d'introduction,  mais  l'in- 
troduction dommageable  à  l'industrie  française,  que  la  loi  a  entendu 
prohiber.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  appliquer  la  déchéance 
môme  au  fait  d'introduction  en  transit  d'un  objet  breveté;  ce  serait 
là  une  rigueur  que  rien  ne  pourrait  justifier.  Il  faut  donc  dire  que 
lorsque  l'objet  n'a  été  introduit  qu'à  titre  d'échantillon,  importé 
comme  spécimen,  qu'en  un  mot,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'objet  introduit  était  destiné  à  être  vendu  ou  à  être  exploité 
commercialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  la  déchéance. 

Après  la  doctrine,  la  jurisprudence. 

Voici  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Douai,  l'autre  de  la 
Cour  de  Paris. 

Tous  deux  exigent  l'introduction  dommageable,  c'est  elle 
seule  qui  peut  entraîner  la  déchéance,  par^e  qu'elle  seule  est 
faite  en  fraude  de  l.a  loi  française  et  au  mépris  du  but  pratique 
que  cette  loi  veut  atteindre. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  11  juillet  1846. 

Attendu  qu'en  frappant  de  déchéance  le  brevet  de  celui  qui  intro- 
duit en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  ledit  brevet,  le  but  de  la  loi  a  été  d'obli- 
ger le  breveté  à  exercer  sérieusement  en  France  l'industrie  pour  la- 
quelle le  brevet  lui  a  été  accordé,  de  faire  profiter  le  travail  national 
de  la  main  d'œuvre  résultant  de  l'exploitation,  et  d'empêcher  le 
breveté  de  se  créer,  à  l'aide  d'un   droit  exclusif  résultant    de  son 
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brevet,  le  monopole  du  commerce  en  France  d'objets  fabriqués  à 
l'étranger. 

Que  tous  les  documents  attestent  que  tel  a  été  le  but  du  législa- 
teur et  que  tel  est  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Qu'il  en  résulte  que  pour  faire  une  juste  appréciation  de  cette  loi 
il  importe  de  rechercher  si  c'est  en  fraude  de  ses  dispositions  et  en 
contravention  des  engagements  par  lui  contractés,  que  le  breveté  a 
introduit  en  France  des  objets  de  fabrique  étrangère. 

Que  le  fait  matériel  d'introduction  n'implique  pas  nécessairement 
l'idée  de  fraude. 

Que  la  généralité  des  termes  de  l'article  32,  qui  dispose  sur  un  cas 
de  contravention  à  la  loi,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'examen  des  cir- 
constances dans  lesquelles  l'introduction  a  eu  lieu. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  S  juin  1855 . 

Attendu  que  la  déchéance  n'est  pas  attachée  d'une  manière  abso- 
lue à  l'introduction  en  France  de  machines  faisant  l'objet  du  bre- 
vet pris  en  France  par  l'individu  breveté,  mais  bien  à  l'introduction 
en  France  de  ces  objets  pour  les  livrer  au  commerce. 

Je  suis  déchu  quand  je  fais  entrer  des  objets  pour  les 
livrer  au  commerce  ;  sinon,  je  ne  le  suis  pas.  Que  peut-on 
objecter  à  de  semblables  autorités  ?  Pas  un  auteur,  pas  un 
arrêt  contraire. 

On  objectera  qu'il  n'y  a  pas  d'arrêt  qui  ait  positivement 
tranché  la  question  pour  les  armes  de  guerre.  Je  m'empare 
de  ce  silence  de  la  jurisprudence  sur  ce  point.  S'il  n'y  a  pas 
d'arrêt,  c'est  parce  que  le  monopole  est  là,  et  qu'il  empêche 
en  fait  la  question  de  naître.  L'Etat  ne  travaille  que  dans  ses 
manufactures,  il  commande  très  rarement  à  l'étranger.  Il  l'a 
fait  une  fois  en  1867,  une  autrefois  en  1870.  L'Etat  n'intro- 
duit que  rarement,  et  quand  il  introduit,  il  ne  nuit  pas  au  com- 
merce français,  puisqu'à  raison  du  monopole,  l'arme  de 
guerre  ne  se  débite  pas  sur  le  marché  français.  Le  commer- 
çant français  n'est  pas  lésé,  il  ne  peut  ni  détenir  cette  arme 
en  France,  ni  l'importer  en  France  pour  la  débiter. 

Le  droit  est  bien  évident. 

Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  la  législation  d'ordre  pu- 
blic et  la  législation  réglant  les  intérêts  privés.  L'une  n'a  ni 
détruit  ni  modifié  l'autre. 
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La  loi  de  1844,  dans  son  texte,  dans  son  esprit,  dans  les 
commentaires  que  lui  ont  donnés  les  deux  exposés  de  motifs, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  cette  loi  ne  s'applique  pas  à 
l'arme  de  guerre  dont  le  débit  est  monopolisé  par  l'Etat  et 
régi  par  des  dispositions  exceptionnelles  et  spéciales. 

Si  le  droit  est  certain,  l'application  sera-t-elle  douteuse? 
Voyons  les  faits  :  au  regard  du  droit,  tous  les  faits  accomplis 
en  exécution  du  traité  de  1867  sont  légaux  et  licites.  Exami- 
nons-les en  détail. 

Premier  fait,  —  Le  Ministre  commande  100,000  fusils  à 
prendre  partout,  en  France,  ou  à  l'étranger  ;  rien  de  mieux, 
tous  approuvent  cet  acte  de  prudence. 

Second  fait,  —  Le  Ministre  indique  les  fabriques  de  Liège, 
de  Birmingham,  dePlacentia,  en  Belgique,  en  Angleterre  et 
en  Espagne.  C'est  bien  là  la  preuve  de  la  bonne  foi  des 
contractants  ;  s'ils  avaient  cru  la  fabrication  à  l'étranger 
prohibée,  ils  n'auraient  pas  expressément  désigné  ces  trois 
lieux  de  fabrique  étrangère;  si  le  Ministre  les  désigne, 
c'est,  qu'aux  yeux  de  tous,  ce  sont  là  les  meilleures  fa- 
briques étrangères  :  c'est  que  là  aussi  il  ne  redoute  pas 
ou  redoute  moins  l'interdiction  de  sortie.  C'est  l'évidence. 
Il  use  d'un  droit  certain  et  en  use  avec  raison. 

Troisième  fait,  —  On  s'adresse  à  Cahen-Lyon,  le  breveté  ou 
le  cessionnaire  du  breveté,  et  on  le  nomme  dans  le  traité. 
Mais  si  le  Ministre  avait  vu  dans  l'apparition  du  breveté  un 
fait  illicite,  et  s'il  avait  voulu  perpétrer  ce  fait  quoiqu'illicite. 
n'était-il  pas  bien  simple  de  mettre  dans  le  traité  le 
nom  d'un  homme  qui  n'avait  pas  le  brevet?  Un  prête-nom 
eût  été  si  facile. 

Quatrième  fait  —  Cahen-Lyon  va  à  l'étranger  et  achète  aux 
fabriques  étrangères.  Ceci  est  permis  à  tous,  au  Ministre  et 
aux  tiers. 

Pinard,  t.  ii.  21 
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Cinquième  fait.  —  C'est  le  fait  essentiel  !  Cahon-Lyon  re- 
vend au  Ministre  ce  qu'il  a  acheté  dans  douze  fabriques  étran- 
gères et  il  consomme  cette  vente  à  l'étranger  :  avant  l'intro- 
duction en  France,  le  Ministre  est  devenu  propriétaire  des 
armes  fabriquées  à  l'étranger. 

C'est  à  l'étranger  qu'ont  lieu  la  vérification,  la  réception,  le 
poinçonnage  qui  constituent  la  livraison  et  la  prise  en  charge 
par  l'Etat  devenant  propriétaire. 

J'en  ai  la  preuve  dans  les  clauses  mêmes  de  mon  contrat. 
Les  articles  1^''  et  2  disent  que  les  visites  et  réceptions  auront 
lieu  à  Liège,  à  Birmingham,  à  Placentia  ;  que  je  fournirai  là 
des  locaux  pour  la  réception,  que  la  livraison  commencera 
dès  que  le  nombre  des  armes  sera  suffisant  pour  occuper  le 
personnel  de  réception  sans  interruption,  c'est-à-dire  dès 
qu'il  sera  au  moins  de  400  par  semaine.  L'article  9  dit  que, 
s'il  y  a  interdiction  de  sortie  dans  ces  trois  pays,  le  gouver- 
nement français  devient  immédiatement  propriétaire  des 
armes  fabriquées  en  ce  moment  et  reconnues  de  recette. 
ainsi  que  des  approvisionnements  faits  :  s'il  s'agit  d'armes 
fabriquées  hors  de  ces  trois  pays,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  s'engage  pas  à  les  prendre  en  cas  d'interdiction  de 
sortie. 

On  ne  peut  pas  dire  d'une  façon  plus  nette  que  le  gou- 
vernement français  prend  les  armes  à  sa  charge,  à  son  compte, 
comme  propriétaire,  le  plus  tôt  qu'il  le  peut.  S'il  n'y  a  pas  in- 
terdiction de  sortie,  il  les  prend  à  son  compte  dès  la  récep- 
tion :  s'il  y  a  interdiction  de  sortie  dans  les  trois  pays  dési- 
gnés, il  les  prend  encore  à  son  compte,  avant  toute  réception 
et  même  en  cours  de  fabrication. 

J'ai  la  preuve  de  cette  vente  accomplie  àl  étranger  dans  les 
certificats  de  réception  que  je  produis.  Voici  ceux  délivrés 
pour  les  armes  d'Espagne,  signés  à  Placentia  par  le  lieutenant- 
colonel  d'artillerie,  président  de  la  Commission  régionale 
du  Midi.  Ces  certificats  sont  nombreux,  parce  que  les  récep- 
tions sont  partielles.  On  livre  et  on  reçoit  dès  qu'il  y  a  plus  de 
400  fusils  et  dès  qu'on  peut  occuper  la  Commission  sans  inter- 
ruption. Ainsi,  réception  tout  entière  faite  sur  place,  confor- 
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méraent  aux    stipulations    précises   de  l'article    premier  : 
c'est  l'exécution  du  traité. 

Pour  démontrer  que  la  vente  est  parfaite,  et  déOnitivernent 
accomplie  à  l'étranger,  j'invoque  encore  cette  règle  générale 
de  notre  droil,  qui  fait  de  la  réception  la  livraison,  et  de  la 
livraison  l'acte  translatif  de  propriété  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur. 

Me  dira-t-on  que  si  le  Ministre  est  propriétaire,  le  breveté 
reste  toujours  l'introducteur,  et  que  dès  lors  il  subit  la  dé- 
chéance? 

Mais  qu'est-ce  donc  que  l'introducteur  ? 

Si  par  introducteur  vous  entendez  celui  qui,  matérielle- 
ment, transporte  les  arnnes,  l'introducteur  ne  serait  pas  plus 
Cahen-Lyon  que  le  Ministre.  Ce  serait  l'administration  du 
chemin  de  fer  ;  et  cette  administration  n'étant  pas  le  breveté, 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue. 

Si,  vous  plaçant  à  un  point  de  vue  moins  brutal  et  plus  vrai, 
vous  réputez  l'introducteur,  comme  on  le  fait  toujours,  celui 
pour  le  compte  duquel  on  introduit,  celui  qui  en  réalité  est  le 
véritable  destinataire  des  fusils,  l'introducteur  alors,  c'est  le 
Ministre,  et  le  Ministre  n'étant  pas  le  breveté,  la  déchéance 
n'est  pas  davantage  encourue. 

Ainsi,  impossibilité  de  faire  de  Cahen-Lyon  le  véritable  in- 
troducteur. Il  supporte  les  frais  et  risques  de  voyage  comme 
ceux  d'emballage  :  oui,  mais  en  vertu  d'une  clause  expresse  de 
son  contrat  qui  a  été  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  avait  cessé 
d'être  propriétaire  à  dater  de  la  réception  et  du  poinçonnage, 
cette  marque  de  l'Etat  si  affirmative  de  la  translation  de  pro- 
priété. 

On  me  dit  encore  :  vous  vous  êtes  fait  exempter  des  droits 
de  douane  à  la  frontière  ;  donc  vous  la  franchissiez  étant  en- 
core propriétaire  des  fusils.  Je  réponds  :  oui,  il  y  a  eu 
exemption  des  droits  de  douane  et  cela  n'a  pas  offert  de  diffi- 
culté précisément  parce  que  l'Etat  était  alors  le  véritable  pro- 
priétaire :  mon  contrat  ne  parlait  pas  de  cette  exemption, 
précisément  parce  que  la  propriété  de  l'Etat  rendait  toute 
clause  à  cet  égard  inutile.  C'est  un  droit  de   15  francs  par 


3f  4  PLAIDOYERS . 

fusil,  soit  1,500.000  francs.  Comment  M.  Cahen-Lyon  aurait- 
il  supporté  un  pareil  droit,  lui  qui  a  gagné  427,000  francs 
seulement  sur  son  marché  ?  Comment  surtout  n'eût-il  pas  for- 
mellement stipulé  l'exemption  dans  le  traité,  si  la  propriété 
certaine  de  TElat  n'eût  pas  rendu  cette  stipulation  surabon- 
dante? Cela  va  de  soi;  l'exemption  était  certaine  parce 
qu'elle  avait  lieu  pour  l'Etat  déjà  nanti  légalement  des  fusils. 
Elle  n'était  pas  indiquée  au  contrat  malgré  l'énormité  du 
chiffre  (1,500,000  francs),  parce  que  Cahen-Lyon  était  dé- 
chargé de  plein  droit  par  la  transmission  de  propriété  opé- 
rée à  l'étranger,  à  dater  de  la  livraison  et  de  la  réception. 

L'exemption  des  droits  de  douane,  dit-on,  a  été  demandée  : 
cette  demande  était  inutile  si  l'Etat  avait  été  propriétaire. 
C'est  une  erreur.  Quand  le  Ministre  de  la  guerre  introduit 
quelque  chose  pour  l'Etat,  il  y  a  demande  nécessaire,  ne  fût-ce 
que  pour  la  décharge  du  Ministre  des  finances  qui  doit  exiger 
un  droit.  Si  le  Ministre  de  la  guerre  ne  demandait  pas,  com- 
ment le  Ministre  des  finances  pourrait-il  décharger?  Il  ignore 
le  destinataire,  l'introducteur.  11  en  est  de  même  pour  tous 
les  ministères.  Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  y  a  un  contre- 
passement  d'écritures  pour  la  régularité  des  comptes.  Les 
1 ,500,000  francs  sont  inscrits  au  crédit  et  au  débit.  Mais  c'est 
Cahen-Lyon  qui  a  fait  la  demande  !  Oui,  parce  que  c'était  lui 
qui  transportait  et  qui  était  responsable  des  risques  et  frais  de 
voyage  ;  à  partir  de  la  réception,  il  n'avait  plus  la  propriété 
des  objets,  je  l'ai  dit,  mais  une  clause  expresse  de  son  contrat 
l'obligeait  encore  à  les  transporter  à  Boulogne,  à  Maubeuge  et 
à  Bayonne. 

Il  n'est  donc  nulle  part  le  fait  illicite  que  vous  voulez  saisir. 
Savez-vous  ce  qui  le  constituerait  ce  fait  illicite  ?  Ce  se- 
rait, si,  après  l'introduction,  un  tiers  introducteur,  ou 
l'Etat  lui-même  introducteur,  remettait  à  Cahen-Lyon,  le 
breveté,  ces  armes  introduites,  pour  que  ce  dernier  put  les 
vendre  sur  le  marché  français  :  là  serait  le  fait  coupable,  pas- 
sible de  l'article  32...  Mais  ce  fait,  il  est  impossible,  il  ne  peut 
se  produire  :  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Les  armes  sont 
venues,  non  sous  le  couvert  d'un  prête-nom,  non  pour  être 
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livrées  au  marché  français  ;  elles  sont  venues  publiquement, 
notoirement  pour  entrer  dans  les  manufactures  de  l'Etat,  pour 
n'armer  que  ses  troupes,  n'être  livrées  qu'à  elles,  n'être  con- 
sommées que  par  elles. 

Ainsi  tous  les  faits  accomplis  en  vertu  du  traité  du  27 
avril  1867  sont  parfaitement  légaux. 

Ainsi  l'introduction  réalisée  est  régulière  et  licite.  Cahen- 
Lyon  lui-même  n'est  pas  l'introducteur;  l'introducteur,  c'est 
le  destinataire,  c'est  le  Ministre  déjà  propriétaire  des  fusils 
dès  la  réception.  Mais  quel  que  soit  en  réalité  l'introducteur, 
l'introduction  pour  l'Etat  ne  peut  entraîner  la  déchéance. 
Tout  s'y  oppose  :  et  la  législation  d'ordre  public  qui  donne  à 
l'Etat  en  France  le  monopole  des  armes  de  guerre,  et  la  légis- 
lation qui  règle  la  situation  des  brevetés. 

Mon  contradicteur  a  recherché,  en  désespoir  de  cause, 
deux  autres  faits  spéciaux  d'introduction  qu'on  n'avait  point 
signalés  aux  premiers  juges,  l'un  relatif  aune  expédition  en 
transit  de  Birmingham  au  Japon,  l'autre  relatif  à  l'exécution 
d'un  marché  fait  avec  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, le  5  septembre  1870.  Un  mot  sur  chacun  d'eux. 

Des  fusils  expédiés  de  Birmingham  au  Japon  ont  pu  tra- 
verser la  France,  mais  en  transit,  et  sans  qu'aucun  de  ces 
fusils  soit  resté  en  France  ;  mon  contradicteur  le  reconnaît. 

Ainsi,  pas  de  concurrence  à  notre  commerce  ;  la  question 
ne  peut  pas  même  naître  :  oui,  me  dit  mon  adver- 
saire, mais  vous  espériez  faire  croire  au  Japon  que  ces  ar- 
mes provenaient  de  fabriques  françaises,  et  c'était  un  dom- 
mage indirect  que  yous  causiez  à  ces  fabriques.  Est-ce  sé- 
rieux ?  Mais  on  oublie  que  chaque  fusil  fabriqué  en  Angle- 
terre, porte  le  nom  de  la  fabrique  anglaise,  le  nom  de  Bir- 
mingham. Donc,  au  Japon,  on  n'a  pas  pu  lire  France  là  où  il 
y  avait  Birmingham.  Puis,  le  mot  transit  était  inscrit  sur  les 
caisses,  et  le  Japon,  pour  lequel  vous  redoutez  avec  tant  de 
sollicitude  des  erreurs  invraisemblables,  n'a  pu  s'y  tromper. 

Enfin,  si  vous  voulez  quelque  chose  de  plus,  voici  notre 
traité  avec  la  Société  générale  qui  nous  avait  acheté  ces  ar- 
mes :  vous  y  Hrez  dans  l'article  G  que  la  réception  se  fait  au 


326  PLAIDOYERS. 

lieu  de  fabrication,  et  que  le  représentant  de  cette  société  à 
laquelle  nous  avons  vendu  est  seul  chargé  du  transport. 
Nous  avions  donc  déjà  vendu  et  livré  ces  armes  quand  elles 
sortaient  d'Angleterre  :  ce  n'est  pas  le  transit  par  la  France, 
transit  dont  nous  ne  sommes  pas  responsables,  qui  entraînera 
la  déchéance  du  brevet. 

Voyons  le  second  fait. 

Le  5  septembre  1870,  le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale demande  à  tout  le  monde  de  lui  procurer  des 
armes. 

Ce  n'est  pas  moi,  certes,  qui  serai  le  défenseur  de  ce 
gouvernement  ;  je  ne  le  pourrais,  ni  ne  le  voudrais.  Mais  ap- 
préciant ce  que  devait  être  pour  mon  client  la  demande  qu'il 
recevait  le  o,  je  dirai  :  le  crime  de  ce  gouvernement,  son 
crime  devant  l'histoire,  ce  sera  de  nous  avoir  désarmé  le  4 
septembre,  ce  n'est  pas  d'avoir  armé  le  5. 

Ses  exigences  du  5,  elles  sont  légitimes  :  il  demandait  des 
armes,  il  en  demandait  à  tout  prix.  Cahen-Lyon  faisait  bien 
d'en  donner  et  d'en  faire  venir.  Il  télégraphie  à  Birmingham 
d'envoyer  7,000  chassepots.  Il  a  raison. 

Il  devait  refuser,  dites-vous,  parce  que  l'introduction  est 
interdite  au  breveté  !  Mais  ces  scrupules  sont-ils  possibles 
devant  la  patrie  envahie?  ■Von.  mille  fois  non.  Ce  qu'il  avait 
fait  en  1867,  il  ne  pouvait  refuser  de  le  faire  en  1870. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  que  je  défends  au- 
jourd'hui était  déjà  rendu  :  il  lui  avait  donné  gain  de  cause. 
Il  avait  dit  que  Cahen-Lyon  avait  agi  licitement  en  1867.  Vous 
voulez  qu'il  refuse  d'agir  de  même  en  1870,  dans  des  cir- 
constances autrement  graves,  lorsque  tout  homme  est  soldat 
et  que  toute  arme  doit  servir.  C'est  deux  fois  impossible. 

Très-bien,  me  dira-t-on,  mais  il  fallait  livrer  ces  armes  au 
Ministre,  et  vous  les  vendez  au  Havre  ;  au  Havre,  où  vous 
receviez  115  fr.  au  lieu  de  105  fr.,  par  arme  qu'aurait  donné 
le  Ministre.  La  ville  du  Havre,  ce  n'est  pas  l'Etat,  c'est  une 
personne  morale,  c'est  un  tiers,  c'est  un  particulier.  Il  y  a 
eu  acte  de  commerce.  En  vendant  au  Havre,  vous  introduisez 
et  vous  débitez  en  France. 
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Je  réponds  :  tout  cela  est  le  contraire  de  la  vérité.  Voilà 
les  pièces  qui  l'établissent. 

Le  18  septembre,  arrivent  en  effet  dans  le  port  du  Havre  une 
partie  des  chassepots  demandés  par  le  Ministre.  Alors  Paris 
était  cerné  ;  la  livraison  était  irréalisable,  et  dans  cette  situa- 
tion, le  commandant  du  navire  qui  avait  chargé  ces  armes 
allait  les  ramener  à  Londres,  lorsqu'un  fait  de  force  majeure 
se  produit,  une  réquisition  du  colonel  commandant  la  place 
du  Havre  qui  saisit  les  armes.  On  les  paie  Mo  fr.  sans  que  je 
débatte  le  prix,  sans  que  je  le  connaisse,  sans  qu'il  y  ait 
contrat. 

Voici  la  lettre  du  correspondant  de  Londres,  celle  du  com- 
missionnaire de  Boulogne  et  la  réquisition  du  colonel. 

Lettre  de  Christ  y,    correspondant  à  Londres. 

30  janvier  1871. 

Vos  1,000  armes  sont  arrivées  en  septembre  dernier  ;  faute  de 
réception,  le  navire  voulait  les  ramener  en  Angleterre,  pour  se  faire 
payer  le  fret.  J'ai  rendu  compte  de  ce  fait  à  la  mairie  du  Havre  qui 
les  a  réquisitionnées. 

Lettre  de  MM.  Lebeau  et  C*%  commissionnaires 
à  Boulogne-sur-Mer . 

Empêchés,  par  suite  des  circonstances,  de  communiquer  avec 
vous,  nous  venons,  aujourd'hui  que  les  communications  sont  deve- 
nues libres,  vous  informer  du  sort  des  56  caisses  chassepots  qui 
ont  été  dirigées  sur  le  Havre  le  18  septembre  dernier  pour  votre 
compte. 

Ces  56  caisses  renfermant  1,008  fusils,  ont  été  réquisitionnées  ré- 
gulièrement parles  autorités  militaires  du  Havre  à  qui  nous  avons 
été  obligés  de  les  céder,  moyennant  le  prix  de  115  francs  par  fusil, 
sous  toutes  réserves  de  qui  de  droit,  ainsi  que  cela  a  été  stipulé 
sur  le  reçu  que  nos  agents  ont  délivré,  et  dont  copie  est  ci-jointe. 

25  septembre  1870. 

Réquisition. 

Monsieur,  M.  le  maireWinforme  que  vous  êtes  détenteur  de  1,008 
chassepots.  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  août  1849, 

et  en  vertu  des  droits  que  me  donne  le  §  3  de  l'article  9  de  cette  loi. 
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j'ai  riionneur  de  vous  inviter  à  remettre  ces  armes,  ainsi  que 
les  munitions  qui  les  accompagnent,  entre  les  mains  de  M. le  sous- 
préfet  du  Havre. 

Le  colonel  commandant  supérieur, 

Signé:  Mas  six. 

Est-ce  clair?  Je  n'ai  plus  à  discuter  un  semblable  fait,  je 
n'ai  qu'à  me  plaindre  de  la  physionomie  profondément 
inexacte  qu'on  lui  a  donnée. 

Ainsi,  les  deux  faits  spéciaux  ont  disparu,  comme  le  fait 
principal  de  1867. 

J'ai  terminé  mon  rôle  judiciaire.  J'ai  éclairé  votre  justice 
dans  la  mesure  de  mes  forces  sur  les  seules  questions  que 
vous  ayez  à  résoudre.  Je  m'assoierais  maintenant,  si  mon 
contradicteur  n'avait  voulu  un  autre  débat.  S'emparant  de 
documents  que  nous  n'avions  point  à  discuter  ici,  invoquant 
la  Commission  des  marchés  à  l'Assemblée  nationale,  le  tra- 
vail de  son  rapporteur,  les  interrogations  de  son  président, 
il  a  laissé  là  Chassepot,  le  brevet,  la  contrefaçon,  les  thèses 
de  droit,  il  n'a  plus  voulu  qu'apprécier  le  .Ministre  de  la 
guerre  avant  le  4  Septembre,  et  lui  a  jeté  ce  mot  élastique, 
ce  mot  dangereux  avec  lequel  on  autorise  toutes  les  hai- 
nes et  on  justifie  tous  les  soupçons,  ce  mot  de  complai- 
sance coupable. 

Cette  accusation,  je  la  repousse  avec  énergie,  et.  pièces  en 
main,  je  la  réfute  sur  chaque  point. 

Avant  d'arriver  aux  arguments  puisés  dans  le  travail  de  la 
Commission  des  marchés,  mon  contradicteur  prépare  l'es- 
prit des  Juges  par  deux  excursions  dans  le  passé. 

Il  a  retrouvé,  dit-il,  sur  un  vieux  journal  à  moitié  brûlé, 
un  palimpseste  échappé  tout  exprès  aux  flammes  de  son 
foyer,  un  document  qui  l'a  subitement  éclairé,  un  rapport 
de  François  Arago  accusant  de  routine  le  comité  d'artillerie. 
C'était  en  1849,  et  s'emparant  de  cette  date,  mon  adver- 
saire de  dire  :  comme  les  mauvaises  habitudes  étaient  an- 
crées ! 
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Y  avait-il  routine  ou  non?  Je  n'en  sais  rien,  ni  mon  con- 
tradicteur non  plus.  Seulement  j'ai  voulu  me  renseigner,  et 
quand  j'ai  été  aux  sources,  quand  j'ai  interrogé  les  anciens, 
j'ai  su  qu'en  effet  il  y  avait,  à  cette  époque  déjà,  deux  systè- 
mes, l'un  qui  voulait  tout  faire  par  les  manufactures  de  l'E- 
tat, l'autre  qui  voulait  faire  faire  aussi  par  l'industrie  privée. 
Le  premier  s'appelait  la  routine,  le  second  l'innovation. 

C'était  au  premier  que  s'adressait  François  Arago,  quand  il 
parlait  de  routine. 

Je  veux  bien,  moi,  qu'il  y  ait  eu  routine  en  1849,  mais 
alors  vous  concéderez  qu'il  y  avait  innovation  en  1867,  lors- 
qu'on s'adressait  à  l'industrie  privée,  et  vous  ne  pouvez  plus,  si 
vous  êtes  logique,  blâmer  mon  traité. 

Qu'est-ce  qui  valait  le  mieux,  la  routine  ou  l'innovation  ? 
Mon  adversaire  lui-même  ne  se  prononce  pas,  car  s'il  blâme 
le  Minisire,  avec  Arago,  quand  il  fait  tout  faire  aux  manufac- 
tures de  l'Etat,  il  l'attaque  avec  l'amiral  Laplace  au  Sénat, 
quand  il  fait  faire  à  l'industrie  privée. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  xMessieurs,  ce  rapport  de  l'a- 
miral sur  la  pétition  des  fabricants  de  Saint-Etienne.  C'est  le 
second  document  du  passé  que  rappelle  mon  contradicteur. 
En  principe,  ces  deux  documents  partent  chacun  de  deux 
points  de  vue  contradictoires,  et  je  pourrais  les  opposer  l'un 
à  l'autre.  JNous  sommes  la  routine  en  1849,  X innovation  dan- 
gereuseen  1867.  Conciliez,  si  vous  le  pouvez,  ces  deux  accu- 
sations opposées,  ou  reconnaissez  au  moins  qu'il  est  difficile 
de  nous  faire  les  deux  reproches  à  la  fois. 

A  propos  du  premier  document,  mon  adversaire  ne  donne 
pas  de  détails  :  je  n'ai  donc  pas  à  répondre  là  où  il  ne  me  cite 
point  de  faits. 

A  propos  du  second,  il  relève  les  griefs  que  l'amiral,  dans 
son  rapport  au  Sénat,  a  faits  au  traité  de  1867.  Je  réponds  en 
disant  que  le  rapporteur  peut  très  bien  préférer  le  travail 
des  manufactures  à  celui  de  l'industrie  privée,  mais  qu'il  ap- 
puie sa  thèse  sur  un  chiffre  inexact  et  une  raison  mauvaise. 

Le  chiffre  inexact,  c'est  celui  de  1,200,000  fusils,  quand 
notre  commande  est  de  100,000. 
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La  raison  mauvaise,  c'est  de  craindre  que  la  fabrication  à 
l'étranger  n'y  porte  le  secret  de  l'arme  nouvelle  qu'on  a  bre- 
vetée. Remarquez,  en  effet,  que  le  brevet  décrit  et  divulgue 
l'invention  en  même  temps  qu'il  la  protège.  En  allant  sous  la 
protection  de  ce  brevet  faire  fabriquer  à  l'étranger,  l'Etat  ne 
court  pas  de  risques,  au  contraire  :  politiquement,  il  a  l'a- 
vantage de  faire  travailler  pour  nous,  à  notre  profit,  les  ma- 
nufactures étrangères,  au  lieu  de  les  laisser  travailler  contre 
nous. 

Au  fond,  mon  contradicteur  tient  peu  à  ces  deux  premières 
attaques  cherchées  dans  le  passé,  seulement  il  a  pour  habi- 
tude de  ne  rien  négliger,  et  ces  deux  mots  :  routine  en  1849, 
imprudence  en  1867,  peuvent,  à  ses  yeux,  faire  accepter  plus 
facilement  ce  reproche,  autrement  gros,  de  complaisance  qui 
révêle  tout  un  autre  ordre  d'idées. 

La  complaisance  coupable,  voilà  le  reproche,  voilà  la  pen- 
sée de  la  Commission  des  marchés. 

Je  réponds  à  son  rapporteur,  à  son  président  :  vous  vous 
êtes  trompés,  et  je  le  prouve. 

Voyons  le  rapport  : 

Au  moment  de  terminer  rénumération  de  ces  abus,  votre  com- 
mission s'est  demandée,  Messieurs,  si  les  erreurs,  les  précipita- 
tions, les  faveurs  pétaient  spéciales  aux  marchés  de  la  dernière 
guerre,  ou  bien  si  le  ministère  avait  suivi  des  errements  anté- 
rieurs. 

La  réponse  n'est  que  trop  facile. 

Remontez  à  1866  et  1867,  à  Tépoque  de  la  plus  récente  transfor- 
mation de  notre  armement 

Ainsi  le  rapport  était  terminé.  L'objet  pour  lequel  la  Com- 
mission a  été  nommée  est  rempli,  elle  a  étudié  et  apprécié  les 
marchés  de  la  dernière  guerre.  S'arrêtera-t-elle  là  ? 

Non  !  il  faut  qu'elle  trouve  sous  l'Empire  les  faveurs  ren- 
contrées sous  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  le 
faut  à  ce  point  qu'elle  remontera  pour  cela  jusqu'en  1867. 

C'est  remonter  bien  haut,  à  trois  ans  :  c'est  indirectement 
amnistier   trois  ans.  N'importe,    on  remontera  au  27  avril 


AFFAIRE   CHASSEPOT.  331 

1867.  N'y  a-t-il  pas  là  une  préoccupation  qui  vous  frappe  ? 

Remonter  si  haut^  c'est  s'engager  à  frapper  sûrement  ; 
a-t-on  frappé  sûrement,  vous  allez  en  juger. 

Le  rapporteur  continue  : 

A  peine  les  essais  du  fusil  au  camp  de  Chàlons  étaient-ils  termi- 
nés, que  le  ministère  de  la  guerre  adressait  à  M.  Ghassepot  MM. 
Cahen-Lyon  et  C%  faiseurs  d'affaires  bien  connus,  qui  lui  offrirent 
d'acheter  son  invention. 

Dans  ce  court  début  deux  erreurs  : 

Cahen-Lyon  (il  n'y  a  qu'une  personne  et  non  deux),  était 
non  un  faiseur  d'affaires  bien  connu,  mais  un  commerçant 
inscrit  à  Paris  sur  la  liste  des  notables,  faisant  depuis  long- 
temps le  commerce  d'exportation,  ayant  deux  usines,  l'une  à 
Lyon,  l'autre  à  Paris,  comptant  partout  des  agents  ou  repré- 
sentants, fournissant,  dès  1859,  des  équipements  militaires  et 
des  armes  au  gouvernement  italien. 

En  second  lieu,  tout  le  monde  croit,  en  lisant  ces  lignes  du 
rapport,  que  le  Ministre  patronne  Cahen-Lyon  auprès  de 
Chassepot,  qu'il  prend  l'initiative,  qu'il  recommande  le  com- 
merçant à  l'inventeur  et  encourage  leur  association.  Or,  le 
vrai,  c'est  que  le  Ministre  ignore  l'existence  de  Cahen-Lyon, 
avant  le  17  juillet  1866,  qu'à  cette  date  du  17  juillet,  Cahen- 
Lyon  demande  au  Ministre  à  transformer  de  vieux  fusils  en 
fusils  Chassepot,  etque  le  Ministre  lui  répond  le  21  juillet  :  il  y  a 
un  brevet  pris  par  l'inventeur.  Mais  si  le  Ministre  n'eût 
pas  répondu  cela,  il  eût  trompé  Cahen-Lyon  et  caché  la 
vérité.  Toute  autre  réponse  eût  été  une  dissimulation  et  une 
faute. 

M.  le  rapporteur  continue  : 

M.  Chassepot  accepta;  Cahen-Lyon  prit  le  brevette  27  août  1866. 

Trois  jours  après,  le  30  août  1866^  un  décret  impérial  adoptait  le 
fusil  chassepot  pour  l'armement  des  troupes. 

Ainsi,  avant  de  signer  le  traité,  Cahen-Lyon  et  C  avaient  pénétré 
les  desseins  du  gouvernement,  et  connu,  trois  jours  au  moins  avant 
sa  publication,  l'existence  du  décret  qui  devait  donner  au  brevet 
toute  sa  valeur. 
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En  lisant  ces  lignes,  tout  le  monde  se  dit  :  Cahen-Lyon  était 
prévenu  d'avance  des  résolutions  du  ministère,  il  ne  se  ris- 
quait qu'à  coup  sûr. 

Je  réponds  :  Sait-on  bien  les  risques  que  courait  Cahen- 
Lyon?  Prendre  un  brevet,  c'est  dépenser  cent  francs.  Ce  n'est 
pas  là  un  risque  sérieux,  pour  lequel  on  ait  besoin  de  pénétrer 
à  l'avance  le  secret  du  gouvernement. 

Je  réponds  encore  :  tous  savaient  la  décision  de  la  Commis- 
sion concluant  à  l'adoption  de  l'arme  le  14  août.  Tous  savaient 
le  27,  et  bien  avant  le  27,  au  camp  de  Châlons,  les  décrets 
insérés  au  Moniteur  le  30.  Chassepot  connaissait  sa  nomina- 
tion de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  avant  qu'elle  parut 
au  Journal  officiel.  Est-ce  que  ceci  vous  étonne  ?  Est-ce  qu'il 
faut  pour  expliquer  cela  des  indiscrétions  intéressées  et  cou- 
pables? Non,  évidemment. 

Le  rapport  continue  : 

Cahen-Lyon  et  G*  constituèrent,  le  15  d'^cembre  1866,  une  société 
au  capital  de  800,000  francs,  pour  l'exploitation  du  brevet.  A  cette 
date,  ils  prévoyaient  donr^.  qu'ils  obtiendraient,  le  18  avril  1867,  du 
ministère  de  la  iiuerre,  une  commande  de  100,000  chassepots. 

Sinon,  pourquoi  former  une  société,  grouper  des  commandi- 
taires? 

Pourquoi  verser  800,000  francs  ? 

Quoi!  je  ne  fonde  la  Société  du  15  décembre  qu'en  pré- 
vision du  traité  du  27  avril  !  Ce  qui  veut  dire-:  on  m'a  pro- 
mis déjà  ce  traité  du  27  avril,  sans  cela  je  n'ai  nulle  raison 
de  former  la  Société  du  i5  décembre. 

Mais  on  n'a  donc  rien  lu  et  rien  vu  :  le  4  décembre,  le  Mi- 
nistre m'écrit  qu'il  n'y  a  pas  de  commandes  à  espérer,  que  le 
2  décembre,  l'Empereur  a  tout  réservé  aux  manufactures  de 
l'Etat,  par  décret.  Ainsi  averti,  je  ne  puis  fonder  une  Société  le 
15  décembre  que  pour  exploiter  commercialement  le  brevet, 
en  dehors  de  toute  commande  de  l'Etat.  C'est  l'évidence, 
c'est  la  vérité,  j'en  trouve  la  preuve  dans  les  marchés  que 
notre  Société  du  15  décembre  a  faits  à  l'étranger  pour  l'ex- 
portation. 
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Et  puis  comment  prévoirie  15  décembre  ce  qui  se  passera 
en  avril  1867  :  L'incident  du  Luxembourg,  l'arrivée  du  maré- 
chal Niel  au  ministère,  les  errements  différents  que  va  suivre 
le  nouveau  Ministre?  Non.  cette  prévision  n'est  pas  pos- 
sible. 

La  corrélation  qu'on  veut  établir  entre  la  Société  formée 
le  15  décembre  et  le  traité  du  27  avril,  cette  corrélation  est 
nécessaire  pour  accuser,  pour  présumer  la  connivence  de 
l'administration  de  la  guerre  avec  les  contractants  ;  mais  les 
faits  et  les  dates  protestent  contre  cette  corrélation,  au  lieu 
de  l'établir. 

Autre  imputation  plus  grave  encore  :• 

MM.  Cahen-Lyon  et  C  obtinrent  du  ministère,  par  le  traité  du  18 
avril,  les  prix  de  85  et  de  83  francs  pour  les  cent  mille  chassepots. 
Par  un  procédé  qui  vous  est  maintenant  connu,  ils  repassaient  la 
commande  à  72  fr.,  à  75  fr.,  à  78  fr.,  à  des  fabricants  de  Birming- 
ham, de  Liège,  de  Placentia,  de  Brescia,  en  se  réservant  au  mini- 
mum un  bénéfice  d'un  million,  sans  avoir  eu  ni  frais  à  débourser 
ni  risques  à  courir. 

(L^administration)  s'était  substituée  dès  l'origine  aux  contrac- 
tants. 

Pourquoi  ce  million  de  bénéfices?  Quels  services  devait-il  payer? 

Pourquoi  un  intermédiaire,  puisque  celui-ci  disparaissait  dès  la 
signature  du  traité  ? 

Je  réponds:  le  bénéfice  n'est  pas  d'un  million,  mais  de 
427,000  fr. 

D'ailleurs,  le  point  essentiel  est  de  savoir  si  le  Ministre 
pouvait  aller  faire  ses  marchés  lui-même  en  pays  étranger 
auprès  de  fabriques  nombreuses,  en  rencontrant  des  obsta- 
cles de  tout  genre  aux  contrats,  à  leur  exécution,  à  la 
sortie  des  armes,  ou  s'il  devait  s'adresser  à  un  commerçant 
sérieux,  courant  des  risques,  ayant  une  responsabilité,  et  ré- 
pondant de  tout  au  Ministre.  Avouez  que  la  question  était 
grave  au  moins,  et  que  bien  des  raisons  militaient  pour  le 
second  parti.  Le  Ministre  a  pris  ce  second  parti  :  vous  le  cri- 
tiquez,  soit  ;  critiquez   sa  décision,  mais  sans  la  dénaturer. 
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Ne  dites  pas  que  le  contractant  n'a  eu  «  ni  trais  à  débourser, 
ni  risques  à  courir,  »  quand  c'est  précisément  le  contraire, 
quand  il  pavait  le  transport,  les  frais  de  réception,  d'embal- 
lage, les  risques  de  voyage,  quand  il  était  astreint  à  livrer 
dans  des  délais  déterminés,  sous  peine  d'amende  ou  de  rete- 
nue, quand  il  a  subi  ces  retenues,  versé  un  cautionnement 
et  accompli  toutes  les  conditions  de  son  contrat,  sans  pou- 
voir obtenir  du  Ministre  de  les  alléger  à  raison  des  retards 
que  lui  faisaient  subir  les  fabriques  étrangères  auxquelles  il 
s'était  adressé.  (Voir  lettres  du  Ministre  des  22  avril.  3  juin 
et  1"  juillet  1868). 

«L'administration,  dit-on,  s'était  substituée  dès  l'origine 
aux  contractants.  L'intermédiaire  disparaissait  dès  la  signa- 
ture du  traité.  » 

Erreur  complète.  C'est  le  contraire  qui  est  le  vrai. 

D'après  le  traité  et  d'après  les  faits,  Cahen-Lyon  a  si  bien 
une  responsabilité  qui  commence  au  moment  du  contrat  et 
ne  finit  qu'après  son  exécution,  qu'il  est  obligé  décomman- 
der 135,000  fusils  pour  être  sûr  d'en  livrer  et  d'en  faire  ac- 
cepter 100,000. 

Il  disparaît  si  peu  qu'au  moment  de  la  réception,  les  armes 
ne  sont  reçues  que  de  sa  main,  qu'il  garde  les  mauvaises  et 
fait  accepter  les  bonnes,  et  que  le  21  avril  1868.  lorsqu'il  de- 
mande, non  l'intervention  du  Ministre,  mais  de  simples  expli- 
cations, on  lui  répond  la  lettre  suivante  : 

Par  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  vous  me  demandez  quelques 
explications.  Je  dois  vous  faire  observer  que  le  rôle  des  membres 
de  la  Commission  n'est  nullement  d'organiser  la  fabrication  ou  d'y 
présider,  mais  uniquement  de  recevoir  les  armes  qui  leur  sont  pré- 
sentées, en  s'assurant  qu'elles  remplissent  les  conditions. 

Ah  !  ce  n'est  pas  là  la  réponse  d'un  Ministre  complaisant  I 
Enfin,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  marchés  ajoute 
en  renvoi,  cette  note  que  je  lis  au  Journal  officiel  : 

Le  bénéfice  net  de  l'exercice  1868  a  été,  pour  Cahen-Lyon,  de 
702,014  fr.  55  c,  soit  88  0/0  du  capital  social. 
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Quand  mon  contradicteur  a  lu  ce  dangereux  renvoi,  tous 
ont  cru  qu'on  parlait  des  bénéfices  faits  sur  le  marché  atta- 
qué :  car  comment  le  rapporteur  pouvait-il  connaître  les  affai- 
res de  notre  commerce  d'exportation  pris  en  bloc,  et  le  chif- 
fre de  nos  inventaires  de  1868  ?  Et  tous  de  se  dire  :  quel  bé- 
néfice énorme  ;  un  commerçant  qui  gagne  sur  une  com- 
mande 88  p.  0  0,  quel  argument  contre  l'étrange  facilité  du 
Ministre  qui  a  fait  la  commande  ? 

Eh  bien  !  il  n'en  est  rien.  J'ai  consacré  près  de  9  millions 
à  l'achat  des  100,000  fusils,  onze  millions  si  j'y  ajoute  les 
35,000  armes  que  j'ai  commandées  en  sus  pour  assurer  mes 
livraisons  dans  le  délai  voulu.  J'ai  donc  gagné  sur  ce  gros 
capital  engagé  5  p.  0  0  environ.  Si  bénéfice  a  été  modéré, 
c'est  assurément  celui-là.  Ce  bénéfice  vous  deviez  le  mettre 
en  regard  du  capital  vraiment  avancé  :  au  lieu  de  cela  vous 
le  mettez  en  face  des  800,000  fr.,  fonds  de  roulement  de  la 
société  du  15  décembre,  fonds  de  roulement  originaire  qui  a 
servi  à  d'autres  affaires  d'exportation,  mais  qui  ne  pouvait 
suffire  à  la  commande  énorme  des  100,000  fusils  !  Franche- 
ment, pour  ceux  qui  ne  lisent  pas  à  la  loupe  et  pour  ceux  qui 
ne  font  pas  la  distinction  des  deux  capitaux,  quelle  erreur, 
quelle  dangereuse  erreur  accréditée  par  cette  note  du  rap- 
porteur ! 

Voilà  le  rapport  sur  le  traité  du  27  avril  1867.  C'est  à  vrai 
dire  le  seul  traité  qu'il  ait  attaqué  dans  le  passé,  et  franche- 
ment l'attaque  n'était  pas  heureuse. 

Il  y  a  bien  encore  un  second  traité,  en  date  du  5  septem- 
bre 1870,  dont  le  rapporteur  dit  un  mot,  en  le  plaçant  à  la 
date  du  27  août.  11  le  croit  au  compte  du  général  Palikao  — 
et  voici  dans  quels  termes  il  l'apprécie  : 

En  ce  qui  concerne  le  ministre  de  la  guerre,  le  marché  Cahen- 
Lyon  et  G*  n'a  pas  même  reçu  un  commencement  d'exécution.  Seu- 
lement la  doucine  du  Havre  a  fait  connaître  que  cinquante-six 
caisses  contenant  mille  huit  fusils  chassepots  adressés  à  MM.  Ca- 
hen-Lyon  et  C  étaient  à  bord  du  navire  Argos,  qui  arriva  le  19 
septembre. 

Ces  fusils  furent  payés   115  francs  par  la  mairie  du  Havre.  Ils 
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étaient  évidemment  destinés  à  être  livrés  au  Gouvernement,  sur  le 
marché  du  27  août,  au  prix  de  105  francs. 

Le  Gouvernement  faisait  alors  des  réceptions  au  Havre. 

Le  ministre  devait  s'attendre  à  des  aventures  de  ce  genre,  quand 
il  choisissait  des  contractants  comme  MM.  Cahen-Lyon,  malgré 
les  fâcheux  épisodes  de  leurs  marchés  antérieurs. 

Ici  encore,  pour  ce  marclié  qu'a  conclu  mon  client  et  qu'il 
ne  pouvait  refuser  quand  on  demandait  à  tout  le  monde  de 
faire  venir  des  armes,  que  d'erreurs  on  eût  facilement  évitées 
en  lisant  les  pièces  ! 

Le  marché  n'est  pas  du  27  août  —  il  est  du  5  septembre. 
L'investissement  de  Paris  a  empêché  de  livrer  au  gouverne- 
ment. Si  les  armes  ont  été  payées  115  fr..  c'est  en  mon  ab- 
sence et  à  mon  insu.  Si  elles  ont  été  remises  au  Havre,  c'est 
sur  réquisition  de  l'autorité  militaire  :  autant  de  faits  prouvés 
par  documents  ofllciels.  et  que  la  Commission  paraît  avoir 
ignorés. 

J'en  ai  dit  assez  sur  l'œuvre  du  rapporteur:  Passons  aux 
interrogations  de  M.  le  président  de  la  Commission  des 
marchés. 

M.  le  président  insiste  sur  deux  points  : 

1''  Le  gouvernement  français  est  l'unique  propriétaire  du 
brevet,  Cahen  Lyon  l'a  déclaré  dans  un  procès  qui  s'est  dé- 
roulé devant  le  Tribunal. 

2°  Le  gouvernement  a  préféré  un  intei^médiaire  qui  bénéfi- 
cie d'un  million  et  qui  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  prendre 
un  traité  de  100,000  fusils  à  85  fr.  par  arme,  et  de  traiter  avec 
un  autre  intermédiaire  à  72  ou  75  fr. 

Premier  point. 

Le  gouvernement  unique  propriétaire  du  brevet  1  Cahen- 
Lyon  l'a  déclaré  !  Mais  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  plaide-l-il? 
Je  sais  bien  que  Manceaux  soutient  cela;  mais  Cahen-Lyon  ! 
C'est  précisément  le  contraire  qu'il  soutient,  et  c'est  le  con- 
traire que  le  Tribunal  a  reconnu. 

Second  point. 
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Toujours  riritermédiaire  qui  ne  compte  pas,  et  qui  n'appa- 
raît que  pour  prendre  la  différence  entre  le  prix  auquel  on 
traite  et  le  prix  auquel  on  pourrait  traiter  !  Est-ce  sérieux  ce 
reproche-là,  en  présence  du  traité,  en  présence  de  la  respon- 
sabilité qu'il  consacre,  en  présence  des  faits  qui  le  suivent, 
en  présence  de  la  réponse  déjà  opposée  à  l'allégation  sem- 
blable de  M.  le  rapporteur? 

Quant  au  traité  du  o  septembre  1870.  M.  le  président  de  la 
commission  ne  le  connaît  pas  plus  que  ne  l'a  connu  M.  le 
rapporteur.  Il  le  croit  du  21  août,  il  l'impute  au  général  Pali- 
kao,  et  il  lui  consacre  l'observation  suivante,  réfutée  à  l'avance 
par  les  pièces  dont  j'ai  donné  lecture. 

M.  le  Président,  il  paraît  prouvé,  même  avec  les  dernières  expli- 
cations, que  l'intermédiaire  a  été  mauvais,  à  cette  époque-là  (1867). 
Malgré  cela,  on  persiste  en  1870.  L'argument  que  je  posais  est 
donc  plutôt  corroboré  qu'affaibli. 

Messieurs,  voici  les  erreurs  que  je  devais  relever.  Elles  sont 
nombreuses,  elles  sont  certaines.  Maintenant,  permettez-moi 
de  dire  comment  la  commission  a  été  trompée. 

M.  LE    PREMIER   PRÉSIDENT  A  M^    PlNARD  :    VoS   clicntS    OUt    été 

attaqués  ici  avec  ces  documents.  Il  est  tout  naturel  que  vous 
les  discutiez.  Vous  le  faites  d'ailleurs  avec  une  grande  con- 
venance ;  mais  la  Cour  ne  saurait  juger  les  actes  émanant  des 
représentants  de  la  nation. 

M^  Pinard  :  En  recherchant,  Monsieur  le  premier  président, 
comment  ils  ont  été  trompés,  j'allais  dire  ce  qui  vient  à  leur 
décharge.  Ils  n'ont  connu  que  les  documents  adverses,  ils 
n'ont  entendu  qu'une  cloche  et  qu'un  son. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Lisez  la  plaidoirie  de  mon  con- 
tradicteur devant  les  premiers  juges,  et  le  rapport  de  la  com- 
mission. Comme  tout  se  ressemble!  comme  c'est  copié, 
presque  littéralement  copié  !  Cette  comparaison  dit  tout. 


Pinard,  î.  ii.  -  22 
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PLAIDOIRIE  DE  M^  BLANC. 

A  peine  les  essais  du  camp  de 
Châlons  étaient-ils  terminés  que 
MM.  Cahen-Lyon  viennent  trou- 
ver Ciiassepot,  à  qui  ils  sont 
adressés  par  le  maréchal  Mi- 
nistre de  la  guerre,  d'une  façon 
toute  particulière. 

Ces  Messieurs  viennent  pro- 
poser à  Chassepot  de  lui  acheter 
son  invention. 

Chassepot  accepte. 

Écoutez  ces  dates,  elles  sont 
pleines  d'enseignements. 

Le  23  août  186G,  prise  du  bre- 
vet Chassepot. 

Le  30  août,  trois  jours  après, 
décret  de  l'Empereur  qui  porte 
que  le  fusil  chassepot  est  adopté 
pour  l'armement  des  troupes. 


RAPPORT  RIANT. 

A  peine  les  essais  du  fusil 
chassepot  au  camp  de  Chàlons 
étaient-ils  terminés  que  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  adressait  à 
M.  Chassepot  MM.  Cahen-Lyon 

elO 

qui    lui  offrirent   d'acheter   son 
invention. 


Chassepot  accepte. 

Calien-Lyon  prit  le  brevet  le 
27  août  1866;  trois  jours  après, 
le  30  août  1866,  un  décret  impé- 
rial adoptait  le  fusil  pour  l'arme- 
ment  des  troupes. 

Ainsi,  avant  de  signer  le  traité, 
Cahen-Lyon  et  C  avaient  péné- 
tré les  desseins  du  gouvernement 
et  connu,  trois  jours  avant  sa 
publication  au  moins,  l'existence 
du  décret  qui  devait  donner  au 
brevet  toute  sa  valeur. 


C'est  beaucoup  d'honneur  pour  la  plaidoirie  de  mon  con- 
frère. Mais  est-ce  le  moyen  de  trouver  la  vérité? De  ma  plai- 
doirie a  moi,  également  donnée  dans  le  n""  du  journal  le  Droit 
du  10  août  1869,  pas  un  mot:  je  suis  suspect.  De  la  plaidoirie 
de  M®  Bertout,  pas  un  mot  non  plus,  il  est  suspect.  Du  juge- 
ment, qui  cependant  nous  donne  gain  de  cause  pas  un  mot 
non  plus.  Les  juges  aussi  seraient-ils  suspects? 

Messieurs,  quand  je  constate  de  pareils  oublis,  quand  je 
vois  ne  consulter  qu'une  source,  ne  recourir  qu'à  ce  plai- 
deur qui  a  perdu  son  procès,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
dire  :  la  passion  politique  a  passé  là,  avec  les  seuls  écrits  de 
M.  Manceaux. 

Cahen-Lyon  voulait  être  entendu  :  on  a  refusé  de  l'entendre. 
On  lui  a  répondu  avec  cette  note  insérée  au  Journal  offi- 
ciel :  «  Cahen-Lyon  était  l'objet  de  poursuites    criminelles 
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à  l'époque  où  le  Ministre  de  la  guerre  lui  concédait  un 
marché.  » 

C'est  terrible  ce  mot  inséré  au  Journal  officiel,  cette  accu- 
sation,, tombant  de  haut,  et  avec  une  publicité  si  grande. 
Mais  ce  mot.  cette  accusation  sont-ils  exacts?  Vous  allez  en 
juger. 

Le  marché  dont  on  parle,  c'est  celui  du  5  septembre  1870  ; 
mais,  comme  on  ne  met  pas  la  date,  tout  le  monde  d'abord 
croit  qu'il  s'agit  du  marché  du  27  avril  1867.  celui  qui  a  si 
longuement  occupé  la  Commission. 

Puis,  y  avait-il  poursuite  criminelle  et  dans  quelles  condi- 
tions? Il  y  avait,  il  y  a  encore  une  instruction  ouverte.  Voici 
comment  et  à  quelle  occasion. 

L'administration  de  la  guerre  amis  en  adjudication  la  four- 
niture des  draps  pour  la  gendarmerie.  La  maison  Sellières 
était  adjudicataire.  Cette  maison  ne  peut  tout  confectionner 
elle-même;  elle  a  des  traités  avec  d'autres  fournisseurs; 
Cahen-Ljon  était  un  de  ces  fournisseurs.  Il  avait,  au  nombre 
de  ses  employés  les  plus  intelligents,  un  homme  taré,  nommé 
Boulanger,  dont  il  ignorait  les  antécédents  judiciaires  (con- 
damnation à  quatre  ans  de  prison  et  dix  ans  d'interdiction 
des  droits  civiques  prononcée  pour  vol,  le  9  novembre  1850  ; 
condamnation  à  un  an  de  prison  pour  yol  dans  la  maison 
de  détention,  prononcée  le  23  janvier  18ol).  Cet  homme  fut 
renvoyé  et  jura  de'se  venger. 

Quand  l'administration  reçoit  les  fournitures,  elle  constate 
la  réception  à  l'aide  d'un  timbre.  Il  y  a  un  timbre  pour  les 
draps,  un  timbre  pour  les  étoffes  ou  doublures.  Les  doublures 
ont  une  très  minime  yaleur,  et  si  on  voulait  frauder  à  l'aide 
d'un  faux  timbre,  on  le  ferait  évidemment  pour  les  draps 
plutôt  que  pour  les  étoffes. 

Boulangera  laissé  dans  le  bureau  qu'il  occupait  chez  Cahen- 
Lyon  un  faux  timbre  pour  les  étoffes.  Il  s'empresse  de  signa- 
ler la  présence  de  ce  timbre  à  l'administration  de  la  guerre 
comme  une  charge  accablante  pour  Cahen-Lyon,  et,  en  homme 
qui  a  l'habitude  des  prisons  et  des  dénonciations  anonymes, 
il  écrit  son  accusation  sur  un  journal  en  pointant  toutes  les 
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lettres  nécessaires  pour  la  formuler.  Le  Ministre  signale  inr)- 
médiatement  le  fait  à  la  justice.  Le  commissaire  de  police  se 
rend  chez  Cahen-Ljon,  et  saisit  le  faux  timbre  dans  le  bureau 
de  Boulanger.  Cahen-Lyon  est  arrêté.  Il  est  mis  en  liberté  en 
déposant  un  cautionnement  de  cent  mille  francs,  et  adresse 
au  parquet  une  plainte  contre  Boulanger,  l'auteur  de  l'infâme 
machination. 

Après  la  réception  de  la  plainte,  Cahen-Lyon  est  autorisé  à 
retirer,  le  7  septembre  1870,  99,000  francs  sur  le  cautionne- 
ment versé.  1,000  francs  restent  encore,  parce  que  l'instruc- 
tion devant  se  poursuivre  contre  Boulanger,  on  ne  saurait  la 
clôturer  immédiatement  par  une  ordonnance  de  non-lieu 
contre  celui  qui  a  été  inculpé  le  premier. 

Le  4  août  1871,  une  ordonnance  du  juge  d'instruction 
autorise  Cahen-Lyon  à  retirer  ce  qui  restait  du  cautionne- 
ment et  il  croit  l'affaire  terminée  en  ce  qui  le  concerne, 
lorsqu'il  apprend  que,  si  à  la  Commission  de  Versailles  on 
refuse  de  l'entendre,  c'est  que  l'information  n'est  pas  close 
à  Paris. 

Le  voilà,  Messieurs,  dans  cette  affreuse  situation.  Il  n'est 
entendu  par  personne,  il  est  suspecté  par  tous,  et  quand  il  ne 
demande  qu'à  se  défendre,  qu'à  signaler  l'odieux  ennemi  qui 
le  poursuit,  il  entend  la  voix  et  le  ricanement  de  Boulanger 
qui  lui  crie  :  Tant  que  tu  auras  des  intérêts  civils  à  débattre, 
l'information  restera  là  toujours  ouverte  ;  ce  sera  ton  épée 
de  Damoclès,  ce  sera  la  goutte  de  fiel  toujours  prête  à  tomber, 
tombant  aux  moments  décisifs,  dans  le  Journal  officiel,  dans 
la  plaidoirie,  dans  les  débats  de  chaque  audience,  compro- 
mettant toutes  tes  causes,  servant  tous  les  adversaires. 

Messieurs,  quand  j'ai  vu  ce  désespéré,  je  l'ai  rassuré,  je  lui 
ai  dit  à  mon  tour:  respectons  la  justice,  elle  a  parfois  de  légi- 
times lenteurs.  Si  l'instruction  n'est  pas  close  encore,  ce 
retard  ne  saurait  atteindre  les  intérêts  que  nous  défendons 
aujourd'hui.  Etpourquoi  les  atteindrait-il,  grand  Dieu?  Parce 
qu'une  instruction  n'est  pas  close,  serait-ce  une  raison  pour 
n'être  pas  jugé  ici  sur  les  pièces  produites  et  sur  les  preuves 
faites  ?  Le  croire,  mais  ce  serait  offenser  mes  juges  ! 
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J'ai  fini,  Messieurs,  sur  ce  terrain  qui  n'est  ni  le  vôtre  ni  le 
mien;  je  rentre  dans  le  débat  vrai,  dans  le  procès  civil  que  je 
n'aurais  pas  quitté  si  mon  adversaire  ne  m'en  avait  donné 
l'exemple  et  ne  m'avait  imposé  cette  défense.  J'y  rentre,  et  je 
vous  dis  : 

J'avais  deux  causes  à  soutenir:  la  première,  celle  du  sa- 
larié qui  prend  un  brevet  ;  c'est  la  cause  de  la  dignité,  de 
l'indépendance,  de  la  liberté  du  fonctionnaire  ;  la  seconde, 
celle  de  l'introduction  sans  la  déchéance,  c'est  la  cause  de  la 
loi  elle-même,  de  la  loi  qu'il  faut  honorer,  en  ne  faisant  pas 
d'elle  une  piège  tendu  aux  contractants,  mais  en  l'interprétant 
comme  la  raison  écrite. 

J'attends  avec  confiance  la  décision  de  la  Cour. 

La  Cour  d'appel  rendit,  le  4  juin  1872,  un  arrêt  qui  confir- 
mait le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  et  faisait  droit  aux 
prétentions  de  M.  Chassepot. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  Manceaux  a  formé  contre  Chassepot,  Cahen-Lyon 
et  C'  une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer: 

1°  La  nullité  du  brevet  concédé,  à  Chassepot  le  27  août  1866  pour 
l'invention  d'un  fusil  adopté  pour  l'armement  des  troupes  françaises, 
en  invoquant  contre  lui  sa  qualité  de  salarié  de  TEtat,  la  divulga- 
tion de  la  découverte  antérieure  à  la  prise  du  brevet,  et  l'absence 
d^invention  ; 

2°  Tout  au  moins  la  déchéance  encourue  par  Tintroduction  en 
France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  ga- 
rantis par  le  brevet  ; 

Et  par  le  défaut  d'exploitation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  signature  du  brevet  ; 

Qu'en  outre  Manceaux,  après  les  conclusions  tendant  à  faire  dé- 
clarer Chassepot,  contrefacteur  à  son  préjudice  et  à  obtenir  des 
dommages-intérêts  de  ce  chef. 

Sur  la  nullité  du  brevet  : 
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V  En  ce  qui  touche  la  qualité  de  Chassepol. 

Attendu  que  si,  dans  des  circonstances  spéciales,  on  peut  con- 
tester à  un  employé  de  l'Etat  le  droit  de  prendre  un  brevet,  ce  ne 
peut  être  que  dans  le  cas  où  par  la  nature  de  ses  fonctions  il  lui  a 
été  possible  d'utiliser  pour  sa  découverte  les  ressources  qu'il  a  ren- 
contrées dans  un  travail  commun  avec  les  membres  de  l'adminis- 
tration dont  il  fait  partie  ; 

Qu'alors,  en  effet,  il  serait  difficile  de  déterminer  la  part  lui  reve- 
nant dans  l'invention  ; 

Qu'au  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ces  cir- 
constances ; 

Attendu  que,  jusqu'en  1861,  Chassepol  était  un  simple  ouvrier 
dont  le  travail  consistait  à  exécuter  dans  la  fabrication  des  armes 
les  pièces  qui  lui  étaient  confiées,  sans  qu'il  eut  été  jamais  admis  à 
prendre  part  aux  études  préliminaires  dont  le  résultat  était  l'emploi 
des  dites  pièces  ; 

Que  plus  tard,  il  est  passé  contrôleur  à  Tatelier  de  modèles  du 
comité  d'artillerie,  mais  que,  dans  cette  situation  nouvelle,  il  n'a- 
vait qu'à  surveiller  les  ouvriers  confectionneurs  sans  être  appelé  à 
la  préparation  de  leurs  travaux. 

Qu'ainsi  il  est  inexact  en  fait  que  par  la  nature  de  son  emploi,  il 
ait  pu  profiter  des  études  d'autrui. 

Relativement  à  la  divulgation  : 

Attendu  que  si  la  publicité  donnée  à  l'invention  avant  la  déli- 
vrance du  brevet  a  pour  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  la  nullité  de  ce  brevet,  parce  que  Tinvention 
aurait  cessé  d'avoir  le  caractère  de  nouveauté  voulu  par  la  loi  spé- 
ciale, c'est  à  la  justice  de  rechercher  à  quelles  conditions  on  pourra 
reconnaître  la  divulgation  opposable  à  Tinventeur  ; 

Que  dans  la  cause  Manceaux  oppose  à  Chassepot  les  expérien- 
ces faites  au  camp  de  Chàlons  avant  que  Tarme  ait  été  brevetée. 

Attendu  qu'en  pareille  matière,  on  ne  peut  s'assurer  de  la  valeur 
du  modèle  nouveau  qu'eu  le  soumettant  à  des  expériences  spécia- 
les propres  à  révéler  ses  inconvénients  et  ses  avantages  dans  l'u- 
sage auquel  il  est  destiné  afin  d'y  apporter  les  modifications  jugées 
nécessaires  suivant  les  résultats  obtenus. 

Que  ces  expériences  ne  peuvent  être  utilement  faites  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  arme  de  guerre,  que  par  la  manœuvre  de  cette  arme  dans 
les  conditions  diverses  où  elle  peut  être  employée,  c'est-à-dire  par 
un  certain  nombre  d'hommes  réunis  ; 

Que  des  épreuves  de  cette  sorte  ne  livrent  pas  à  ceux  qui  y  as- 
sistent le  secret  de  la  fabrication  et  ne  peuvent  constituer  une  di- 
vulgation de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'exploitation  du  brevet  ul- 
térieurement obtenu. 
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3°  Sur  l'absence  d'invention  : 

Attendu  que  Manceaux  prétend  la  faire  ressortir  de  ce  que  le  fu- 
sil Chassepot  ne  contiendrait  rien  lui  appartenant  en  propre  parmi 
les  trois  organes  qui  le  composent,  savoir  Taiguille  empruntée  au 
fusil  prussien,  l'obturateur  en  caoutchouc  emprunté  à  un  modèle 
Souchet,  la  tige  et  la  chambre  empruntées  à  Manceaux  lui-même  ; 

Attendu  que  le  brevet  de  Chassepot  ne  consacre  pas  à  son  profit 
l'invention  des  organes  ci-dessus,  mais  l'invention  de  nouveaux 
moyens  et  l'application  nouvelle  de  moyens  connus,  et  pour  obte- 
nir un  résultat  autre  que  ceux  obtenus  jusqu'à  présent. 

Que  ce  brevet  a  une  raison  d'être  et  doit  produire  sur  le  breveté 
un  résultat  utile,  si,  par  la  combinaison  différente  introduite  dans 
la  dimension  des  organes  ou  de  tout  autre  manière,  Chassepot  est 
parvenu  à  nettoyer  son  arme  du  moindre  détritus  de  la  cartouche 
et  à  obvier  au  crassement  ou  à  l'enrochement,  selon  les  termes 
techniques  ; 

Que,  s'il  en  est  ainsi,  en  effet,  Chassepot  aura  inventé  ce  qui  n'a- 
vait pas  été  découvert  avant  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié,  par  des  expériences  constatées,  que  ni 
le  fusil  prussien,  ni  celui  de  Souchet  ou  de  Manceaux,  ne  renvoient 
complètement,  quand  l'explosion  se  produit,  le  papier  et  le  résidu 
de  la  cartouche,  tandis  que  le  système  Chassepot,  en  procurant  ce 
résultat,  donne  ainsi  un  effet  nouveau  qui  permet  de  tirer  un  plus 
grand  nombre  de  coups  dans  le  même  laps  de  temps,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  laisser  reposer  l'arme  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu,  sous  aucun  rapport,  de  déclarer  nul  le  bre- 
vet de  Chassepot. 

Sur  les  motifs  de  déchéance  : 

Attendu  que  les  causes  de  déchéance  doivent  être  renfermées 
dans  les  plus  strictes  limites,  et  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser 
celles  que  le  législateur  a  dû  vouloir  imposer,  soit  dans  un  intérêt 
général,  soit  dans  l'intérêt  de  l'industrie  privée  ; 

Attendu,  que  sur  le  motif  tiré  de  l'introduction  en  France  de  fu- 
sils fabriqués  à  l'étranger; 

Attendu  que  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  32  de  la  loi  du  5 
juillet  consacre  une  protection  à  l'industrie  française,  et  doit  être 
apphqué  toutes  les  fois  que  le  brevet  peut  faire  profiter  le  travail 
national  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  bre- 
vet, mais  demeure  sans  application  en  dehors  de  cette  prévision  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  fabrication  d'armes  de  guerre,  on 
ne  peut  relever,  comme  motif  de  déchéance,  l'intérêt  de  l'industrie 
privée,  puisque  cette  fabrication  est  soumise  au  monopole  créé  au 
profit  de  l'Etat  par  le  décret  du  19  août  1793,  l'ordonnance  du  21 
juillet  1816  et  la  loi  du  24  mai  1834. 
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Qu'on  invoque  vainement  les  modifications  apportées  à  la  légis- 
lation par  la  loi  du  14  juillet  1860. 

Que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  armes  fabriquées  pour  l'expor- 
tation et  sur  la  fabrication  desquelles  on  conçoit  que  le  gouverne- 
ment exerce  une  moindre  surveillance  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'ar- 
mement des  troupes  françaises  ; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  déchéance  ayant  pour 
but  principal  de  protéger  le  commerce  français  toutes  les  fois  que 
le  breveté  aura  fait  fabriquer  à  l'extérieur  pour  profiter  de  la  diffé- 
rence du  prix  de  revient  à  l'étranger  et  en  France,  cette  déchéance 
ne  peut  être  prononcée  lorsqu'il  aurait  été  interdit  au  breveté  de 
recourir  à  l'industrie  particulière  à  raison  du  monopole  de  l'Etat; 

Que  le  cas  exceptionnel  de  fabrication  d'armes  de  guerre  ne  ren- 
tre donc  pas  dans  les  prévisions  générales  du  paragraphe  3  de  l'art. 
32,  eu  égard  aux  prohibitions  de  la  législation  existante  au  moment 
de  sa  promulgation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  fusils  Chassepot  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  transaction  commerciale  en  France; 

Qu'avant  leur  introduction  sur  le  territoire  national  ils  étaient 
devenus  la  propriété  exclusive  du  gouvernement  français,  qui  en 
avait  fait  l'acquisition  à  l'étranger,  si  bien  que  la  C  Cahen-Lyon 
et  C**,  pas  plus  que  Chassepot,  n'a  eu  à  surveiller  leur  entrée  en 
France  ; 

Que  ce  transport  et  cette  introduction  ont  été  opérés  par  une 
commission  nommée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  ayant  mis- 
sion spéciale  de  recevoir  les  armes  et  de  les  expédier,  et  qu'elles 
ont  franchi  la  frontière  sans  être  assujetties  à  aucune  taxe  ni  droit 
de  douane,  comme  étant  la  propriété  de  l'Etat; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  le  breveté,  étant  resté  étranger  à 
l'introduction,  ne  saurait  en  supporter  la  responsabilité. 

Sur  le  défaut  d'exploitation  dans  les  deux  ans; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs,  non- 
seulement  des  causes  qui  auraient  rendu  l'exploitation  impossible 
dans  le  délai  légal,  mais  encore  des  circonstances  susceptibles  d'é- 
tabhr  que  cette  exploitation  a  eu  lieu; 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  du  procès  que  si,  person- 
nellement, Chassepot  n'a  pas  exploité  à  son  profit,  il  a  consenti  à 
ce  que  le  gouvernement  fît  fabriquer  dans  ses  manufactures; 

Que  ce  consentement,  sans  lequel  l'Etat  n'aurait  pu  se  livrer  à 
une  fabrication,  a  eu  pour  conséquence  de  faire  considérer  l'Etat 
comme  représentant  Chassepot  auquel  il  n'était  pas  plus  interdit 
d'autoriser  l'exploitation  gratuite  de  son  brevet  que  de  le  céder  à 
titre  onéreux  ; 

Que  dès  qu'il  est  reconnu   qu'un  certain  nombre  de  fusils   a  été 
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fabriqué  dans  les  deux  années  de  la  signature  du  brevet,  par  les 
manufactures  de  l'Etat  et  sous  la  surveillance  du  breveté,  on  ne 
peut  invoquer  contre  lui  la  déchéance  inscrite  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Sur  la  contrefaçon  : 

Attendu  que  diaprés  Fart.  2  de  loi  du  5  juillet  sont  considérées 
comme  invention  ou  découvertes  nouvelles,  non  seulement  l'inven- 
tion de  produits  nouveaux,  mais  encore  l'invention  de  nouveaux 
moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus  pour  Tobten- 
tion  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

Qu'il  s'agit,  dans  Foccurence,  de  l'invention  d'un  résultat  indus- 
triel, le  dégagement  complet  de  la  chambre  ménagée  au  fond  du 
tonnerre  du  fusil,  des  détritus  de  la  cartouche  après  l'explosion  ; 

Que  si,  même  en  appliquant  des  moyens  connus,  Chassepot  a 
obtenu  ce  résultat  ne  s'étant  jusqu'alors  produit  qu'enpartie,  il  sera 
Fauteur  d'une  invention  et  ne  pourra  pas  être  réputé  contrefacteur 
à  raison  des  emprunts  qu'il  aura  pu  faire  aux  découvertes  ayant 
précédé  la  sienne  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  moyens  auxquels  il  a  re- 
cours pour  nettoyer  la  chambre  de  son  arme  sont  identiques  à 
ceux  pour  lesquels  Manceaux  aurait  été  antérieurement  breveté. 

Attendu  que  la  prétention  du  demandeur  se  fonde  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  Impériale  de  Paris  du  14  août  1865  qui  Faurait  déclaré 
inventeur,  non  pas  de  la  chambre  ménagée  au  fond  de  son  fusil, 
mais  simplement  des  dispositions  et  des  dimensions  de  cette 
chambre  ainsi  que  de  la  tige  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  son 
mémoire  ; 

Que,  dès  lors,  si  Chassepot  a  modifié  ses  exigences,  il  a  pu  pré- 
tendre aux  mêmes  avantages  que  Manceaux; 

Attendu  qu'en  comparant  les  dispositions  et  les  dimensions,  soit 
de  la  chambre  soit  de  la  tige  du  fusil  Manceaux  et  du  fusil  Chasse- 
pot, on  constate  des  dissemblances  remarquables; 

Que  la  chambre  du  modèle  Chassepot  est  plus  prolongée,  et  va 
s'évidant  et  s'élargissant  à  la  base,  tandis  que  celle  de  Manceaux 
se  rétrécit  au  fond  par  la  plus  grande  largeur  delà  base  de  la  tige  ; 

Que  les  tiges  n'ont  aucune  ressemblance; 

Que  leurs  longueurs  ne  sont  pas  les  mêmes,  que  celle  de  Man- 
ceaux est  de  11  millimètres  environ,  tandis  que  celle  de  Chassepot 
est  de  18  millimètres,  prise  à  partir  de  l'endroit  où  commence  la 
chambre. 

Qu'en  outre  la  tige  de  Manceaux  est  pleine  et  tronconique,  lors- 
que celle  de  Chassepot  est  creuse  et  cylindrique. 

Attendu  que  c'est  à  l'aide  de  ces  modifications  principales,  ap- 
portées au  système  Manceaux  que  Chassepot  obtient  à  la  fois  Fex- 
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pulsion  et  la  combustion  complète  de  la  cartouche,  alors  que  Man- 
ceaux  na  pu  obtenir  que  l'expulsion  partielle. 

Attendu  que  des  inductions  et  des  rapprochements  ci-dessus,  il 
résulte  que  la  contrefaçon  dont  se  plaint  Manceaux  n'existe  pas. 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Manceaux  mal  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 


ARRETE  D'EXPULSION 


S.  A.  1.    ^F    LE    PRINCE    NAPOLÉON 

CONTRE 

M.  Victor  LEFIUNC 

ANCIEN     MINISTRE    DE    L'INTÉRIEUR 

M.  RENAULT 

PRÉFET    DE    POLICE 

M.  PATINOT 

CHEF    DE    CABINET    DE    M.    LE    PRÉFET    DE    POLICE 

ET 

M.  CLÉMENT 

COMMISSAIRE    DE    POLICE 


(Février    1873) 


ARRETE  D'EXPULSrON 


S.   A.  I.    M^-^    LE    PRINCE    NAPOLEON 

CONTRE 

M.  Victor  LEFRANC 

ANCIEN     MINISTRE    DE    L'INTÉRIEUR 

M.  RENAULT 

PRÉFET    DE    POLICE 

M.  PATINOT 

CHEF  DE  CABINET  DE  M.  LE  PRÉFET  DE  POLICE 

ET 

M.  CLÉMENT 

COMMISSAIRE    DE    POLICE 


(Février    1873) 


Le  prince  Napoléon  Jérôme  et  sa  femme,  la  princesse  Clo- 
lijde,  avaient  quitté  Prangins,  pour  se  rendre  en  France,  le  8 
octobre  1872,  munis  l'un  et  l'autre  d'un  passeport  régulier. 
A  leur  passage  à  la  frontière,  le  commissaire  de  police  n'avait 
fait  aucune  observation,  et  il  avait  apposé  son  visa  sur  les 
passeports.  Le  Prince  et  la  Princesse  se  rendirent  chez  M.  Mau- 
rice Richard,  au  château  de  Millemont,  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise. 

Le  11  octobre,  M.  Patinot,  chef  de  cabinet  de  M.  Renault, 
préfet  de  police,    allait  à  Millemont,   et  notifiait  au  prince 
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Jérôme  un  arrêté  d'expulsion.  Le  Prince  n'obtempéra  point 
h  l'arrêté  et  remettait  à  M.  Patinot  une  protestation  écrite, 
contenant  les  motifs  de  son  reî'us.  Dans  la  soirée  du  même 
jour;  M.  Patinot  se  présenta  de  nouveau,  annonçant  que  le 
gouvernement  maintenait  son  arrêté  d'expulsion  ;  il  reçut  la 
même  réponse.  Le  lendemain,  M.  le  chef  de  cabinet  revint  à 
Millemont  avec  M.  Clément,  commissaire  de  police,  et  trois 
gendarmes  pour  mettre  à  exécution  l'arrêté.  Le  Prince  fut 
appréhendé  au  corps  et  conduit  à  la  gare  du  chemin  de  fer  où 
un  train  l'attendait.  Il  fut  ramené  sous  escorte  à  la  frontière 
suisse,  et  procès-verbal  des  faits  fut  dressé  par  M.  le  com- 
missaire de  police. 

Dès  le  14  octobre,  le  Prince  envoyait  sa  protestation  à 
M.  Grévy,  alors  président  de  l'Assemblée  nationale  et  déposait 
une  plainte  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

Le  président  de  l'Assemblée  nationale  ne  répondit  pas;  le 
procureur  général  écrivitqu'il  ne  pouvaitagir,  et  que  la  Cham- 
bre avait  seule  le  droit  de  statuer.  Ne  devant  compter  ni  sur 
l'intervention  de  l'Assemblée  nationale,  ni  sur  l'action  du  mi- 
nistère public,  le  prince  Jérôme  saisit  lui-même  la  justice  et 
assigna  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  : 

M.  Victor  Lefranc.  ancien  ministre  de  l'intérieur  ; 

M.  Renault,  préfet  de  police  ; 

M.  Patinot,  chef  du  cabinet  du  préfet  de  police  ; 

M.  Clément,  commissaire  de  police. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  pris  l'arrêté  d'expulsion, 
MM.  Renault,  Patinot  et  Clément  avaient,  à  des  titres  divers, 
concouru  à  son  exécution. 

Le  Prince,  auquel  nulle  loi  n'interdisait  le  territoire  français, 
demandait  à  la  justice  ordinaire,  non  d'annuler  un  acte  du 
Pouvoir  exécutif  qui  ne  dépendait  pas  d'elle,  mais  de  réparer 
le  préjudice  que  cet  acte  lui  causait. 

Les  parties  assignées  excipaient  de  l'incompétence  des  ju- 
ges, et  se  posait  alors  la  grave  question,  souvent  débattue, 
de  la  limite  et  de  l'indépendance  respective  des  deux  pouvoirs, 
du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  politique. 
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M^  Du  Buit  était  l'avocat  des  trois  défendeurs. 

M^  Pinard,  avocat  du  Prince,  soutint  en  ces  termes  la  de- 
nnande  de  son  client  : 


Messieurs, 

La  cause  que  je  viens  défendre  n'est  pas  la  cause  exclusive 
d'un  prince  et  d'un  citoyen  :  elle  n'est  pas  la  cause  exclusive 
d'un  parti  :  elle  est  la  cause  d'un  principe. 

C'est  ce  principe  qui  protégeait  M.  le  comte  de  Chambord, 
lorsqu'il  fît  h  Chambord  même,  sur  le  sol  de  France,  sa  se- 
conde proclamation  :  il  protège  à  Chantilly  et  à  Paris  les  prin- 
ces d'Orléans  :  il  peut  demain  protéger  M.  le  président  de  la 
République  tombé  du  pouvoir.  Il  couvre  les  candidats  futurs 
comme  ceux  du  passé.  Il  défend  les  plus  humbles  comme  les 
plus  grands,  le  premier  et  le  dernier  de  ceux  qui  m'écoutent. 

Aussi  devrais-je  avoir  des  auxiliaires  dans  tous  les  rangs, 
des  auxiliaires  chez  tous  les  hommes  qui  s'alarment  d'un 
présent  sans  lendemain  ;  plus  l'époque  est  troublée,  plus  les 
violences  peuvent  se  succéder,  plus  il  faudrait,  ce  me  sem- 
ble, chercher  le  port  dans  la  justice  et  poser  au-dessus  de  ces 
violences  le  droit  qui  en  aura  raison. 

Je  sais,  Messieurs,  que  je  ne  dois  point  aujourd'hui  plaider 
le  fond.  Des  conclusions  d'incompétence  et  un  déclinatoire 
restreignent  forcément  le  débat.  Plus  lard,  quand  vous  aurez 
affirmé  votre  compétence,  nous  aurons  à  dire  le  préjudice 
souffert,  le  droit  violé,  la  réparation  due,  le  péril  que  ferait 
naître  un  pareil  précédent,  si  un  Tribunal  pouvait  l'approu- 
ver. En  ce  moment,  nous  ne  revendiquons  que  le  droit  d'avoir 
un  juge.  Mais,  même  sur  ce  terrain  limité,  le  débat  ne  perd 
rien  de  son  importance.  Avoir  un  juge  ,  c'est  tout  pour 
nous,  et  je  ne  saurais  oublier  ce  mot  d'un  vieux  chancelier, 
commençant  ainsi  un  traité  sur  la  compétence  :  le  droit  n'est 
rien,  quand  il  n'y  a  pas  le  juge  pour  le  faire  respecter.  C'est 
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avec  ce  mot  et  ce  souvenir  que  j'aborde  la  discussion, du  dé- 
clinatoire. 


Pour  décider.  Messieurs,  si  vous  êtes  compétents  ou  si  vous 
ne  l'êtes  pas,  il  faut  que  vous  sachiez  très  exactement  les 
faits.  Or,  les  faits,  les  voici  : 

Le  8  octobre,  le  Prince  et  la  Princesse  vont  quitter 
Prangins  et  entrer  en  France.  Le  Prince  est  Français,  citoyen 
français,  membre  d'un  conseil  général  français.  Il  a  un 
passeport  en  règle,  délivré  pour  la  France,  non  pour  la 
Corse. 

Ce  passeport  est  dans  la  forme  ordinaire  :  il  est  semblable 
à  tous  ceux  qu'on  exigeait,  en  1871,  des  Français  passant  la 
frontière. 

Il  avait  été  demandé  sans  conditions,  dès  que  le  Prince 
avait  reçu  du  préfet  de  M.  Thiers  la  lettre  qui  le  convoquait 
comme  conseiller  général.  Il  fut  délivré  également  sans  con- 
ditions. 

La  lettre  du  consul  de  France  à  Genève  qui  annonce  la  dé- 
livrance du  passeport  est  significative,  elle  indique  que  le  sol 
de  la  France  n'est  pas  interdit  au  Prince  et  que  le  droit  du 
gouvernement  sera  vis-à-vis  de  lui  ce  qu'il  est  vis-à-vis  de 
tout  autre  citoyen  : 

Monsieur, 

Je  reçois  les  instructions  que  j'avais  demandées  à  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  à  propos  de  la  délivrance  d'un  passeport  au 
prince  Napoléon  Bonaparte.  M.  le  Ministre  me  fait  savoir  que  le 
gouvernement  de  la  République  n'entend  pas  interdire  le  sol  de  la 
France  au  prince,  tout  en  réservant  le  droit  qu'il  a  de  le  faire  à  son 
égard  comme  à  celui  de  tout  autre  citoyen  dont  la  présence  serait 
de  nature  à  troubler  le  pays. 

Le  Consul  général  de  France  à  Genève^ 

G.    DUBRUEL. 

Avec  ce  passeport,  le  Prince  avait  été  en  Corse  en  passant 
par  Chambéry,  Grenoble  et  Marseille.  Avec  ce  même  passe- 
port,   se  trouvant  à   Bruxelles,    en    1871  ,  il  alla    en    An- 
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gleterre  en  passant  par  Calais.  Il  envoya  demander  le  visa  à 
la  légation  de  France,  et  le  reçut  sans  observations  et  sans 
délai  :  le  temps  matériel  eût  manqué  pour  demander  et  re- 
cevoir de  Paris  des  instructions. 

À  la  frontière,  le  8  octobre,  le  Prince  déclare  son  nom  et 
présente  son  passeport.  Il  ne  veut  pas  entrer  par  surprise. 
Le  commissaire  de  surveillance  ne  s'y  trompe  pas  et  je  lis  sur 
le  passeport  son  visa  ainsi  libellé  :  «  Vu,  Ponlarlier,  le  8  octo- 
bre 1872.  » 

Ainsi,  pas  de  doute  possible:  le  Prince  entre  en  France 
comme  tout  autre  citoyen  l'aurait  fait.  Il  n'a  jamais  sol- 
licité, ni  directement,  ni  indirectement,  une  autorisation. 

Le  9  octobre  au  matin,  le  Prince  et  la  Princesse  quittent  à 
Montereau  le  train  rapide  qui  ne  stationne  pas  à  Melun.  Ils 
prennent,  une  heure  après,  le  train  suivant  qui  les  débarque  à 
Melun.  Ils  s'arrêtent  deux  heures  à  Villelouvet,  chez  M.  Ade- 
lon,  et  sont,  dans  la  journée,  à  Millemont,  chez  M.  Maurice 
Richard. 

Le  10  octobre  se  passe  à  Millemont  sans  incident. 

Le  M  octobre,  M.  Patinot,  chef  du  cabinet  du  préfet  de 
police,  se  rend  à  Millemont  et  présente  l'arrêté  d'expul- 
sion. 

Le  Prince  refuse  nettement  de  s'y  soumettre  et  répond 
par  protestation  écrite  et  verbale.  Il  demande  des  juges  ; 
sa  résolution  est  inébranlable:  il  ne  partira  pas  (1). 

Le  12  octobre,  le  Prince,  qui  persiste  dans  son  refus^  est 


(1)  Protestation  du  prince,  —  Le  prince  Napoléon  a  pris  connais- 
sance del'ampliation  de  Tarrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur,,  en  date 
du  10  octobre  1872,  qui  lui  a  été  remis  par  M.  Patinot. 

A  cette  notification,  le  prince  fait  la  réponse  suivante  : 

Le  prince  s'est  rendu  à  Millemont  avec  la  princesse  Clotilde,  sa 
femme,  pour  répontire  à  linvitation  de  M.  Maurice  Richard,  son 
ami,  et,  en  même  temps,  pour  pourvoira  des  intérêts  privés  comme 
père  de  famille. 

Le  prince  est  citoyen  français. 

Aucune  loi  n'a  prononcé  l'exil,  ni  de  lui,  ni  de  la  princesse,  du 
territoire  français. 

Pinard,  t.  n.  23 
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appréhendé  au  corps  par  un  brigadier  de  gendarmerie  et 
deux  gendarmes  ,  sur  l'ordre  du  commissaire  de  police 
Clément.  Quant  à  l'expulsion,  c'est  M.  Patinot  qui  assure  son 
exécution,  en  accompagnant  le  Prince  à  la  frontière  avec  des 
agents. 

Le  12  octobre,  après  l'arrestation,  le  commissaire  de  police 
dresse  procès-verbal ^  en  donne  lecture  et  le  Prince  signe  avec 
lui. 

Que  constate  ce  procès-verbal  ?  Le  rôle  du  Prince  et  celui 
du  commissaire  de  police. 

Le  rôle  du  Prince,  le  voici  :  Refus  d'obtempérer  le  11  et  le 
12  ;  refus  formulé  par  une  protestation  écrite  et  verbale,  et  la 
demande  d'un  juge.  Conséquence  du  refus:  arrestation  et 
expulsion. 

Le  rôle  du  commissaire,  le  voici  :  C'est  lui  qui  ordonne  aux 


Le  prince  est  membre  du  Conseil  général  d'un  des  départements 
de  la  France,  et  il  en  exerce  les  attributions. 

Le  prince  et  la  princesse  ont  justifié,  à  la  frontière,  de  passeports 
réguliers  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Le  passeport  du  prince,  délivré  le  15  octobre  1871  par  ordre  du 
gouvernement  français  a  pour  destination  la  France,  il  a  été  visé 
successivement  par  les  agents  consulaires  français  à  Turin,  à 
Bruxelles,  à  Londres,  et,  le  8  octobre,  présent  mois,  1872,  à  Pon- 
tarlier. 

Le  passeport  délivré  à  la  princesse  émane  du  Ministre  de  France 
à  Bruxelles,  porte  la  date  du  14  décembre  1871  et  a  pour  destina- 
tion la  France  et 'V Angleterre. 

C'est  donc  par  une  erreur  matérielle,  et  contrairenîent  à  toutes 
les  énonciations  du  document  qui  vient  d'être  indiqué,  que  Tarrêté 
du  Ministre  de  l'Intérieur  énonce  que  le  passeport  présenté  à  la 
frontière  n'aurait  été  remis  que  pour  un  cas  déterminé. 

Dans  ces  conditions,  le  prince  s'oppose  à  l'exécution  de  l'arrêté 
pris  contre  sa  personne,  et  déclare  qu'il  va  immédiatement  saisir 
l'autorité  judiciaire,  gardienne  des  lois  du  pays,  pour  faire  respecter 
sa  liberté  individuelle,  ses  droits  de  citoyen. 

Le  prince  invite  M.  Patinot  à  faire  connaître  immédiatementcette 
réponse  au  Gouvernement. 

^ï^/ie.- Napoléon  Jérôme. 
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gendarmes  d'appréhender  le  Prince  au  corps.  C'est  lui  qui 
refuse  de  le  conduire  devant  un  juge  civil  ou  militaire.  Il  n'in- 
voque ni  crime,  ni  délit  ;  il  se  découvre  judiciairement  en 
procédant  à  une  arrestation  arbitraire,  sans  motif  légal  ;  il  se 
couvre  politiquement  en  mentionnant  les  réquisitions  de 
Patinot,  les  instructions  du  Ministre,  la  délégation  du  préfet 
de  police,  et  se  prépare  l'excuse  de  l'art.  1 14  du  Code  pénal, 
celle  de  l'obéissance  hiérarchique. 

Voilà  les  constatations  du  procès-verbal.  Si  mes  adversaires 
disent  le  contraire,  qu'ils  produisent  ce  procès-verbal.  Ils 
ne  le  produiront  pas.  Ils  diront  :  c'est  un  papier  d'Etat, 
comme  ils  disent  de  la  mesure  dont  ils  constatent  l'exécution  : 
c'est  une  mesure  d'Etat,  et  vraiment  ils  me  rappellent  cette 
définition  de  la  lettre  de  cachet  :  «  elle  est  de  jurisprudence 
«  royale  :  elle  ne  s'enregistre  pas,  non  plus  que  les  pièces 
«  qui  constatent  son  exécution.  Ces  pièces,  soit  pour  couvrir 
«  le  secret  du  Roi,  soit  pour  couvrir  ceux  qui  ont  procédé  à 
«  l'exécution,  ne  retournent  qu'au  cabinet  du  Roi.  » 

Il  en  est  encore  ainsi:  l'ancien  régime  n'est  pas  mort  :  en 
voulez-vous  la  preuve  ?  La  voici.  Je  demande  le  procès-verbal 
par  sommation  :  on  ne  répond  pas.  Je  le  demande  par  des  con- 
clusions spéciales  :  même  silence.  Incident  à  l'audience  :  on 
plaide  qu'aucun  de  mes  quatre  adversaires  n'a  la  pièce,  et  le 
Tribunal  dit:  Ils  ne  la  communiqueront  pas,  puisqu'ils  ne 
l'ont  pas.  I/ancien  Ministre,  auteur  de  la  mesure,  me  donne 
seulement  cette  explication  :  la  pièce,  elle  est  à  Versailles,  au 
ministère  de  l'intérieur.  J'écris  au  Ministre  nouveau  :  il  me 
répond  : 

Il  février  1873. 
Monsieur, 

J'ai  le  regret  de  vous  prévenir,  que  dans  l'état  où  se  présente 
l'affaire  du  prince  Napoléon  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  il 
m'est  impossible  de  vous  communiquer  le  procès-verbal  que 
vous  m'avez  fait  Tiionneur  de  me  demander  par  votre  lettre  du 
10  courant. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur^  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

E.    DE  GOULARD. 
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Conclusion  :  la  pièce  est  retenue  en  hnut  lieu  comme  papier 
d'Etat.  Mais  alors,  deux  autres  conclusions  s'imposent. 

La  première,  c'est  que  l'arbitraire  se  défend  avec  l'arbi- 
traire. 

La  seconde,  c'est  que  la  pièce,  jusqu'à  ce  qu'on  la  produise, 
est,  ainsi  que  je  l'afïirme,  la  constatation  d'une  arrestation 
arbitraire,  que  le  commissaire  de  police  accomplit  en  se  cou- 
vrant de  trois  responsabilités:  celle  de  Patinot  qui  le  requiert, 
celle  du  Ministre  qui  lui  donne  des  instructions,  celle  du 
préfet  qui  le  délègue. 

Au  moment  où  le  Prince  est  appréhendé  au  corps,  la  Prin- 
cesse s'approche  de  lui  et  prend  son  bras.  Elle  n'a  pas  tenu 
ce  langage  dramatique  que  lui  ont  prêté  certains  journaux. 
La  mesure  d'expulsion  ne  la  concernait  pas,  mais  elle  veut  la 
subir  avec  le  Prince.  Cette  descendante  de  la  plus  ancienne 
maison  d'Europe,  cette  fille  et  cette  sœur  de  rois,  cette  Prin- 
cesse vénérée  et  si  digne  de  l'être,  toute  à  la  charité  et  non  à 
la  politique,  a  pris  le  bras  du  Prince  arrêté,  en  disant  ces 
mots  si  simples:  «Une  femme  doit  suivre  partout  sou  mari,  r^ 
Comme  c'est  la  dignité  dans  le  devoir! 

Le  train  qui  mène  à  la  frontière  le  Prince  et  la  Princese  est 
à  peine  parti,  que  les  attaques  les  plus  mensongères  com- 
mencent. C'est  le  Soir  du  12  octobre,  c'est  le  Bien  public  du 
14,  l'heureux  confident  des  récits  faits  à  la  commission  de 
permanence,  ce  sont  les  Débats  du  17.  Les  Débats  !  Le  coup 
de  pied  de  ce  vieux  courtisan  ne  pouvait  nous  manquer.  N'a- 
t-il  pas  caressé  tous  les  pouvoirs  et  insulté  tous  ceux  qui  l'ont 
comblé  ? 

Dans  ces  feuilles  et  ailleurs  on  parle  de  pronunciamento  ; 
on  murmure  les  mots  de  complot,  de  conspiration.  Toutes  les 
perfidies  sont  bonnes  pour  expliquer  la  mesure. 

Messieurs,  ce  sont  ces  infamies  qui  ont  révolté  le  Prince. 
Ce  sont  elles  qui  lui  ont  inspiré  le  désir  de  venir  se  défendre 
lui-même.  Il  eût  voulu  protester  à  votre  barre  contre  d'indi- 
gnes accusations.  Est-ce  qu'on  vient  publiquement  quand  on 
conspire  ?  Est-ce  qu'on  vient  seul  ?  Est-ce  qu'on  vient  avec  la 
princesse  Clotilde  ? 
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M.  le  président  de  la  République  sait  bien  qu'il  n'en  est 
rien.  Et  cependant  il  nous  a  refusé  ce  droit  de  la  défense  per- 
sonnelle. Nous  le  savons  par  la  lettre  de  M.  le  président  du 
Tribunal  : 

«  M.  le  président  de  la  République  pense  que  des  raisons 
d'intérêt  général  s'opposent  à  ce  que  Votre  Altesse  vienne  en 
personne  présenter  sa  défense  à  l'audience  du  Tribunal.  » 
Telle  fut  la  réponse  à  la  demande  très-digne  qu'avait  adres- 
sée le  Prince  : 

Monsieur  le  président,  aux  termes  de  Tarticle  85  du  code  de  pro- 
cédure civile,  je  puis,  assisté  de  mon  avoué  et  de  mon  avocat,  me 
défendre  moi-même.  J'ai  le  plus  grand  intérêt  à  user  de  ce  droit 
inscrit  dans  la  loi. 

Les  bruits  les  plus  étranges  et  les  plus  inexacts  sur  le  but  de  mon 
voyai^e,  sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  sur  les  inci- 
dents même  de  mon  expulsion  ont  librement  circulé.  Je  manquerais 
à  mon  devoir  si  je  ne  rétablissais  pas  la  vérité  par  des  explications 
personnelles,  et  la  lecture  de  pièces  qui  me  semblent  décisives. 
Cette  vérité,  je  la  dois  tout  entière  aux  juges  que  j'ai  saisis  :  je  la 
dois  à  mes  amis  que  l'hospitalité  donnée  ne  doit  pas  compromettre; 
je  la  dois  à  l'opinion  que  les  calomnies  répandues  ne  doivent  pas 
égarer  plus  longtemps. 

Je  suis  donc  convaincu,  Monsieur  le  président,  que  vous  voudrez 
bien  ra'admetlre  à  présenter  une  défense  devenue  nécessaire  ;  et 

je  vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  le  

est  le  jour  définitivement  fixé  où  je  pourrai  être  entendu  par  le  tri- 
bunal. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

NAPOLÉON  JÉRÔME. 

Messieurs,  M.  le  président  de  la  République  eût  pu  se  ras- 
surer. Mon  client,  à  cette  barre,  n'eût  été  ni  irrespectueux,  ni 
indiscret.  Il  n'eût  parlé  ni  des  encouragements,  ni  des  caresses 
qu'avait,  à  une  autre  époque,  pour  les  idées  très  dynastiques, 
mais  aussi  très  libérales  du  Prince,  «  l'auteur  des  libertés 
nécessaires  ;  »  seulement  les  mains  pleines  de  pièces,  il  aurait 
mis  à  néant  d'odieuses  insinuations;  il  aurait  démontré  tout 
ce  qu'avait  de  fantaisiste  et  de  perfide  ces  bruits  de  conspi- 
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ration  ;  à  ses  ennemis,  au  moins,  il  aurait  demandé  des 
preuves,  avec  celle  énergie  que  je  vais  mettre  à  vous  deman- 
der des  juges. 

Voilà  les  circonstances  matérielles  du  voyage  du  Prince. 
Voulez-vous  maintenant  les  circonstances  morales?  Dira-t-on 
que  des  faits  antérieurs  faisaient  obstacle  à  sa  rentrée  en 
France,  et  qu'il  le  savait  bien  ?  Quels  étaient  donc  les  faits  qui 
devaient  l'empêcher  de  venir? 

Le  vote  du  'l^'  mars  1871  relatif  à  la  déchéance?  Ce  vote, 
Messieurs,  est  un  ordre  du  jour,  et  cet  ordre  du  jour  débute 
par  un  mot  qui  est  toute  une  révélation  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale clôt  l'incident.  »  Ainsi,  pas  de  commission  nommée,  pas 
de  loi  proposée,  pas  de  rapport  déposé  ;  rien,  en  un  mot,  de  ce 
qu'exige  le  règlement  de  la  Chambre  pour  faire  une  loi.  Il  y  a 
un  député  courageux,  M.  Conti,  attiré  à  la  tribune  par  d'in- 
justes attaques,  un  feu  croisé  d'interpellations  personnelles, 
un  tumulte  plein  de  passions  et  un  ordre  du  jour  voté  pour 
clore  l'incident.  Est-ce  là  une  loi? 

Vous  supposez  que  ce  vote  est  une  loi  ?  Même,  dans  ce  cas,  il 
ne  serait  pas  sérieux  de  soutenir  qu'elle  entraîne  l'exclusion  du 
territoire.  Pourquoi  pas  alors  la  privation  de  tout  droit  civil  et 
politique,  la  perte  de  la  qualité  de  Français?  Et  à  quel  degré  de 
parenté  ou  d'alliance  vous  arrêterez-vous  pour  cesser  de  pros- 
crire ?  Au  premier  ou  au  douzième  degré  ?  Il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  rester  en  route.  Non,  cela  n'est  pas  possible. 

Mais  demandez  à  l'Assemblée  nationale  elle-même  ce  qu'elle 
en  pense.  Elle  vous  le  dira  le  9  juin  1871.  Le  9  juin,  elle 
abroge  les  lois  d'exil,  en  se  fondant  sur  ce  motif  du  rapport 
de  M.  Batbie  :  «  Les  princes  de  la  famille  Bonaparte  ayant  le 
droit  de  passer  la  frontière,  il  serait  injuste  de  laisser  un  ins- 
tant subsister  des  dispositions  qui  éloignent  du  territoire 
français  les  princes  de  Bourbon  (I).  » 

(1)  M.  Batbie,  rapporteur...  L'ajournement  était  également  de- 
mandé pour  un  amendement  de  M  Marcel  Barthe,  ainsi  conçu  : 
«  Les  membres  de  la  famille  de  Bourbon,  de  la  famille  d'Orléans 
et  de  la  famille  Bonaparte  pourront  rentrer  en  France  au  même 
tiire  que  les  autres  citoyens,  lorsque  la  constitution  aura  été  votée 
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M.  Thiers  eût  préféré  une  loi  lui  laissant  à  cet  égard 
des  pouvoirs  discrétionnaires;  mais  la  commission  refusa. 
M.  Thiers  le  dit  publiquement  à  l'Assemblée  le  jour  du  vote. 

et  promulguée  et  que  le  pouvoir  exécutif  aura  été  constitué.  » 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  chercher  plus  haut  les  mo- 
tifs de  votre  décision,  et  que  l'opportunité  était  dominée  par  d'autres 
raisons. 

Uabordy  les  princes  de  la  famille  Bonaparte  ayant  le  droit  de 
passer  la  frontière,  il  serait  injuste  de  laisser  un  instant  subsister 
des  dispositions  qui  éIoii;nent  du  territoire  français  les  princes  de 
Bourbon.  D'un  autre  côté,  l'abolition  vous  a  été  demandée  par  le 
suffrage  universel  qui,  dans  trois  départements,  a  élu  le  duc  d'Au- 
male  et  le  prince  de  Joinville.  Les  électeurs  de  la  Manche,  de  l'Oise 
et  de  la  Haute-Marne  n'ignoraient  certainement  pas  que  leurs  suf- 
frages tendaient  à  rappeler  non-seulement  les  élus,  mais  tous  les 
princes  exilés,  car  personne,  parmi  eux,  ne  pouvait  songer  à  sépa- 
rer dans  la  réparation  ceux  qui,  pendant  de  longues  années,  avaient 
supporté  les  mêmes  douleurs 

En  résumé,  voter  contre  l'abrogation,  ce  serait  maintenir  une 
inégalité  inexplicable  entre  les  anciennes  familles  régnantes,  frap- 
per des  exilés  dont  le  pays  ne  peut  attendre  que  des  services,  et  se 
mettre  en  opposition  avec  les  manifestations  les  plus  respectables 
du  suffrage  universel.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ces  raisons  ont  paru  décisives  à  votre  commission,  et,  en  vous 
demandant  l'abrogation  des  lois  d'exil,  nous  ne  sommes  déterminés 
par  aucune  autre  considération.  Donner  à  nos  conclusions  une 
autre  signification  serait  altérer  et  notre  pensée  et  la  portée  de 
votre  vote.  Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  sommes  des  liommes 
sincères  et  de  bonne  volonté,  qui  ne  voulons  ni  surprendre,  ni  être 
surpris.  (Vive  adhésion.)  Les  partis  sont  attentifs  à  voter  en  con- 
naissance de  cause  et  à  ne  point  se  tromper  par  leur  propre  faute; 
mais  je  crois  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due  en  déclarant 
hautement  que  pas  un  ne  cherche  à  tromper  les  autres.  (Nouvelles 
marques  d'assentiment.)  Fidèles  à  la  politique  que  l'Assemblée  a 
suivie  jusqu'à  présent,  nous  ne  nous  écartons  ni  de  la  réserve  des 
questions  essentielles  que  nous  a  sagement  conseillée  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ni  de  la  confiance  que  nous  lui  avons  témoignée 
à  plusieurs  reprises,  par  d'éclatantes  manifestations.  (Très  bien  ! 
très  bien  !)  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  s'ouvrira  le  grand  débat 
sur  la  forme  du  gouvernement,  quel  qu'ait  été  son  vote  d'aujour- 
d'hui, chacun  de  nous  se  trouvera  sur  un  terrain  tout  à  fait  libre. 
(Approbation.)    Ce  que   nous   vous  proposons,  c'est    uniquement 
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L'Assemblée  pensa  comme  la  commission,  et,  cette  fois-ci  du 
moins,  M.  Thiers  s'inclina  devant  la  commission  et  devant 
l'Assemblée  (I). 

toutes  les  questions  constitutionnelles  étant  réservées,  défaire  un 
acte  d'équité  dont  l'opinion  publique  puisse  porter  ce  jugement,  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  formulé  par  avance  avec 
une  perfection  de  langage  digne  de  l'élévation  de  ses  sentiments, 
lorsque,  le  3  juillet  1870,  il  disait  à  la  tribune  de  l'ancien  Corps 
législatif:  «  Notre  honneur  d'hommes  politiques,  Messieurs,  nous 
conseille  de  laisser  à  ceux  qui  nous  suivront  un  grand  enseigne- 
ment, et  cet  enseignement  doit  être  l'impossibilité  des  proscriptions 
futures,  par  le  refus  que  nous  aurons  fait  de  nous  associer  aux 
proscriptions  du  passé  et  du  présent.  »  (Bravos  et  applaudissements 
prolongés.; 

En  conséquence,  la  commission  propose  à  l'Assemblée  nMtionale 
d'adopter  la  proposition  de  M.  Alfred  Giraud  et  plusieurs  autres  de 
nos  collègues, ainsi  conçue: 

«  Article  unique.  —  Les  lois  du  10  avril  1832  et  du  26  mai  1848, 
concernant  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  sont  et  demeurent 
abrogées.  » 

Monsieur  le  Président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement 

du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.     569 

Majorité  absolu 285 

Pour  l'adoption 472 

Contre 97 

L'Assemblée  a  adopté. 

(1)  (Extrait  du  Journal  officiel.) 

Monsieur  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  ..  —  Mais  enfin,  je  m'étais 
dit  qu'une  loi  générale  qui  ne  s'adresserait  pas  à  telle  ou  telle 
dynastie,  qui  s'adresserait  à  toutes  les  dynasties,  et  qui  prendrait 
certaines  précautions  contre  un  prince,  qu'on  ne  refuse  pas  d'ad- 
meUre,  quel  qu'il  soit  ;  que  cette  loi,  sans  être  offensante,  nous 
donnerait  le  moyen  de  nous  garantir  des  dangers  qui  peuvent  surgir. 

Je  l'ai  proposée  à  la  commission,  en  termes  d'abord  très  nets, 
puis  en  termes  plus  adoucis,  et  j'ai  vu  qu'elle  n'avait  pas,  dans  la 
commission  du  moins,  chance  d'être  adoptée.  J'ai  été  dans  une 
nouvelle  perplexité,  j'ai  résisté  longtemps;  la  commission  pourra 
vous  dire  ce  qui  m'a  fait  céder  ;  je  ne  sais  comment  m'exprimersans 
me  faire  accuser  d'orgueil  ;  maisj'ai  cédé  devant  l'évidence  d'un  dan- 
ger public  qui  aurait  pu  résulter  d'un  changement  de  gouvernement. 
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Coïncidence  digne  de  remarque  :  l'Assemblée,  en  votant 
cette  abrogation  des  lois  d'exil,  réalisait  la  proposition  que  le 
prince  Napoléon  avait  faite  lui-même  en  1849,  et  qui  était 
ainsi  conçue  :  «  Sont  abrogées  les  lois  du  10  avril  1832  et  du 
28  mai  1848,  qui  exilent  la  famille  des  Bourbons.  » 

Le  suffrage  universel,  trois  mois  après  le  vote  de  1871 ,  en- 
voyait le  Prince  au  Conseil  général.  Démissionnaire  une  pre- 
mière fois,  le  Prince  était  nommé  de  nouveau,  et  deux  fois 
ainsi  se  trouvaient  proclamés,  sans  protestation  possible,  sa 
qualité  de  Français,  son  titre  de  citoyen,  son  droit  d'habiter 
et  de  représenter  son  pays. 

Le  gouvernement  lui-même  le  pensait  alors.  Devant  cette 
double  nomination  il  s'inclinait  bien  à  regret,  bien  à  contre- 
cœur, tout  le  monde  le  sait:  mais  enfin  il  s'inclinait.  Il  fai- 
sait convoquer  le  Prince  comme  conseiller  général ,  par  son 
préfet,  et  le  jour  où  l'élection  fut  validée,  il  se  gardait  de 
protester,  même  de  contester.  L'admission  avait  lieu  sans 
discussion. 

Ainsi  tous  les  faits  accomplis  en  1871  et  en  1872  con- 
viaient mon  client  à  entrer  en  France.  Aucun  d'eux  ne  s'éle- 
vait comme  obstacle  à  son  séjour,  comme  obstacle  à  sa 
bonne  foi. 

Vous  connaissez  maintenant  les  circonstances  morales  de 
son  voyage  comme  les  circonstances  matérielles.  Tout  est 
expliqué.  Voyons  la  compétence,  recherchons  le  juge  qui  doit 
statuer  sur  le  grief  dont  nous  nous  plaignons. 

Le  grief  articulé,  c'est  l'arrestation  constatée  au  procès- 
verbal  du  1 2  octobre  ;  c'est  l'expulsion  forcée  à  laquelle  aboutit 
l'arrestation. 

Si  l'arrestation  et  l'expulsion  ont  eu  lieu  sans  mandat  régu- 
lier et  sans  qu'il  y  ait  eu  délit,  elles  constituent  le  crime  prévu 
parl'article  114  du  Code  pénal.  C'est  là  un  fait  de  l'ordre  judi- 
ciaire, accompli  par  des  officiers  de  police  judiciaire,  me  pri- 
vant d'un  droit  que  la  justice  ordinaire  a  pour  mission  de 
maintenir,  et  ce  fait  donne  ouverture  à  deux  actions,  l'action 
publique  et  l'action  civile. 
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Devant  le  juge  criminel,  j'ai  le  droit  de  prouver  qu'il  y  a 
crime  et  d'en  demander  la  répression  :  devant  le  juge  civil, 
j'ai  le  droit  de  prouver  qu'il  y  a  préjudice ^  et  d'en  demander 
la  réparation.  Le  procureur  général,  qui  peut  seul  exercer 
l'action  publique,  a  été  mis  en  demeure  parla  plainte  du  14 
octobre  1872,  conçue  en  ces  termes  : 

M.  le  Procureur  général. 

Je  suis  citoyen  français,  aucune  loi  d'exil  ne  m'a  frappé; 

J'ai  l'entière  jouissance  de  mes  droits  civils  et  politiques  ;  je  suis 
membre  du  Conseil  général  de  la  Corse; 

Je  suis  venu  en  France  pour  pourvoir  à  l'éducation  de  mes  fils; 
j'étais  porteur  d'un  passeport  régulier; 

Cependant,  au  mépris  de  la  loi,  de  la  liberté  individuelle,  j'ai  été 
sommé,  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  signé, 
pour  le  Ministre,  par  M.  Calmon,  sous-secrétaire  d'Etat,  de  quitter 
immédiatement  le  territoire  français. 

Sur  mon  refus  formel  d'obéir,  j'ai  été  mis  en  état  d'arrestation 
par  M.  Clément,  commissaire  de  police,  sous  les  ordres  de  M.  Pa- 
tinot,  chef  du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police. 

J'ai  protesté  en  vain  contre  l'illégalité  de  cette  arrestation  opérée 
sans  droit,  en  dehors  de  toutes  les  formes  prescrites,  par  des  agents 
sans  qualité. 

J'ai  demandé  vainement  à  ceux  qui  m'arrêtaient  la  représentation 
d'un  mandat  quelconque,  l'indication  du  crime  ou  du  délit  dont  j'é- 
tais inculpé. 

En  vain  j'ai  insiste  pour  être  conduit  devant  un  juge  civil  ou  mi- 
litaire. 

L'emploi  de  la  force  a  été  la  seule  réponse  faite  à  mes  protesta- 
tions, à  ma  résistance  ;  j'ai  été  appréhendé  au  corps  par  les  gen- 
darmes et  conduit  sous  escorte  à  la  frontière. 

J'ai  toujours  pensé.  Monsieur  le  Procureur  général,  que  le  recours 
à  la  loi  du  pays  était  le  moyen  le  plus  efficace  pour  réprimer  les 
excès  et  les  violences  du  pouvoir. 

Je  viens  donc  me  placer  avec  confiance  sous  la  protection  de 
cette  loi,  et  porter  plainte  entre  vos  mains  contre  MM.  Lefranc, 
ministre  de  l'intérieur  ;  Renault,  préfet  de  police;  Patinot,  chef  du 
cabinet  de  M.  le  préfet  de  police,  et  Clément,  commissaire  de  po- 
lice, coupables  d'attentat  à  la  liberté  en  ma  personne,  crime  prévu 
et  puni  par  les  articles  114  et  suivants  du  Code  pénal. 

Je  déclare  me  porter  partie  civile,  sous  réserve,  dans  le  cas  où 


AFFAIRE  DU  PRINCE  NAPOLEON.  363 

il  ne  serait  pas  donné  suite  à  ma  plainte,  d'exercer  une  action   de- 
vant les  tribunaux  compétents. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Signé:  Napoléon  Jérôme. 


Le  25  octobre,  Je  procureur  général  a  répondu  par  un  re- 
fus. Le  Prince,  alors,  a  exercé  l'action  civile,  action  désor- 
mais indépendante  et  libre,  puisque  le  procureur  général  ne 
met  pas  en  mouvement  l'action  publique. 

Cette  indépendance  de  l'action  civile,  elle  est  consacrée  et 
par  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  et  par  l'article 
117  du  Codepénal.  L'action  publiquese  serait  exercée  devant  le 
juge  criminel  ordinaire  :  l'action  civile,  à  son  tour,  doit  s'exer- 
cer devant  le  juge  civil  ordinaire. 

Voilà  le  principe  général  établissant  votre  compétence. 

Si  l'expulsion  avait  été  accomplie,  sans  prendre  aucun  ar- 
rêté, pourrait-on  contester  au  Prince  le  droit  de  se  plaindre 
et  de  s'adressera  vous  ?  Non  évidemment.  La  liberté,  la  sé- 
curité du  plus  humble  comme  du  plus  élevé  des  citoyens  ne 
saurait  être  à  la  merci  du  premier  venu. 

Parce  que  l'expulsion  aura  eu  lieu  après  un  arrêté  du 
Pouvoir  exécutif,  le  Prince  n'aura-l-il  plus  ni  le  droit  de  se 
plaindre,  ni  des  juges  pour  statuer  sur  sa  plainte?  Je  ré- 
ponds non,  avec  énergie.  Le  Droit  et  le  juge  ne  peuvent  être 
enlevés  a  cet  arrêté  là. 

Alors  on  m'oppose,  pour  faire  prévaloir  l'arrêté,  le  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  on  me  dit  : 

L'arrêté,  qui  a  ordonné  l'expulsion,  était  acte  adminis- 
tratif. 

Il  était  en  outre   acte  gouvernemental  au  premier  chef. 

Les  personnes  qui  ont  concouru  à  son  exécution,  et  que 
vous  assignez  devant  le  Tribunal  civil  ont  agi  dans  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique  et  sont  couvertes  par  une  im- 
munité. 

Voilà  les  raisons  données  contre  votre  compétence,  et  toutes 
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peuvent,  malgré  leurs  formes  diverses,  se  grouper  et  se  ré- 
sumer clans  ce  grand  mot  que  je  prononçais  tout  à  l'heure  : 
La  Séparation  des  Pouvoirs. 

Voyons  donc  ce  qu'est  ce  principe  de  la  Séparation,  et 
quelle  valeur  il  donne  à  la  thèse  de  mes  ad  .  ersaires,  comme 
à  chacune  de  leurs  objections. 

Quand  apparaît  ce  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs? 
En  1789.  Quelle  est  son  origine  et  quelle  est  sa  formule  ? 

Avant  1789,  le  Roi,  les  Parlements,  les  Etats  généraux  se 
disputent  à  des  points  de  vue  divers,  et  par  des  modes  d'ac- 
tion différents,  le  pouvoir  législatif  et  l'action  sur  l'adminis- 
tration. 

Les  Parlements  notamment,  qui  avaient  tant  aidé  le  Roi  à 
devenir  Souverain,  s'attribuent  ou  retiennent  une  partie  de 
cette  souveraineté.  Ils  avaient  ou  s'arrogeaient  le  droit  de 
remontrance,  le  droit  de  refuser  l'enregistrement  des  édits, 
le  droit  de  faire  des  règlements  généraux,  le  droit  de  citer  à 
leur  barre  les  représentants  administratifs  pour  leur  imposer 
amende  honorable. 

Obéissant  aux  vœux  des  cahiers  des  Etats  généraux,  la 
Constituante  veut  faire  cesser  ces  confusions  et  ces  conflits 
d'attributions.  Elle  pose,  dès  le  début,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  et  elle  l'entend  ainsi  :  que  le  législatif, 
le  judiciaire,  ïexécutif  aient  chacun  leur  sphère  indépen- 
dante et  distincte. 

Ainsi,  le  22  décembre  1789,  elle  constitue  les  assemblées 
administratives,  et  elle  dit  dans  l'article  7  :  «  Elles  ne  peuvent 
être  troublées  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions  administratives 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  » 

Le  24  août  1790,  elle  constitue  l'organisation  judiciaire  (1), 

(1)  Loi  des  16-24  août  1790.  —  Organisation  judiciaire.  —  Titre  IL 

Juges  en  général. 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif, 
sanctionnés  par  le  Roi,  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  11.  —  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  sim- 
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et  elle  enlève  aux  juges  nouveaux  tout  ce  qui  avait  été  la 
prérogative  ou  la  prétention  administrative  et  politique  des 
Parlements.  Dans  l'arlicle  10,  elle  ôte  le  droit  de  participer  au 
pouvoir  législatif,  de  suspendre  ou  d'empéclier  l'exécution 
des  lois.  Dans  l'article  1 1 ,  elle  leur  prescrit  l'enregistrement. 
Dans  l'article  Ï2,  elle  leur  interdit  les  règlements  généraux. 
Dans  l'article  13.  elle  forn)ule  ainsi  la  séparation  des  pouvoirs, 
principe  des  réformes  qu'elle  vient  de  détailler  aux  articles 
précédents  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  administratives.   » 

Puis  vient  la  sanction  contre  le  retour  aux  anciennes  pré- 
rogatives, et  l'article  13  se  termine  ainsi  :  «  Les  juges  ne  pour- 
ront, à  peine  de  forfaiture,  troub'er,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions.  »  «  Ki  citer 
devant  eux  »  comme  on  voit  l'allusion  aux  remontrances  que 
recevaient  à  la  barre  du  Parlement,  debout,  découverts,  en 
audience  publique,  le  lieutenant  de  police  et  le  prévôt  des 
marchands  ! 

Des  difficultés  s'élèvent,  et  le  7  octobre  1790,  la  Consti- 
tuante rend  un  décret  d'interprétation  des  deux  lois  qui  pré- 
cèdent. Elle  proclame  le  même  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  pose  trois  règles  pour  en  faciliter  l'application. 
La  première,  c'est  qu'on  portera  le  conflit  au  Roi,  s'il  y  a  lutte 
entre  les  deux  pouvoirs  (art.  3).  La  seconde,  c'est  qu'on  ne 
pourra  poursuivre  un  Ministre  sans  une  plainte  préalable  au 
Corps  législatif  (art.  3).  La  troisième^  c'est  que  les  autres  fonc- 


plement  dans  un  registre  particulier,  et  de  publier,  dans  la  huitaine, 
les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 

Art.  12.  —  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlements,  mais  ils 
s'adresseront  au  Corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  né- 
cessaire, soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

Art.  13.  -  Le»  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeure- 
ront toujours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne 
pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  à  raison  de  leurs  fonctions. 
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tionnaires  qui  ne  sont  pas  Ministres  no  pourront  être  traduits 
devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'après  y  avoir  été  renvoyés 
par  une  autorité  qu'on  ne  détermine  pas  encore  (art.  2). 

On  admet  donc  le  conflit  et  on  indique  la  voie  qu'il  suivra. 
Puis  pour  Je  prévenir,  on  se  rattache  à  l'idée  de  ne  livrer  le 
fonctionnaire  au  juge  qu'après  autorisation  préalable.  On 
cherche  la  pratique  après  avoir  posé  la  théorie.  On  ne  veut 
l'impunité  pour  personne,  mais  des  garanties  contre  les  procès 
téméraires  que  les  fonctionnaires  subiraient  à  raison  de  leurs 
fonctions  (I). 

Enfin ^  dans  la  constitution  du  14  septembre  1791 ,  la  Consti- 
tuante afiirme  encore  le  même  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  (art.  3,  ch.  V).  et  elle  édicté  pour  les  Ministres  deux 


(1)  Décret  des  7-14  octobre  1790,   qui  règle  différents   points  de 
compétence  des  corps  administratifs  en  matière  de  grande  voirie. 

Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs  lieux,  et  notamment 
entre  le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  la  munici- 
palité de  Gray,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  L'administration  en  matière  de  grande  voirie^  attribuée  aux 
corps  administratifs  par  l'article  6  du  décret  des  6  et  7  septembre 
sur  l'organisation  judiciaire,  comprend,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  l'alignement  des  rues,  des  villes,  bourgs  et  villages  qui 
servent  de  grandes  routes. 

2°  Conformément  à  l'article  6  de  la  session  III  du  décret  du  22 
décembre  1789  sur  la  constitution  des  Assemblées  administratives, 
et  à  l'article  13  du  titre  II  du  décret  du  16  août  1790  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  dans  les 
tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure^  conformément  aux 
lois. 

3°  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  adminis- 
tratifs ne  sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux  :  elles  seront 
portées  au  Roi,  chef  de  l'administration  générale  ;  et  dans  le  cas 
où  l'on  prétendrait  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  auraient  fait 
rendre  une  décision  contraire  aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées 
au  Corps  législatif. 

Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  différentes  parties  de  ce  décret,  etc 
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garanties  que  faisait  pressentir  son  précédent  décret  :  l'auto- 
risation préalable  avant  toute  poursuite  et  un  juge  spécial 
pour  les  juger.  L'autorisation  préalable  sera  donnée  par  le 
Corps  législatif  :  le  juge  spécial  sera  la  haute  Cour  (1). 

Ne  parlons  pas  de  l'Assemblée  législative.  Elle  n'a  pas  le  rôle 
constitutionnel  ;  elle  est  le  pale  reflet  de  la  Constituante.  Elle 
garde  ce  qu'elle  a  reçu  d'elle,  et,  avec  les  principes  de  89, 
celui  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Quant  à  la  Convention,  elle  subit  la  Terreur,  après  l'avoir 
déchaînée.  Elle  est  décimée  par  ceux  qu'elle  a  eu  l'insigne 
faiblesse  d'encourager.  Le  19  vendémiaire  an  II,  le  gouver- 
nement se  proclame  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  C'est 
le  régime  des  comités,  la  suppression  de  l'examen  et  de  la 
défense,  la  pratique  de  ce  fameux  mot  :  Nous  ne  vous  devons 
pas  de  juges;  nous  ne  vous  devons  que  des  accusateurs.  Le 
pouvoir  exécutif  est  juge  des  délits  contre  les  lois  révolution- 
naires. Ne  demandons  pas  à  ce  régime  s'il  connaît  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ;  il  est  la  confusion,  l'absorption  et  le 
déshonneur  de  tous  les  pouvoirs. 

Sous  le  Directoire,  la  Constitution  de  Tan  III  reproduit  la 
théorie  de  la  Constituante,  et  on  retrouve,  en  germe,  ce  qui 
sera  le  système  de  l'an  VIII.  Le  juge  ne  devra  entraver  ni 
l'exécutif,  ni  le  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  n'em- 
piétera pas  sur  la  fonction  judiciaire.  La  haute  Cour  sera  le 


(1)  Constitution  française  des  3-14  septembre  1791.  —  Chapitre  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  nepeuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  23.  —  Une  Haute-Cour  nationale,   formée  des  membres  du 
tribunal   de  cassation  et  de  hauts-jurés,  connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes 
qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  Corps  légis 
latif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  Corps  légis- 
latif^ etc.... 
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juge  des  Ministres    après  autorisation    préalable   du  Corps 

]égislatir('l). 

Le  16  fructidor  an  III,  intervient  un  décret  de  circonstance 
qui  ne  déroge  en  rien  aux  règles  qu'a  tracées  la  Constitution 
récemment  votée.  Ce  décret  n'a  qu'un  but  :  empêcher  les 
poursuites  commencées  par  le  parti  triomphant  contre  les 
anciens  membres  des  comités  révolutionnaires.  Après  avoir 
annulé  ces  poursuites,  le  décret  reproduit,  sans  l'étendre  ni 
la  restreindre,  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  s'ingérer  dans 
l'administration  :  défenses  itératives  (ce  moi  itératives  indique 
bien  toute  la  pensée  du  décret  qui  n'innove  pas,  mais  qui  re- 
nouvelle les  prohibitions  déjà  faites),  défenses  itératives  sont 
faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion (2). 


(1)  Constitution  de  la  République  française  du  h  fructidor  an  III 
(22  août  1795)  proclamée  loi  fondamentale  de  la  République  en 
vertu  de  V acceptation  du  peuple  le  1"  vendémiaire  an  7  F  (23  sep- 
tembre 1795).  —  Titre  VIII.  Pouvoir  judiciaire.  —  Dispositions 
générales. 

Art.  202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  ni 
par  le  Corps  législatif  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  203.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif  ni  faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'aucune  loi,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions  

Haute-Cour  de  justice.  —  Art.  266.  11  y  a  une  haute  Cour  de  jus- 
tice pour  juger  les  accusations  admises  par  le  Corps  législatif  soit 
contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux  du  Directoire 
exécutif. 

(2}  Décret  du  \Ç>  fructidor  an  III  (2  septembre  1795),  qui  défend 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  et  annule 
toutes  procédures  et  jugements  intervenus  à  cet  égard. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances,  décrète  qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements 
intervenus  dans  les  tribunaux  judiciaires  contre  les  membres  des 
corps  administratifs  et  comités  de  surveillance,  sur  réclamation 
d'objets  saisis,  de  taxes  révolutionnaires  et  d'autres  actes  d'admi- 
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J'arrive  enfin  à  la  Constitution  de  l'an  YIII,  la  seule  à  la- 
quelle tous  les  réginaes  successifs  de  notre  pays  ont  fait  des 
emprunts  durables;  celle  dont  le  dernier  article,  l'article 
75,  n'était  abrogé  que  le  21  septembre  1870. 

En  l'an  Mil,  une  main  vigoureuse  groupe  les  éléments 
épars  et  utilise  toutes  les  forces  vives  du  pays  pour  l'organi- 
sation de  la  société  moderne.  Le  passé  ne  doit  pas  renaître, 
mais  le  présent  doit  être  à  la  fois  et  l'élément  nouveau  et  l'é- 
lément conservateur.  Dans  le  monde  religieux,  on  fait  le  con- 
cordat :  dans  la  sphère  de  la  famille  et  des  intérêts  privés, 
on  fait  le  Code  civil.  Dans  la  sphère  administrative,  on  fait 
l'organisation  financière  et  l'organisation  préfectorale  qui 
nous  régissent  encore  :  dans  la  sphère  judiciaire,  on  fait  la 
magistrature  actuelle. 

La  séparation  des  pouvoirs  aura  aussi  ses  limites  nettement 
définies  et  sa  sanction  pratique. 

Les  faits  relatifs  aux  fonctions  trouveront  des  juges. 
Seulement  pour  que  l'administration  ne  soit  point  entravée 
par  des  procès  téméraires  ou  des  décisions  regrettables, 
il  y  aura,  suivant  la  qualité  du  fonctionnaire,  soit  la  ga- 
rantie de  l'autorisation  préalable,  soit  la  garantie  du  juge 
spécial. 

Ainsi,  pour  les  hauts  fonctionnaires,  ils  auront  le  juge  or- 
dinaire, mais  ils  ne  seront  poursuivis  devant  ce  juge  ordi- 
naire qu'avec  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat.  C'est 
Tarticle  75. 

Pour  les  Ministres,  il  y  aura  le  juge  spécial  et  l'autorisation 
préalable.  Ce  juge  spécial  sera  la  haute  Cour;  cette  autorisa- 


nistration  émanés  desdites  autorités  pour  l'exécution  des  lois  et 
arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mission,  ou  sur  répétition 
des  sommes  et  effets  versés  au  Trésor  public. 

Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  (T administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines 
de  droit,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des 
finances  pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois 
et  notamment  de  celle  du  13  frimaire  dernier. 

Pinard,  t.  u.  24 
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lion  préalable  sera  donnée  par  le  Corps  législatif.  Ce  sont  les 
articles  72  et  73(1). 

Entin,  s'il  s'agit  d'atteintes  à  la  liberté  individuelle,  le  fait 
peut  encore  être  déféré  à  une  commission  sénatoriale,  insti- 
tuée par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  (articles  60 
à  63).  et  qui  prend  le  nom  de  commission  sénatoriale  de  la  li- 
berté individuelle  (2). 


(1)  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799).  Constitution  de  la 
République  française .  —  Titre  VI.  De  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Art.  71.  Les  ministres  sont  responsables  :  1°  de  tout  acte  du  gou- 
vernement signé  par  eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  Sénat; 
2°  de  l'inexécution  des  lois  et  règlements  de  l'administration  publi- 
que ;  S^  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  ordres  sont 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  ou  aux  règlements. 

Art.  73  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  Tribunat  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  Corps  législatif  délibère  dans  les 
formes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé.  Le 
ministre,  mis  en  jugement  par  un  décret  du  Corps  législatif,  est 
jugé  par  une  haute  Cour  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation  et 
la  haute  Cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les  juges  sont 
choisis  par  le  tribunal  de  cassation  et  dans  son  sein  ;  les  jurés  sont 
pris  dans  la  liste  nationale,  le  tout  suivant  les  formes  que  la  loi  dé- 
termine. 

Art.  75.  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat;  en  ce  cas,  la  poursuite 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

(2)  Sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 

Titre  8  :  Du  Sénat. 

Art.  60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  parle  Sénat 
et  choisis  dans  son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  communica- 
tion qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  arrestations  effec- 
tuées conformément  à  l'art.  46  de  la  Constitution,  lorsque  les  per- 
sonnes arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant  les  tribunaux  dans 
les  dix  jours  de  leur  arrestation.  Cette  (Commission  est  appelée 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 

Art.  61  Toutes  les  personnes  arrêtées,  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation,  peuvent  recourir  directement 
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Sous  les  Chartes  de  1814  et  de  1830,1a  haute  Cour  est 
remplacée  par  la  Chambre  des  pairs  pour  le  jugement  des 
Ministres  (art.  35  et  56).  La  haute  Cour  reparaît  dans  la  Cons- 
titution de  1848  (art.  68).  Elle  est  maintenue  et  réorganisée 
sous  le  second  Empire,  et  le  Sénat  donne  l'autorisation  préa- 
lable au  heu  et  place  de  la  Chambre  des  députés. 

Tandis  que  chaque  régime  change  le  juge  spécial  qui  doit 
juger  le  Ministre,  la  garantie  stipulée  dans  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  YIII  pour  les  autres  fonctionnaires  élevés 
reste  invariablement  la  même.  Ils  ont  toujours  le  juge  ordi- 
naire, mais  avec  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat. 

La  Révolution  de  1870  arrive.  La  Constitution  de  1852  est 
emportée  comme  ses  devancières.  Avec  elle  tombe  la  haute 
Cour  comme  était  tombée  précédemment  la  Chambre  des 
pairs.  Les  immunités  ministérielles  qui  étaient  essentiellement 
constitutionnelles  ne  peuvent  survivre  aux  Constitutions  qui 
les  avaient  stipulées  comme  autant  de  dérogations  au  droit 
commun,  dérogations  estimées  nécessaires  pour  le  jeu  des  ins- 
titutions. Or,  quand  le  juge  d'exception  disparaît,  la  règle  est 
que  le  juge  ordinaire,  qui  a  plénitude  de  juridiction,  reprenne 
son  domaine.  Le  droit  commun  règne  là  où  l'exception  ne  sub- 
siste pas. 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  l'article  75  pouvait  survivre. 

par  elles,  leurs  parents  ou  leurs  représentants,  et  par  voie  de  péti- 
tion, à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 

Art.  62.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  prolon- 
gée au  delà  des  dix  jours  de  l'arrestation  n'est  pas  justifiée  par 
l'intérêt  de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre  qui  a  ordonné  l'arres- 
tation à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou  à  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  63.  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne  détenue  n'est  pas  mise  en  li- 
berté ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  Sénat  qui  est  convoquée  par  le  prési- 
dent, et  qui  rend,  s^il  y  a  lieu,  la  déclaration  suivante  :  «  Il  y  a  de 
fortesprésomptions  queN...  est  détenu  arbitrairement.  »  On  procède 
ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  112,  titre  13,  de  la 
haute  Cour  impériale. 
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Il  ne  dessaisissait  pas  le  juge  ordinaire  :  il  n'exigeait  que  l'au- 
torisation préalable  du  Conseil  d'Etat.  Or,  on  laissait  subsister 
le  Conseil  d'Etat  en  le  modifiant.  Mais  le  décret  d'abrogation 
de  cet  article  75  ne  tarda  pas  à  paraître;  il  fut  rendu  le  21  sep- 
tembre 1870,  et  il  est  formel.  L'Assemblée  nationale  l'a  ratifié 
en  ne  le  comprenant  pas  dans  les  mesures  du  gouvernement 
provisoire  sur  lesquelles  elle  devait  revenir.  Donc  aujourd'hui, 
les  fonctionnaires,  que  l'article  75  couvrait,  sontjusticiables  des 
tribunaux  ordinaires,  exactement  comme  ils  l'eussent  été  au- 
trefois si  l'autorisation  avait  été  accordée.  L'abrogation  vaut 
l'autorisation  préalable,  puisqu'elle  dispense  de  la  demander. 
Voici  les  termes  absolus  du  décret  : 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIl  est 
abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  gé- 
nérales ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  di- 
rigées contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre. 

Art.  2  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles, 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les  par- 
ticuliers qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des 
fonctionnaires. 

La  première  phrase  du  décret  suffisait  si  on  n'eût  voulu 
abroger  que  l'article  75.  Mais  on  tenait  à  ce  que  les  Ministres 
rentrassent  dans  le  droit  commun,  et  on  fait  la  seconde  :  sont 
également  abrogées  toutes  autres  dispositions,  etc. 

La  seule  garantie  qu'on  veuille  pour  tous  sera  dans  les  pei- 
nes civiles  qu'on  se  propose  d'édicter  contre  le  plaideur  té- 
méraire, et  c'est  cette  garantie  qu'on  réserve  dans  l'article  2. 

Telle  est  bien  la  pensée,  telle  est  la  volonté  des  auteurs  du 
décret. 

Ils  ont  repris  le  21  septembre  leur  projet  d'avant  la 
Révolution.  Quand  on  demandait  la  modification  de  l'ar- 
ticle 75 ,  eux  voulaient  le  droit  commun  pur  et  simple. 
Leur  vœu  d'autrefois,  ils  l'ont  réalisé.  Comment  se  seraient- 
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ils  justifié  vis-à-vis  des  leurs,  s'ils  avaient,  le  21  septembre, 
placé  en  dehors  de  ce  droit  commun  les  Ministres? 

Sous  l'Empire,  le  Corps  législatif  avait  nommé  une  com- 
mission pour  l'étude  et  la  transformation  de  l'article  75.  Je 
faisais  partie  de  cette  commission  ;  j'en  fus  nommé  le  rap- 
porteur. J'ai  entendu  le  langage  de  ceux  qui  étaient  alors  mes 
collègues,  et  qui,  par  un  coup  de  force,  devaient  devenir,  en 
septembre,  nos  législateurs  improvisés.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'en  rédigeant  le  décret,  ils  ont  voulu  faire  disparaître  l'im- 
munité ministérielle  comme  celle  de  tout  autre  fonctionnaire. 

Ainsi  l'immunité  ministérielle  a  été  anéantie  deux  fois  :  une 
première  fois,  elle  est  tombée  avec  les  Constitutions  qui  la 
stipulaient;  une  seconde  fois,  elle  a  été  frappée  par  le  décret 
du  21  septembre  1870. 

Que  conclure.  Messieurs,  de  cet  examen  historique  et  juri- 
dique de  nos  lois  ?  La  conclusion  me  semble  évidente  :  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  demeure;  il  demeure 
d'autant  plus  que  l'administration  a  toujours  le  droit,  quand 
elle  croit  à  l'ingérence,  d'élever  le  conflit;  mais  ce  qui  a  dis- 
paru, ce  sont  les  garanties  exceptionnelles  du  juge  spécial  et 
de  l'autorisation  préalable  qui  avaient  pour  but  de  rendre  ce 
conflit  très  rare  et  la  guerre  entre  les  deux  pouvoirs  à  peu 
près  impossible. 

C'est  ce  qu'a  dit  déjà  la  jurisprudence.  Avec  elle  pour 
guide,  je  veux  prouver  que  vous  êtes  désormais  mes  juges. 
Avec  elle  j'établirai  qu'on  ne  peut  vous  dessaisir,  et  qu'il  faut 
écarter  maintenant  ces  objections  de  détail  qui  s'appellent 
l'acte  administratif,  l'acte  gouvernemental,  la  qualité  des 
fonctionnaires  en  cause. 

Dira-t-on  que  l'arrêté  d'expulsion  est  un  acte  administra- 
tif? On  ne  saurait  en  tirer  la  conséquence  que  vous  n'êtes 
plus  compétents  pour  statuer  sur  l'arrestation  arbitraire  qui 
me  fait  grief. 

En  effet,  je  ne  vous  demande  pas  d'annuler  l'arrêté,  mais 
je  vous  demande  de  garder  la  connaissance  d'un  litige  que 
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la  loi  vous  attribue.  Je  ne  vous  demande  pas  de  donner  des 
ordres  à  l'administration  :  je  vous  demande  de  réparer  civi- 
Jemenl  un  préjudice  souffert.  Cette  réparation,  vous  la  faites 
sans  être  arrêtés  par  l'acte  administratif,  parce  que  vous  avez 
le  droit  de  reconnaître  la  légalité  ou  l'illégalité  des  actes  ad- 
ministratifs. 

Toute  la  question  est  là.  Vous  ne  devez  nul  dommage, 
nulle  réparation  si  l'acte  administratif  est  légal  ;  vous  me  de- 
vez la  réparation  si  l'acte  administratif  est  illégal.  Or,  vous 
avez  toujours  le  droit  de  reconnaître  cette  légalité  ou  cette 
illégalité  de  l'acte  administratif. 

Ainsi,  dans  toutes  les  matières  appelées  matières  mixtes, 
lorsqu'il  s'agit  d'arrêtés  relatifs  à  la  police  municipale,  à  celle 
des  chemins  de  fer,  à  la  voirie,  aux  alignements,  à  la  chasse, 
la  Cour  de  cassation  a  toujours  dit  :  L'arrêté  est  une  loi  au 
petit  pied,  une  loi  que  l'administration  fait  par  délégation  du 
législateur  ;  l'arrêté  est  légal  s'il  y  a  délégation,  il  est  illégal 
et  sans  valeur  obligatoire,  s'il  n'y  a  pas  délégation.  Il  ap- 
partient au  juge  ordinaire  de  reconnaître  ou  de  nier  cette  dé- 
légation, d'apprécier  par  conséquent  si  l'arrêté  a  ou  n'a  pas 
une  valeur  obligatoire.  C'est  là  le  droit  du  juge  ordinaire, 
sans  qu'il  ait  à  attendre  que  l'autorité  administrative  statue 
elle-même  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  son  acte. 

Dans  son  Traité  de  Vinstruction  criminelle,  M.  Faustin- 
Hélie  s'exprime  ainsi:  «  Le  droit  de  vérifier  la  légalité  des 
règlements  emporte  nécessairement  le  pouvoir  d'examiner  : 
1^  s'ils  émanent  d'une  autorité  compétente  ;  2°  s'ils  ont  été 
pris  dans  le  cercle  des  attributions  de  cette  autorité  ;  3^  s'ils 
dérogent  ou  sont  contraires  à  quelque  loi  existante  ;  i""  s'ils 
sont  régulièrement  exécutoires.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  février  1845  est  très- 
explicite  : 

Attendu  que  l'ordonnance  du  2  mai  1841  ne  puise  sa  base  légale 
que  dans  les  art.  9,  10  et  11  dans  la  loi  de  floréal  an  X  et  dans  les 
art.  124  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  133  de  celle  du  24  juillet  1848, 
qui  délèguent  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir  des  taxes  à  per- 
cevoir au  passage  des  ponts;  qu'il  suit  de   là  que  l'ordonnance, 
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n'étant  que  le  résultat  de  cette  délégation  du  pouvoir  législatif,  par- 
ticipait ainsi  essentiellement  de  la  nature  des  lois  dont  l'interpré- 
tation appartient  aux  Tribunaux;  que  le  jugement  attaqué,  en 
surséant  à  statuer  sous  le  prétexte  qu'une  semblable  réclamation 
nécessitait  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  et,  en  méconnais- 
sant ainsi  le  véritable  caractère  de  l'acte  qu'il  lui  appartenait 
d'apprécier,  a  violé  les  règles  de  sa  propre  compétence. 
Casse. 

L'arrêt  de  cassation  du  16  mars  1872  est  aussi  formel  : 

Attendu, 

Qu'à  la  vérité  cet  arrêté,  tout  en  ouvrant  la  chasse,  défendait  de 
chasser  avec  des  armes  à  feu,  c'est-à-dire  de  chasser  à  tir,  mais 
qu*une  pareille  défense,  étant  en  opposition  directe  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  susvisée,  et  confisquant  abusivement  une  partie 
des  droits  légalement  attribués  aux  chasseurs,  ne  pouvait  avoir 
force  obligatoire. 

Par  ces  motifs,  casse. 

Voilà  comment  se  comprend  et  s'explique  la  séparation 
des  pouvoirs.  Le  juge  ne  donne  pas  d'ordre  à  l'administra- 
teur ;  il  ne  brise  pas  son  arrêté  ;  mais  il  reste  avec  sa  pléni- 
tude de  juridiction  sur  les  matières  de  sa  compétence,  il 
reste  saisi  des  litiges  que  lui  attribue  la  loi  ;  appréciateur  de 
la  légalité  des  actes,  il  refuse  la  réparation  si  la  légalité  de 
l'arrêté  se  justifie  par  une  délégation  régulière  du  législa- 
teur, il  l'accorde  si  l'arrêté  est  illégal  par  défaut  de  délé- 
gation. 

Voilà  bien  la  séparation  des  pouvoirs  qu'ont  voulue  la 
loi  du  24  août  1790  dans  son  article  13  et  la  législation  qin  a 
suivi. 

Pas  d'absorption  par  l'un  des  deux  pouvoirs,  pas  de  subor- 
dination de  l'un  à  l'autre,  mais  distinction  et  indépendance. 
Le  mol  seul  de  séparation  dit  bien  qu'ils  restent  différents  et 
égaux. 

La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que,  s'ils  se  contredisent,  le 
dernier  mot  n'est  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  il  est  au  Tribunal  des 
conflits,  aune  juridiction  mixte,  à  la  fois  supérieure  et  excep- 
tionnelle, composée  aujourd'hui  de  conseillers  à  la  Cour  de 
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cassation  et  de  conseillers  d'Etat,  c'est-à-dire  de  magistrats 
empruntés  à  ces  deux  pouvoirs  en  lutte. 

Notez  bien,  Messieurs,  que  j'arrive  à  ce  résultat  avant  même 
l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIL 

Cet  article  ne  permettait  pas  de  poursuivre  certains  fonc- 
tionnaires prenant  les  arrêtés  administratifs  dont  nous  par- 
lons, il  ne  permettait  pas  de  les  poursuivre,  soit  par  la  voie 
criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  sans  une  autorisation  préala- 
ble du  Conseil  d'Etat.  Quand  un  fonctionnaire,  protégé  par 
l'article  75,  était  mis  en  cause  pour  un  fait  de  sa  fonction, 
pour  un  acte  administratif  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
examinons,  le  Tribunal  ne  se  déclarait  pas  incompétent  ; 
mais  il  devait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  eût  donné  l'autorisation  de  poursuivre. 

Cette  autorisation  une  fois  accordée,  le  juge  ordinaire,  par- 
faitement compétent,  statuait  seul  sur  la  légalité  ou  l'illéga- 
lité de  l'acte  administratif  reproché  au  fonctionnaire.  Ce  que 
leTribunal  faisait  avant  l'abrogation,  direz-vous  qu'il  ne  pour- 
rait le  faire  après  cette  abrogation?  Ce  ne  serait  pas  soutena- 
ble.  Donc,  quand  on  vous  demande  de  rester  compétents,  on 
est  dans  le  vrai  rigoureux,  dans  le  vrai  absolu,  et  ce  n'est 
nullement  vous  obliger  à  vous  dessaisir  que  de  dire  :  la  me- 
sure, dont  nous  nous  plaignons,  est  ordonnée  par  un  acte 
administratif.  De  ce  que  l'acte  est  administratif,  il  ne  s'en  suit 
pas  que  vous  ne  soyez  plus  compétents. 


Dira-t-on  que  l'arrêté  d'expulsion  est  un  acte  gouverne- 
mental ?  On  ne  peut  davantage  en  tirer  argument  contre  vo- 
tre compétence. 

Le  fait  d'arrestation  consigné  au  procès-verbal,  le  fait  qui 
constitue  grief,  reste  ce  qu'il  est,  un  fait  judiciaire,  accompli 
par  des  ofRciers  de  police  judiciaire,  prévu  et  puni  par  le 
Code  pénal,  ouvrant  deux  actions  judiciaires,  une  action 
criminelle  et  une  action  civile. 

Que  l'arrêté  qui  a  prescrit  cette  mesure  arbitraire,  judi- 
ciairement qualifiée  parle  Code  pénal,  soit  inspiré  par  une 
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idée  politique:   soit.  Qu'il  puisse,  qu'il  doive  produire  des 
conséquences  politiques  :  soit  encore. 

Mais  en  quoi  et  comment  l'interpellation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, fondée  sur  le  caractère  politique  de  l'acte,  peut-elle  et 
doit-elle  anéantir  Faction  judiciaire  née  du  caractèrejudiciaire 
qu'a  aussi  le  même  acte?  Le  recours  politique  ne  confisque 
pas  plus  le  recours  judiciaire,  que  ce  dernier  ne  confisque  le 
recours  politique.  Ces  deux  recours  sont  indépendants  l'un 
de  l'autre  par  la  nature  des  choses  :  tous  deux  naissent  du 
double  caractère  de  l'acte. 

Où  en  arriverait-on  s'il  en  était  autrement?  Demain,  l'As- 
semblée nationale  peut  blâmer  le  fait  d'arrestation  et  d'expul- 
sion comme  contraire  aux  lois.  Parce  que  l'Assemblée  aura 
exercé  la  prérogative  politique,  dira-t-on  que  l'action  judi- 
ciaire est  éteinte  ?  Quoi!  je  n'aurai  plus  déjuge,  parce  que 
l'Assemblée  aura  dit  qu'on  a  violé  la  justice  et  méconnu  le 
droit  ?  Non  évidemment.  Donc  le  recours  politique  exercé  ne 
confisque  pas  le  recours  judiciaire. 

Autre  preuve.  Supposez  que  l'expulsion  soit  remplacée  par 
une  détention  perpétuelle,  un  arrêt  de  mort,  dira-t-on  que 
parce  que  la  politique  a  inspiré  l'acte,  parce  que  la  mesure  est 
gouvernementale,  parce  qu'elle  doit  produire  des  consé- 
quences politiques  qu'appréciera  l'Assemblée,  dira-t-on  qu  elle 
cessera  d'être  un  crime  et  de  trouver  des  juges? 

Ceci  reviendrait  à  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  séparation  des 
pouvoirs,  mais  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  que  l'Assem- 
blée concentrerait  la  puissancejudiciaire  comme  la  puissance 
législative.  Quoi  !  l'Assemblée  actuelle  une  Convention  !  Ah  ! 
Messieurs,  je  n'insiste  pas,  insister,  ce  serait  lui  faire  injure. 
Eloigné  de  la  sphère  politique,  je  la  juge  avec  impartialité, 
et  je  le  dis  sans  embarras  :  il  y  a  un  vote  que  je  reproche- 
rai toujours  à  cette  Assemblée,  son  vote  de  déchéance,  vote 
de  souveraine  imprudence,  vote  de  souverain  ressentiment  ! 
Mais  ce  point  écarté,  si  modifiée  qu'elle  soit  par  des  élections 
partielles  et  certaines  influences,  elle  est,  elle  restera  l'As- 
semblée modérée,  conservatrice,  celle  qui  sera  toujours  l'en- 
nemie des  révolutions,  l'antipode  de  la  Convention. 
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J'ai  invoqué  la  jurisprudence  pour  vous  dire  que  vous  avez 
le  droit  de  reconnaître  l'illégalité  de  l'arrêté  administratif.  Je 
l'invoque  encore  pour  vous  dire  que  vous  avez  le  droit  de 
reconnaître  l'illégalité  de  l'arrêté  gouvernemental.  Ce  qu'exige 
la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  que  vous  n'annuliez  pas  cet 
arrêté,  c'est  que  vous  ne  fassiez  nulle  défense  au  pouvoir 
politique  de  retomber  dans  les  mêmes  errements.  Mais  ce  que 
permet,  ce  qu'autorise,  ce  que  prescrit  même  la  séparation 
des  pouvoirs,  c'est  que  vous  affirmiez  votre  compétence  à 
apprécier  l'illégalité  de  l'arrêté  qu'on  nous  oppose.  Vous  êtes 
saisis  d'un  fait  judiciaire  qui  vous  appartient,  d'un  fait  d'ar- 
restation arbitraire  ;  vous  ne  serez  pas  dessaisis  par  un  arrêté, 
même  gouvernemental,  dont  la  valeur  obligatoire  ne  peut 
être  déterminée  que  par  le  juge  ordinaire. 

J'invoque  tout  d'abord  la  jurisprudence  de  la  commission 
provisoire  faisant,  après  le  4  Septembre,  fonctions  de  Conseil 
d'Etat,  et  j'appelle  toute  votre  attention  sur  ses  deux  déci- 
sions du  7  mai  1871. 

La  première  intervient  dans  l'affaire  Dune.  Un  préfet  du 
4  Septembre,  qui  fait  de  la  politique  avant  de  faire  de  l'admi- 
nistration et  de  la  défense  nationale,  prend  le  3  novembre 
1870  un  arrêté.  Cet  arrêté  qui  donne  un  débit  de  tabac  à  un 
sieur  Maige,  représenté  comme  une  victime  de  l'Empire, 
a  des  considérants  très  blessants  pour  le  précédent  titulaire 
et  très  louangeurs  pour  le  nouveau  :  j'y  lis  ce  singulier  attendu: 
«  Considérant  qu'il  importe  de  réparer  autant  que  possible 
le  préjudice  causé  par  les  iniquités  accomplies  sous  l'Empire.» 
La  veuve  Dune  se  plaint  et  demande  une  réparation  civile.  Le 
juge  ordinaire  se  déclare  compétent.  Le  préfet  élève  le  conflit. 
La  commission  provisoire  annule  le  conflit  et  reconnaît  la 
compétence  du  juge  ordinaire  pour  apprécier  le  préjudice, 
malgré  le  caractère  politique  de  l'arrêté.  Vous  pèserez, 
Messieurs,  les  termes  si  bien  motivés  de  cette  décision  (1). 

(1)   Décision  de   la   Commission  provisoire  faisant  fonction  de 
Conseil  d'Etat. 

Vu,  etc. 

Considérant  que   l'action  dirigée  par  la  dame  veuve  Dune  contre 
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La  seconde  décision  intervient  dans  i'afï^îire  de  Cumonl.  Le 
nnême  préfet  suspend  un  journal  au  moment  delà  guerre. 
Dans  son  arrêté  de  suspension,  il  l'accuse  de  provoquer  à  la 
guerre  civile,  de  trahir  la  patrie  en  danger.  Les  considérants, 
comme  le  dispositif  de  l'arrêté,  sont  essentiellement  politi- 
ques. La  suspension  du  journal  a  été  approuvée;  l'arrêté  l'a 
été  aussi.  Le  préfet  est  complètement  couvert  par  son  Ministre 

le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire  et  le  sieur  Marchand^  à 
raison  de  la  publication  dans  le  journal  la  Démocratie  de  l'Ouest  de 
l'arrêté  qui  accordait  au  sieur  Maige  un  bureau  de  tabac  vacant 
par  le  décès  du  sieur  Dune,  ne  tendait  pas  à  faire  réformer  par  le 
tribunal  l'acte  pris  par  le  préfet;  qu'elle  avait  uniquement  pour 
objet  de  faire  condamner  le  préfet  et  le  sieur  Marchand,  gérant  du 
journal  la  Démocratie  de  FOuest,  à  payera  la  requérante  une  somme 
de  20,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  qui  lui  était  causé  par  la  publication  de  cet  arrêté,  dans 
les  motifs  duquel  étaient  insérées  des  imputations  que  la  dame  Dune 
qualifiait  de  diffamation,  et  qui,  d'après  elle,  tendraient  à  flétrir  la 
mémoire  du  sieur  Dune  et  portaient  atteinte  à  la  considération  de 
sa  veuve  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  des  arti- 
cles 1,  3,  179  et  suiv.  C.  inst.  crim.,  et  des  articles  13  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  Tautorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  actions  civiles  ou  criminelles  intentées  pour  causede 
diffamation  ; 

Que  cette  compétence  générale  et  absolue  ne  saurait  être  limitée 
sous  le  prétexte  que  la  diffamation  serait  contenue  dans  un  acte 
administratif,  et  qu'il  n'appartiendrait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  des  actes  administratifs; 

Que,  à  la  vérité,  aux  termes  de  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  pouvaient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  Tordre  judi- 
ciaire sans  une  autorisation  donnée  par  le  gouvernement  au  Conseil 
d'Etat;  mais  que  cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  en 
date  du  19  septembre  1870; 

Que,  d'ailleurs,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  ce 
décret,  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  interdisait  d'élever  le  conflit 
pour  revendiquer,  au  profit  de  l'autorité  administrative,  le  droit 
d'apprécier  préjudiciellement  si  l'autorisation  de  poursuivre  les 
agents  du  gouvernement  devait  être  accordée. 

Art.  1''.  L'arrêté  (de  conflit)  est  annulé. 
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qui  résumait  alors  tout  le  gouvernement,  qui  exerçait  à  l'in- 
térieur et  à  la  guerre  le  pouvoir  dictatorial  complet. 

De  Cumont  voit  dans  les  considérants  de  l'arrêté  une  diffa- 
mation qui  lui  fait  grief.  Il  saisit  le  juge  ordinaire.  Celui-ci 
affirme  sa  compétence.  Le  préfet  prend  un  arrêté  de  conflit 
où  il  allègue  comme  raison  décisive  le  caractère  politique  de 
l'arrêté.  Je  cite  le  considérant  avec  lequel  le  préfet  élève  le 
conflit  : 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  délit  de  diffamation  ne  pour- 
rait exister  que  si  Tarrêté  du  préfet  contenait  un  abus  ou  un  excès 
de  pouvoir,  et  que  cette  question  préjudicielle  ressortit  à  la  juri- 
diction administrative;  qu'il  ne  pourrait  être  contesté  par  la  cour 
que  l'arrêté  pris  par  nous  est  un  acte  politique  accompli  dans 
l'exercice  de  l'autorité  politique  qui  nous  a  été  déléguée,  et  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  blâmer  ou  censurer  cet  acte,  ni  d'en  punir 
l'auteur. 

Malgré  ces  raisons  du  préfet  alléguant  le  caractère  politique 
gouvernemental  de  l'acte,  la  commission  provisoire  annule 
le  conflit  et  reconnaît  encore  la  compétence  du  juge  ordi- 
naire. 

La  même  affaire  vient  devant  la  Cour  de  cassation  et  je  lis 
dans  le  pourvoi  que  le  préfet,  en  agissant  comme  il  l'a  fait,  a 
obéi  à  des  instructions  supérieures  qui  échappent,  dit  son 
défenseur,  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

La  Cour  de  cassation  n'hésite  pas  à  dire:  la  poursuite, 
la  réparation  de  ce  délit  auront  lieu  devant  le  juge  ordinaire, 
et  elles  auront  lieu  sans  autorisation  préalable,  à  raison  de 
l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIL 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  demandeur  en  cassation; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  la  loi  des  16-25  août  1790,  des  art. 
144  et  190  du  Code  pénal,  et  des  art.  13,  14  et  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

Attendu,  en  effet,  qu^un  arrêté  du  sieur  Engelhard,  préfet  de 
Maine  et-Loire,  pris  le  30  décembre  1867,  à  la  suite  de  deux  articles 
insérés  dans  l'Union  de  rOuest,  a  prononcé  la  suspension  de  ce 
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journal  pendant  deux  mois  et  ordonné  que  ledit  arrêté  serait  affiché 
dans  toutes  les  communes  du  département,  en  motivant  cette  me- 
sure sur  ce  que  le  journal  avait  excité  à  la  guerre  civile  et  s'était 
rendu  coupable  de  connivence  avec  l'ennemi,  et  de  trahison  envers 
la  patrie  en  danger; 

Attendu  que  sur  les  plaintes  des  sieurs  de  Cumont  et  Stofflet, 
rédacteur  et  gérant  de  V Union  de  rOuesé,  une  poursuite  pour  délit 
de  diffamation  a  été  rédigée  contre  le  sieur  Engelhard,  et  que  l'arrêt 
attaqué  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  d'Orléans,  régulièrement 
saisie  de  cette  poursuite,  a  déclaré  celui-ci  coupable  de  ce  délit, 
pour  avoir  fait  pubher,  avec  les  considérations  qui  le  précèdent, 
ledit  arrêté  ; 

Attendu,  toutefois,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  interprété,  ni  appré- 
cié cet  acte  administratif,  qui  a  reçu  son  entière  exécution  ; 

Qu'il  a  seulement,  étant  saisi  de  la  poursuite  d'un  délit,  cherché 
les  éléments  de  ce  déht  dans  les  motifs  énoncés  à  l'appui  de  l'arrêté 
et  dans  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée,  et  qu'il  a  trouvé  dans  ces 
deux  éléments  une  atteinte  portée  à  l'honneur  et  la  considération 
des  plaignants; 

Attendu,  en  droit,  que  si  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  est  un  principe  essentiel  de  notre  droit  public,  et 
si,  aux  termes  des  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  il 
est  fait  défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  la 
poursuite  d'un  déht,  apprécier  les  faits  qui  se  rattachent  à  ces  actes, 
les  motifs  qui  leur  ont  servi  de  base,  et  la  responsabilité  qui  peut 
en  résulter  ; 

Attendu  que  ce  droit  ne  peut  être  dénié  aux  tribunaux  sans  ren- 
dre illusoire  le  recours  des  citoyens  à  la  justice  ; 

Que  ce  droit  leur  appartenait  même  sous  l'empire  de  l'art.  75  de 
la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  et  qu'il  n'en  saurait  être 
autrement  depuis  l'abrogation  de  cet  article,  prononcée  parle  décret 
du  19  septembre  1870,  qui  a  eu  pour  effet  de  restituer  aux  citoyens 
le  droit  de  saisir  directement  les  tribunaux  des  demandes  en  répa- 
ration du  préjudice  que  les  procédés  arbitraires  ou  excessifs  des 
fonctionnaires,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  pu  leur  faire 
éprouver  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation 
des  lois  des  16-24  août  1790  et  iQ  fructidor  an  III,  ni  par  voie  de 
conséquence  des  autres  textes  invoqués. 

Rejette. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juin  1872  n'est  pas 
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moins  décisif.  Un  général  commandant  une  place  en  étal  de 
siège  résume  en  lui  tous  les  pouvoirs  ;  il  est  le  gouvernement 
tout  entier,  le  gouvernement  plus  puissant  que  le  Roi,  que 
l'Empereur  et  que  le  Président  de  la  République  lui-même. 
Il  est  le  gouvernement  sans  Ministres,  sans  Corps  législatif, 
sans  Assemblée  nationale.  Que  fait  un  jour  ce  gouvernement 
tout  puissant  !  Il  arrête  un  sieur  Rollin,  puis,  au  lieu  de  le 
traduire  devant  la  justice  répressive,  il  l'incarcère  illé- 
galement pendant  quinze  jours  dans  la  prison  de  Langres.  11 
y  a  dans  cette  mesure  plus  qu'un  acte  administratif,  plus 
qu'un  acte  politique,  il  y  a  l'acte  militaire  et  gouvernemental 
d'un  homme  qui  a  la  toute-puissance.  Mais  le  général  a  oublié 
que  les  lois  de  l'état  de  siège,  qui  lui  permettent  d'arrêter 
tout  le  monde,  l'obligent  à  donner  aux  personnes  arrêtées  des 
juges.  Rollin,  l'humble  Rollin,  demande  des  dommages-inté- 
rêts :  il  les  obtient  en  soutenant  que  sa  détention  arbitraire 
n'est  pas  couverte  par  l'acte  d'omnipotence  gouvernemental 
du  général.  Que  dit  la  Cour  de  cassation  ?  Que  les  juges  ordi- 
naires ont  eu  raison  de  statuer  au  fond  et  de  réparer  le  préju- 
dice causé  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juillet  1871 
et  de  l'art.  101  du  décret  du  24  décembre  1811  : 

Attendu  que  le  décret  rendu  par  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  du  19  septembre  1870,  lequel  abroge  l'art.  75  de  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  des  lois 
générales  et  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre,  a  nécessai- 
rement pour  effet  d'appeler  les  tribunaux  à  apprécier  et  qualifier 
les  actes  imputés  aux  agents  du  gouvernement,  et  qui  donnent  lieu 
à  une  réparation  civile  ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  saisis  devaient  surseoir  à  statuer 
sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  l'acte  imputé  eût  été  soumis  à  Texamen 
de  l'autorité  administrative,  ce  serait  faire  revivre,  sous  une  autre 
forme,  en  faveur  des  agents  poui'suivis,  la  garantie  stipulée  par 
l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  que  le  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  de  dé- 
terminer la  qualité  des  parties  en  cause  devant  elle,  et  de  déclarer 
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si  le  demandeur  originaire  était  militaire  ou  devait  être  assimilé  à 
un  militaire; 

Attendu  enfin  que  nul  texte  de  loi  ne  donne  à  un  général  com- 
mandant une  place  en  état  de  siège  le  droit  de  faire  arrêter  et  incar- 
cérer un  simple  citoyen  sans  le  faire  traduire  devant  la  justice 
répressive  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  au  fond  sur  l'action  dirigée  par 
Rollin  contre  Meyer,  et  en  condamnant  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  fait  détenir  illégalement  pendant  quinze  jours, 
dans  la  prison  de  Langres,  le  défendeur  éventuel,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

Rejette. . . 

Si  vous  voulez,  Messieurs,  comprendre  toute  la  portée  de 
cet  arrêt,  lisez  le  passage  des  conclusions  de  l'avocat  général 
qui  le  sollicitait  (1). 


(1)        Cour  de  cassation  (Affaire  Meyer  contre  Rollin). 

M.  l'avocat  général  Reverchon  se  demande  si  la  séparation  des 
pouvoirs  aura  cessé  en  adoptant  la  solution  proposée  : 

«  Pas  plus  aujourd'hui  qu'avant  1870,  il  n'est  à  craindre  qu'une 
juridiction  moderne,  parodiant  les  anciens  parlements,  mande  à  sa 
barre  un  préfet  ou  tout  autre  administrateur  pour  y  rendre  compte 
de  son  administration  et  y  subir,  à  ce  sujet,  les  injonctions  ou  sim- 
plement les  observations  du  pouvoir  judiciaire  Pas  plus  aujour- 
d'hui qu'avant  1870,  il  n'est  à  craindre  que  quelque  Saint-Simon 
futur  ait  à  raconter  la  comparution  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ou 
de  M.  le  préfet  de  police  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  comme  le 
Saint-Simon  du  siècle  dernier  a  raconté  à  ses  lecteurs,  entre  autres 
scènes  analogues,  la  comparution  de  M.  le  lieutenant  de  police 
d'Argenson  et  de  M.  le  prévôt  des  marchands  Trudaine  devant  le 
parlement  de  Paris  pour  y  recevoir  debout,  découverts  eL  en  au- 
dience publique,  les  remontrances  et  les  ordres  du  premier  prési- 
dent, soit  à  l'occasion  de  la  police  de  la  capitale,  soit  sur  l'état  de 
l'Hôtel-de- Ville,  Enfin,  pas  plus  aujourd'hui  qu'avant  1870,  il  n'est 
à  craindre  qu'une  cour  souveraine,  fût-ce  même  la  Cour  de  cassa- 
tion, s'ingère  de  rendre  des  arrêts  de  règlemt'nt,  soit  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  les  disettes  et  assurer  le  service  des  sub- 
sistances, soit  sur  la  police  des  processions,  soit  sur  quelqu'une  de 
ces  matières  dont  on  peut  trouver  l'énumération  incomplète  dans  le 
Traité  de  la  police  &Q  Delamarre.  Sous  ce  premier  rapport  donc, 


384  PLAIDOYERS. 

Ainsi,  on  ne  saurait  nous  enlever  nos  juges,  les  juges  de 
notre  arrestation  arbitraire,  en  disant  de  l'arrêté  :  c'est  un  acte 
gouvernemental.  Qu'il  soit  gouvernemental  ou  administratif, 
vous  avez  toujours  le  pouvoir  d'apprécier  sa  légalité. 

Dira-t-on  que  la  qualité  des  parties  mises  en  cause  impose 
au  Tribunal  le  devoir  de  se  dessaisir  ?  Non  :  le  Tribunal  n'est 
pas  plus  dessaisi  par  la  qualité  des  parties  que  par  la  nature 
de  l'arrêté. 

La  première  personne  assignée  est  M.  Palinot,  chef  du 
cabinet  de  M.  le  préfet  de  police.  Quel  est  son  rôle  dans  l'af- 
faire? Il  exhibe  l'arrêté  ;  il  le  signe  pour  copie  conforme;  ii 
est  chargé  d'en  assurer  l'exécution  ;  il  l'assure,  il  prescrit  l'ar- 
restation et  l'expulsion  qui  nous  font  grief,  et  reconduit  le 
Prince  à  la  frontière. 

Qu'est-ce  qu'un  chef  de  cabinet?  L'arrêt  de  la  Gourde  Paris 
du  14  décennbre  1872  nous  le  dit,  en  affirmant  sa  propre 
compétence,  comme  l'avait  déjà  fait  le  Tribunal  d'Auxerre. 

Attendu  qu'en  effet  le  chef  du  cabinet  d'un  préfet  a  des  fonctions 
qui  n'ont  pas  un  caractère  public  ; 

Qu'il  est  revêtu  d'une  simple  mission  de  confiance  à  lui  conférée;, 
non  parla  loi,  mais  par  la  volonté  seule  du  préfet  ; 

Qu'aucune  disposition  législative  n'a  jamais  déterminé  ses  attri- 
butions et  consacré  son  autorité  personnelle  ; 

Qu'il  ne  peut  même  recevoir,  par  délégation,  les  pouvoirs  du 
préfet  ; 

Qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ce  fonctionnaire  doit 
les  transmettre  au  secrétaire  général  ou  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture . . . 

Voilà  la  situation  légale  d'un  chef  de  cabinet  en  général  ; 
mais  ceci  est  vrai  surtout  pour  le  chef  de  cabinet  du  préfet  de 
police. 

le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  tel  du  moins  qu'il  a  été 
compris  et  posé  par  l'Assemblée  constituante  dans  l'article  13, 
titre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  demeure  intact  après  comme 
avant  Tabrosation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
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Le  chef  de  cabinet  du  préfet  de  police  n'est  pas  même  payé 
sur  les  fonds  de  l'Etat:  on  le  paye  sur  les  fonds  de  la  ville. 
A  aucun  point  de  vue.  il  ne  peut  relever  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur. Celui-ci  no  peut  ni  le  nommer,  ni  le  destituer,  ni  le 
suspendre,  ni  le  payer.  Il  n'a  sur  lui  ni  action  directe,  ni 
action  indirecte  ;  il  n'est  pas  son  supérieur  hiérarchique,  et 
ce  chef  de  cabinet,  qui  ne  suit  pas  la  filière,  qui  n'est  pas 
dans  les  cadres,  qui  n'a  de  pouvoirs  étendus  ou  restreints 
qu'au  gré  du  préfet  de  police  seul,  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  du 
Ministre  à  l'obéissance  légale  du  subordonné. 

S'il  en  est  ainsi,  M.  Patinot  n'a  rempli  qu'un  rôle  de  vo- 
lontaire, il  n'a  été  qu'un  mandataire  de  confiance  adressé  par 
le  préfet  de  police  au  Ministre. 

Il  y  a  plus  ;  M.  le  préfet  de  police  a  soutenu,  à  la  précé- 
dente audience,  qu'il  était  absolument  étranger  à  la  mesure. 
Si  ceci  est  vrai,  il  n'aurait  pas  même  envoyé,  pas  même  prêté 
M.  Patinot.  Alors,  comment  M.  Patinot  pourrait-il  invo- 
quer l'obéissance  hiérarchique  ?  Cette  excuse  lui  serait 
enlevée  en  fait  par  la  déclaration  du  préfet,  qui  ne  lui  aurait 
rien  commandé 

Cette  excuse,  elle  lui  est  enlevée  déjà  par  sa  qualité  même, 
qui  ne  lui  permet  qu'une  mission  officieuse  et  volontaire  au- 
près du  Ministre. 

La  seconde  personne  est  le  commissaire  de  police.  Avant 
l'abrogation  de  l'article  75,  on  nous  aurait  dit  :  «  Demandez 
au  préalable  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  :  si  ce  veto  pré- 
ventif est  levé,  le  juge  ordinaire  statuera.  »  Or,  aujourd'hui 
cet  article  est  abrogé,  cette  abrogation  vaut  au  moins  l'auto- 
risation, puisqu'elle  la  proclame  inutile  :  donc  le  juge  ordi- 
naire n'a  plus  à  surseoir,  il  doit  statuer  au  fond. 

Le  commissaire  de  police  dira-t-il  :  J'ai  obéi,  moi,  en  arrê- 
tant le  Prince,  à  mon  supérieur  hiérarchique,  et,  dès  lors, 
l'article  114  du  Code  pénal  m'exonère.  Soit.  Mais  dire  cela, 
c'est  plaider  le  fond,  et  avant  que  le  Tribunal  m'exonère  en 
jugeant  le  fond,  il  faut  qu'il  se  déclare  compétent,  il  faut 
que  nous  gagnions  notre  procès  aujourd'hui. 

Pinard,  t.  ii.  25 
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Une  fois  votre  compétence  affirmée,  nous  aurons  à  discuter 
cette  thèse  de  l'obéissance  hiérarchique.  Nous  dirons,  nous, 
avec  le  texte  de  l'article  114:  «  L'ordre  du  supérieur  exempte 
de  la  peine;  »  il  protège  absolument  contre  l'action  publique  ; 
mais  nous  ne  pouvons,  ipso  jure,  transporter  dans  le  débat 
civil  ce  texte  de  droit  pénal,  ce  texte  qui  ne  parle  que  de  la 
peine.  Que,  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts,  le  juge 
civil  s'inspire  d'une  pensée  analogue  à  celle  qui  a  dicté  l'ar- 
ticle 114,  rien  de  mieux  ;  qu'il  ait  pour  Vinférieur  qui  a  con- 
couru à  la  mesure  arbitraire  toutes  les  indulgences,  tous  les 
tempéraments,  rien  de  mieux  encore.  3Iais  il  ne  peut,  dans  le 
silence  de  la  loi  civile,  silence  significatif  à  côté  du  texte  ex- 
près de  la  loi  pénale,  exonérer  absolument  l'agent  et  le  dis- 
penser de  toute  réparation.  Sur  ce  terrain  du  fond,  nos  adver- 
saires répondront  que  le  fonctionnaire  qui  a  obéi  doit  être 
renvoyé  de  l'action  civile  comme  de  l'action  publique.  Le 
débat  s'établira  ainsi  complet,  contradictoire.  Et  qui  nous 
départagera  ?  Le  juge  qui  aura  au  préalable  affirmé  sa  com- 
pétence, et  qui,  ce  jour  là,  appréciera  le  fond. 

La  troisième  personne  est  le  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  se  déclare  étranger  à  l'acte.  Soit  ;  mais 
ceci  c'est  la  réponse  sur  le  fond.  Qu'il  se  joigne  donc  à  nous 
pour  affirmer  la  compétence  du  Tribunal  devant  lequel  il  a 
déjà  pris  cette  attitude,  à  l'occasion  de  l'incident  de  la  der- 
nière audience  sur  la  communication  du  procès-verbal. 

J'avoue  que  je  trouve  contradiction  à  se  désintéresser  abso- 
lument de  l'acte,  et  à  poser  des  conclusions  d'incompétence. 
Il  faut  choisir. 

Si  le  préfet  de  police  plaide  le  fond,  nous  lui  dirons  :  Il  est 
bien  étrange  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ait  ainsi  pris 
M.  Patinot  sans  vous  le  dire,  sans  vous  le  demander,  et  que 
M.  Patinot  soit  parti  sans  votre  assentiment,  sans  vos  conseils, 
sans  vos  instructions. 

Si  le  préfet  de  police  plaide  l'incompétence,  nous  lui  tien- 
drons exactement  le  même  langage  qu'au  commissaire  de 
police  :  Si  l'article  75  existait,  nous  demanderions  Tautorisa- 
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lion  préalable  du  Conseil  d'Etat,  et  nous  saisirions  ensuite  le 
juge  ordinaire.  Le  décret  d'abrogation  vaut  autorisation,  et 
dès  lors  nous  nous  adressons  immédiatement  au  juge  ordi- 
naire. 

La  quatrième  personne  est  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  lui^  il  n'y  avait  pas  autrefois  l'article  75^  mais  une 
autre  garantie  qualifiée  l'immunité  ministérielle  et  se  résu- 
mant dans  ces  deux  privilèges  :  un  juge  spécial  et  pas  de 
poursuites  sans  autorisation  préalable. 

Ces  deux  privilèges  qui  figuraient  dans  les  Chartes,  comme 
dispositions  essentiellement  constitutionnelles,  ont  été  empor- 
tés avec  ces  Constitutions.  Il  n'y  a  plus  de  commission  séna- 
toriale, plus  de  Chambre  des  pairs,  plus  de  Sénat,  plus  de 
Haute-Cour. 

Si  tout  cela  a  disparu,  nous  sommes  rentrés  dans  le  droit 
commun,  nous  avons  le  juge  ordinaire  qui,  en  présence  des 
exceptions  effacées,  reprend  la  plénitude  de  sa  juridiction. 

Ah  !  sans  doute,  l'Assemblée  nationale  actuelle  a,  le  31 
août  1871,  dans  la  loi  Rivet,  posé  le  principe  de  la  responsa- 
bilité politique  des  Ministres  devant  elle.  Mais  la  discussion 
même  prouve  qu'elle  n'a  pas  voulu  touchera  la  responsabilité 
judiciaire. 

Cette  responsabilité  là  ne  sera  réglée  à  nouveau,  elle  n'aura 
des  garanties  spéciales,  que  lorsqu'on  fera  une  Constitution. 
Or,  en  ce  moment,  personne  ne  songe  à  faire  une  Constitution  : 
la  prétention  de  l'Assemblée,  je  dirais  presque  son  devoir, 
c'est  de  rester  à  Vétat  purement  législatif,  c'est  de  ne  point 
passer  encore  à  Vétat  constitutionnel. 

Tant  que  nous  serons  à  l'état  législatif,  sans  Constitution 
définitive,  il  ne  peut  y  avoir  pour  les  Ministres  que  le  droit 
commun.  Les  garanties  d'exception  ne  passent  pas  ipso  facto 
d'un  régime  à  un  autre.  Si  l'article  75  a  survécu  sous  les  ré- 
gimes antérieurs,  c'est  après  discussion  dans  les  Chambres, 
discussion  constatant  compatibilité  entre  ces  régimes,  et  mêmes 
nécessités  constitutionnelles.  L'article  75  retrouvait  des  juri- 
dictions et  des  procédures  analogues,  et  il  restait  la  sanction 
de  principes  reconnus  par  les  constitutions  successives. 
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Mais  aujourd'hui  pouvez-vous  faire  revivre  la  haute  Cour 
qui  jugeait  les  Minisires  ?  Non. 

Pouvez-vous  faire  revivre  le  Sénat  qui  autorisait  la  pour- 
suite? Non. 

Direz-vous  que  l'Assemblée  nationale  a  hérité  de  tous  ces 
pouvoirs  de  la  haute  Cour  et  du  Sénat  ?  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. 

L'Assemblée  nationale,  corps  politique,  législateur  unique, 
hériter  ipso  facto  d'une  mission  judiciaire  déterminée  !  L'As- 
semblée devenant  à  son  gré  Cour  de  justice  !  Mais  ce  serait  le 
rôle  de  la  Convention  que  vous  lui  imposeriez,  et  Dieu  sait  si 
elle  ira  jamais  demander  à  la  Convention  des  exemples  !  Sa 
modération  déteste  et  répudie  un  pareil  cumul ,  une  sem- 
blable omnipotence  ! 

Tout  au  plus  retiendrez-vous  pour  elle,  et  je  me  demande 
sur  quelle  loi  vous  vous  appuierez,  le  droit  d'autoriser  là 
poursuite  sans  juger  elle-même  le  Ministre.  En  ne  lui  donnant 
que  le  droit  d'autoriser  la  poursuite,  vous  ne  pourriez  plus 
d'ailleurs  conclure  à  l'incompétence,  vous  ne  pourriez  tout 
au  plus  que  demander  le  sursis. 

Mais  ce  droit  même  d'autoriser  la  poursuite  échappe  à 
l'Assemblée.  Il  est  tombé  devant  les  termes  absolus  du  décret 
du  21  septembre  1870  et  le  commentaire  que  j'en  ai  donné. 
L'Assemblée  peut  ressaisir  ce  droit  en  édictant  une  disposition 
constitutionnelle,  mais  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  fait,  le  droit 
commun  est  la  règle. 

Oui,  le  droit  commun  est  la  règle,  à  moins  que  vous  ne 
préfériez  l'impunité,  mais  alors  l'impunité  absolue.  Remar- 
quez, en  effet,  que  toute  distinction  serait  arbitraire,  sans 
raison  légale,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  arrêter  en  route.  Le 
juge  spécial  ayant  disparu,  et  l'Assemblée  ne  pouvant  le  rem- 
placer dans  sa  mission  judiciaire,  le  Ministre,  si  vous  n'appli- 
quiez pas  le  droit  commun,  n'aurait  jamais  déjuge,  ni  déjuge 
criminel,  ni  de  juge  civil,  il  n'en  aurait  ni  pour  les  faits  dé  la 
fonction,  ni  pour  les  faits  commis  à  l'occasion  de  la  fonction, 
ni  pour  les  faits  privés.  Aboutir  à  ce  résultat  est  impossible. 
Donc,  en  dehors  de  toute  règle  spéciale  et  constitutionnelle. 
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acceptons  le  droit  commun.  Il  vous  le  faut  pour  les  faits  pri- 
vés. Si  vous  l'acceptez  pour  ceux-ci,  il  s'impose  à  vous  pour 
les  autres,  tant  que  l'immunité  constitutionnelle  ne  sera  pas 
rétablie. 

Sous  les  régimes  antérieurs,  alors  que  l'immunité  constitu- 
tionnelle subsistait,  certains  esprits  soutenaient  qu'elle  ne  pro- 
tégeait le  Ministre  que  contre  l'action  publique,  et  que  l'action 
civile  restait  encore  réglée  par  le  droit  commun,  qui  donnait 
pour  juge  le  juge  ordinaire.  A  ce  point  de  vue  subsidiaire, 
votre  compétence  ne  serait  pas  douteuse  puisque  je  n'exerce 
qu'une  action  civile.  Mais  ce  subsidiaire  m'est  inutile  puisque 
je  défends  cette  thèse  plus  logique,  plus  hardie,  plus  absolue 
et  qui  est  la  vérité  rigoureuse  :  pas  d'immunité  ministérielle 
tant  que  vous  serez  à  l'état  d'interrègne  constitutionnel. 

Pour  que  le  Ministre  ne  soit  pas  votre  justiciable,  on  invoque 
encore  une  seconde  raison  :  l'immunité  parlementaire  qui  est 
le  privilège  du  député.  Cette  raison  n'est  pas  sérieuse. 

Quand  le  Ministre  a  pris  l'arrêté  d'expulsion,  il  l'a  pris 
comme  3Iinistre,  non  comme  député.  Ayant  fait  acte  de  Mi- 
nistre, il  ne  peut  invoquer  la  prérogative  qui  ne  couvre  que 
l'acte  du  député. 

Mais  allons  plus  loin  et  voyons  ce  qu'est  au  fond  le  privilège 
protégeant  le  député. 

On  a  voulu  assurer  à  l'élu  du  suffrage  une  entière  liberté 
pour  accomplir  le  mandat  conféré.  On  a  donc  créé  une  immu- 
nité parlementaire  couvrant  à  la  fois  ses  actes  et  sa  per- 
sonne. 

L'immunité  parlementaire  couvre  les  actes  de  député,  en 
ce  sens  que  nul  de  ses  actes,  nul  de  ses  discours,  nulle  de  ses 
paroles  ne  donne  lieu  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action 
civile  sans  une  autorisation  de  la  Chambre.  C'est  ainsi  qu'on 
protège  son  indépendance. 

L'immunité  parlementaire  couvre  la  personne  du  député, 
en  ce  sens  qu'on  ne  pourra  l'arracher  de  son  siège,  même 
pour  des  actes  absolument  étrangers  à  son  mandat  législatif 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Ainsi  l'action  publique,  qui,  pour  des  délits  de  droit  com- 
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rnun,  peut  aboutir  à  l'emprisonnemenl  et  empêcher  le 
délinquant  de  siéger,  cette  action  publique  ne  s'exercera  qu'a- 
près l'autorisation  préalable  donnée  par  la  Chambre.  C'est 
par  là  qu'on  protège  la  liberté  du  député. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  action  civile  qui  ne  reproche  à 
l'élu  aucun  de  ses  actes,  aucun  de  ses  discours,  aucune  de 
ses  paroles  de  député,  quand  cette  même  action  civile  ne 
doit  jamais  le  frapper  d'emprisonnement  et  l'arracher  à  son 
siège,  pourquoi,  grand  Dieu!  cette  action-là  aurait-elle  be- 
soin, pour  s'exercer,  d'une  autorisation  préalable?  Jamais 
l'autorisation  préalable  ne  futexigéeen  semblable  matière,  et 
cette  pratique  constante  n'est  que  justice.  Autrement,  l'immu- 
nité parlementaire  deviendrait  un  privilège  sans  raison  d'être. 

Ces  simples  explications  suffisent  pour  démontrer  qu'on  ne 
peut  invoquer  ici  l'immunité  parlementaire:  elle  ne  saurait 
couvrir  un  acte  accompli  par  le  Ministre  en  sa  qualité  de 
Ministre:  voici  une  première  raison;  elle  ne  saurait  empê- 
cher une  action  civile  qui  n'entrave  en  rien  le  mandat  du  dé- 
puté :  voici  la  seconde  raison. 

Concluons  donc  sur  cette  série  des  objections  de  détail  et 
disons  qu'on  ne  peut  décliner  notre  compétence,  ni  en  se  pré- 
valant du  caractère  de  l'arrêté  d'expulsion,  ni  en  se  prévalant 
de  la  qualité  des  personnes  qui  ont  pris  ou  appliqué  l'ar- 
rêté. On  ne  le  peut  pas  en  se  prévalant  du  caractère  de  l'ar- 
rêté, qu'on  le  qualifie  acte  administratif  ou  acte  gouverne- 
mental. On  ne  le  peut  pas  en  se  prévalant  de  la  qualité  avec 
laquelle  ont  agi  le  chef  de  cabinet,  le  commissaire  de  police, 
le  préfet  de  police,  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Ainsi  le  veut  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  en- 
tendu dans  son  vrai  sens  :  «  Respecta  chaque  pouvoir,  et  non 
confusion  de  tous  les  pouvoirs.  » 

Quoi  I  le  juge  ordinaire  ne  pourrait  maintenir  cette  sépara- 
tfon  ? 

Quoi  !  vous  vous  défiez  assez  de  lui  pour  l'en  croire 
incapable  et  pour  craindre  de  sa  part  de  périlleux  empiéte- 
ments? Mais  qu'a  donc  d'effrayant  ce  droit  commun  dont  nous 
vous  demandons  l'application? 
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Ce  droit  commun  ouvre  deux  actions  :  l'action  publique, 
l'action  civile. 

L'action  publique,  le  procureur  général  ne  l'exerce  pas,  et 
nous,  nous  ne  pouvons  l'exercer  sans  lui.  De  ce  côté-là  donc, 
pas  de  crainte. 

L'action  civile,  nous  Texerçons  devant  vous,  Messieurs, 
devant  des  juges  que  rien  ne  convie  à  l'empiétement,  ni 
leurs  études,  ni  leur  passé,  ni  le  milieu  calme  et  austère  où 
s'applique  la  loi.  ni  les  habitudes  que  donne  toujours  une 
longue  pratique  de  la  vie  judiciaire.  Vous  avez  été,  vous  êtes, 
vous  resterez  indépendants,  mais  vous  avez  été,  vous  êtes  des 
hommes  de  gouvernement,  des  hommes  qui,  par  profession 
comme  par  conscience,  restent  au-dessus  des  passions  poli- 
tiques, et  qui  ne  songeront  jamais  aux  prérogatives  dange- 
reuses des  parlements.  Non.  non,  ce  n'est  pas  vous  qui  pren- 
drez à  l'administration  ses  pouvoirs. 

Si  vous  en  aviez  la  tentation,  l'administration  n'a-t-elle  pas 
toujours  contre  vous  l'arme  toute  puissante  du  conflit?  Elle 
peut  l'élever  si  votre  décision  lui  semble  un  empiétement.  Le 
fera-t-elle  aujourd'hui,  si  vous  vous  déclarez  compétents?  Je 
l'ignore,  mais  ce  que  je  sais,  et  ce  que  je  dis  en  ce  moment, 
c'est  que  ce  conflit,  s'il  est  élevé,  ce  conflit,  sur  le  terrain  des 
principes  et  du  droit,  ne  saurait  réussir. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  D'une  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Ces  atteintes  semblent  si  graves  au  législateur,  qu'à 
toutes  les  époques,  il  s'en  préoccupe  et  stipule  des  recours 
dans  l'intérêt  du  citoyen  qui  en  est  la  victime. 

Dans  la  Constitution  de  la  Constituante  du  14  septembre 
1791,  je  lis  à  l'article  5,  section  4  :  «  Les  Ministres  sont  res- 
ponsables de  tout  attentat  à  la  liberté  individuelle  ;  »  et  à  l'ar- 
ticle 6:  «  En  aucun  cas,  l'ordre  du  Roi,  verbal  ou  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  Ministre  à  la  responsabilité.  » 

Dans  la  Constitution  de  l'an  VIII  ces  attentats  sont  jugés 
par  la  haute  Cour,  et  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII 
crée  de  plus  une  commission  sénatoriale  portant  le  titre  de 
^  Commission  de  la  liberté  individuelle.  » 

Le  Code  pénal  édicté  la  peine  dans  l'article  114.  Puis  vou- 
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lanl  indiquer  que  la  responsabilité  judiciaire  du  Ministre  ne 
sera  jamais  couverte  même  par  un  ordre  supérieur,  il  ajoute 
dans  l'article  115  : 

Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  un  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations  men- 
tionnées^ dans  les  art.  63  et  67  du  sénatus-consuUe  du  28  floréal  an 
XII,  il  a  refusé  ou  néglip^é  de  faire  reparer  ces  actes  dans  les  délais 
fixés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  bannissement. 

Enfin,  prévoyant  le  cas  où  l'action  civile,  toujours  indé- 
pendante de  l'action  publique,  serait  seule  exercée,  voyez 
avec  quel  soin  jaloux,  avec  quel  scrupule,  il  limite  le  mini- 
mum de  dommages-intérêts  au-dessous  duquel  le  juge  ne 
pourra  pas  descendre.  Comme  il  fait  de  ces  dommages  une 
sorte  d'amende,  une  peine  civile  toujours  applicable  à  celui 
que  n'atteindrait  pas  l'action  publique  !  Et  cela  dans  le 
Code  pénal,  dans  un  Code  qui  ne  doit  s'occuper  que  des 
peines,  des  résultats  de  l'action  publique  !  Jamais  le  législa- 
teur ne  pouvait  dire  plus  énergiquement  que  cette  action 
civile  serait  toujours  libre  et  toujours  efficace.  Lisez  l'ar- 
ticle 117  : 

Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  à  raison 
des  attentats  exprimés  dans  l'article  114  seront  demandés,  soit  sur 
la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile  et  seront  réglés,  eu 
égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert, 
sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits 
dv»mmages-intéréts  puissent  être  au-dessous  de  25  francs  pour 
chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  pour  chaque  in- 
dividu. 

Quoi  !  Quand  le  législateur  est  aussi  formel,  quand  il  veut, 
même  dans  le  Code  pénal,  inscrire  mon  action  civile  consa- 
crée déjà  par  les  principes  généraux  du  droit  et  l'article 
1382  du  Code  civil,  on  voudrait  m'en  enlever  l'exercice 
avec  l'ordonnance  du  11  juin  1828  !  Mais  que  dit  donc  cette 
ordonnance  ? 
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Article  premier.  —  A  l'avenir,  le  conflit  d'attribution  entre  les 
tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  ma- 
tière criminelle . 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police 
correctionnelle  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1®  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative; 

2°  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendra  à  l'autorité 
administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la 
question  préjudicielle. 

Cette  ordonnance,  c'est  moi  qui  l'invoque. 

En  matière  criminelle,  défense  d'élever  le  conflit.  Donc,  si 
le  procureur  général,  pour  celte  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle qualifiée  crime  par  l'article  114  du  Code  pénal,  eût 
exercé  l'action  publique,  mon  action  civile  eût  été  portée 
devant  le  juge  de  l'action  publique,  et  le  conflit  n'aurait  pu 
s'élever.  Est-ce  ma  faute  à  moi  si  le  procureur  général  s'abs- 
tient, et  dois-je  en  souffrir? 

En  matière  correctionnelle,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que 
dans  deux  cas  qui  ne  sont  pas  le  nôtre.  Donc,  si  l'atteinte  à  la 
liberté  individuelle  eût  été  qualifiée  moins  sévèrement  par  le 
Code  pénal,  si  elle  eût  été  un  délit  au  lieu  d'être  un  crime, 
j'aurais  pu,  comme  partie  civile,  sans  le  concours  du  procu- 
reur général,  saisir  le  juge  correctionnel,  et  là  encore  le  con- 
flit ne  pouvait  se  produire.  De  bonne  foi,  dois-je  souffrir,  et 
perdre  le  bénéfice  de  la  juridiction  du  droit  commun,  parce 
que  le  fait  dont  je  me  plains  est  qualifié  plus  sévèrement  par 
le  Code  pénal,  parce  qu'il  est  un  crime  au  lieu  d'être  un 
délit  ? 

Voilà  les  raisons  décisives  qui  protégeront  contre  le  conflit 
votre  jugement  affirmatif  de  compétence. 

Ce  qui  le  protégerait  encore,  ce  serait  le  Tribunal  des  conflits 
lui-même  où  je  retrouverais  représentées,  pour  le  composer, 
et  la  Cour  de  cassation  qui  a  rendu  les  deux  arrêts  de  doctrine 
du  5  juin  1872  et  du  15  janvier  1873,  et  la  commission  pro- 
visoire faisant  fonctions  du  Conseil  d'Etat  qui  consacrait  les 
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mêmes  principes  le  7  mai  1871  en  annulant  les  arrêtés  de 
conflit  qui  les  avaient  méconnus.  (Affaires  Dune  et  de  Cu- 
mont.) 

Et  maintenant,  je  me  résume  :  Le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  une  fois  bien  compris,  toutes  les  objections 
disparaissent.  Il  ne  doit  rien  rester  de  ces  raisons  spécieuses 
cachées  sous  ces  mots  :  acte  administratif,  acte  gouverne- 
mental, qualité  des  parties,  immunité  du  fonctionnaire,  im- 
munité ministérielle,  immunité  parlementaire,  conflit  des 
deux  juridictions.  Votre  compétence  doit  donc  s'affirmer. 

En  dehors  des  raisons  données,  je  ne  vois  plus  que  des 
passions  ou  des  impressions;  des  passions  qui  n'ont  rien  à 
faire  dans  cette  enceinte,  des  impressions  qui  se  résument 
toutes  dans  ce  mot  élastique,  mal  défini,  et  par  conséquent 
deux  fois  dangereux,  ce  mot:  «  la  raison  d'Etat.  » 

La  raison  d'Etat  !  Messieurs,  n'avons-nous  traversé  tant 
de  révolutions  que  pour  l'invoquer  encore? 

La  raison  d'Etat!  Je  la  comprends  invoquée  par  un  Souve- 
rain de  la  vieille  monarchie  française  ;  sous  cette  monarchie- 
là,  si  tempérée  qu'elle  soit  par  des  institutions  séculaires,  le 
Souverain  a,  dans  certains  cas,  le  pouvoir  législatif.  Or,  quand 
un  Roi  a  ce  pouvoir-là,  quand,  héréditaire  au  premier  chef,  il 
veut  maintenir  à  cette  hérédité  dont  il  n'est  qu'un  anneau, 
son  prestige  et  sa  durée,  quand,  ne  devant  à  vrai  dire  de 
compte  qu'à  sa  conscience  et  à  sa  race,  il  fait  appel  à  la  rai- 
son d'Etat,  je  comprends  cet  appel  ;  il  est  souverain  législatif: 
il  use  de  son  pouvoir. 

Et  encore  que  de  périls  dans  cet  usage!  Un  jour.  Messieurs, 
le  dernier  Roi  de  cette  grande  race,  se  trompant  d'époque, 
crut  trouver  le  droit  de  faire  appel  à  la  raison  d'Etat  dans  un 
article  de  la  Charte,  dans  le  fameux  article  14.  Cet  article  bien 
vague  donnait  au  souverain  le  droit  d'interpréter  les  lois. 
Le  Roi,  de  très  bonne  foi,  chercha  et  trouva  là  l'arme  de  la 
raison  d'Etat.  Comment  M.  Thiers  et  ses  amis  lui  ont-ils  ré- 
pondu? Par  une  révolution. 
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La  raison  d'Etat  !  Je  comprends  encore  qu'on  l'invoque  dans 
un  pays  où  les  lois  ne  sont  ni  codifiées  ni  nombreuses  ; 
dans  un  pays  où  on  laisse  beaucoup  de  solutions  à  la  coutume, 
à  la  tradition,  au  pouvoir  discrétionnaire;  dans  un  pays 
où  les  législateurs  seraient  rarement  réunis  et  donneraient 
au  gouvernement  agissant  loin  d'eux  des  bills  d'indem- 
nité. 

Mais  sommes-nous  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  situa- 
tions ?  Avons-nous  un  souverain  héréditaire  et  législateur  ? 
Manquons-nous  de  lois  et  de  législateurs  ?  Non  ;  nous  n'avons 
en  ce  moment  que  des  magistratures  temporaires,  astreintes 
à  rendre  des  comptes,  et  quant  aux  lois,  elles  nous  accablent 
jusqu'à  l'exagération.  Nous  qui  les  invoquons,  vous  qui  les 
appliquez,  les  députés  qui  les  font,  nous  tous,  en  savons-nous 
le  nombre  ?  Le  corps  législatif,  l'instrument  qui  les  fait,  est 
toujours  là,  permanent,  laborieux,  prêt  à  en  donner  de  nou- 
velles. 

Ah  !  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  si  le  Roi  législateur  a  dis- 
paru, si  le  pouvoir  législatif  est  toujours  là,  en  conscience,  où 
trouver  à  la  raison  d'Etat  sa  raison  d'être  ?  Non,  je  l'afFirme 
deux  fois,  la  raison  d'Etat  ne  peut  plus  être  qu'un  procédé  de 
révolution. 

Nous  ne  l'appliquerons  qu'aux  princes,  me  dira-t-on  ?  En 
êtes-vous  bien  sûrs  ?  Que  de  citoyens,  dans  un  pays  où  tout 
le  monde  arrive,  peuvent  donner  plus  d'ombrage  que  des 
princes?  Et  les  successeurs  du  pouvoir  actuel  s'arrêteront- 
ils  aux  princes  ?  A  voir  les  acclamations  de  certaines  feuilles 
pour  la  mesure  dont  nous  nous  plaignons,  on  devine  bien 
qu'elles  l'accueillent  comme  un  précédent,  comme  un  exem- 
ple, comme  une  pierre  d'attente. 

Ne  l'appliquer  qu'aux  princes?  Est-ce  juste?  Parce  qu'ils 
sont  princes,  cessent-ils  donc  d'être  citoyens?  Le  suffrage 
universel  a  bien  souvent  dit  le  contraire. 

Ne  l'appliquer  qu'aux  princes  ;  est-ce  politique  ?  Ah  !  je  vous 
croyais  de  plus  fîères  doctrines.  En  les  frappant  avec  arbi- 
traire, vous  leur  conseillez  l'arbitraire  ;  en  violant  les  lois 
pour  les  atteindre,  vous  les  mettez  au-dessus  des  lois.  Je 
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croyais,  moi,  que  vous  vouliez  courber  toutes  les  têtes,  les 
plus  hautes  comme  les  plus  humbles,  sous  le  niveau  de  la 
justice  et  du  droit:  non,  vous  leur  ouvrez  une  sphère  où  ils 
devront,  pour  lutter  à  armes  égales,  se  passer  aussi  de  la 
justice  et  du  droit. 

On  ne  l'appliquera  qu'avec  mesure  ce  procédé  de  révolu- 
tion ?  Est-ce  que  le  procédé  se  mesure  ?  Est-ce  que  la  révolu- 
tion se  possède  ? 

Un  exemple  :  En  1834,  une  femme,  une  princesse  descend 
en  Vendée.  Vis-à-vis  d'elle,  les  armes  légales  ne  manquent 
pas.  Si  critiquée  qu'ait  été  l'origine  de  la  Constitution  de  1830, 
l'insurrection  matérielle  est  là  ;  les  lois  sont  là  :  les  tribunaux 
sont  là.  On  a,  de  plus,  les  lois  d'exil  ;  l'arsenal  est  complet. 
Et  cependant,  on  ne  la  jugera  pas.  Femme,  elle  a  été  faible  ;  on 
s'empare  de  sa  faiblesse  qu'on  se  complait  à  divulguer.  Au 
lieu  de  juger,  au  lieu  d'expulser  la  mère  du  Roi,  on  la  désho- 
nore. Procédé  de  révolution  ! 

Aujourd'hui  on  expulse  le  Prince  sans  loi  et  contrairement 
aux  lois  ;  on  le  calomnie  sans  motif  et  sans  prétexte.  Procédé 
de  révolution  I 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  j'emprunte  au  langage  de  M.  le 
président  de  la  République  le  dernier  mot  de  ce  procès  :  En 
fait  d'expulsion,  il  a  la  main  malheureuse  ;  en  1834,  on  aurait 
pu  dire  :  «  Plus  de  honte  à  subir.  »  En  1872,  on  dira  :  «  Plus 
une  faute  à  commettre.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  Fourchy.  substitut  du 
procureur  de  la  République,  le  Tribunal  se  déclara  incompé- 
tent et  rendit  le  jugement  suivant  le  17  février  1883. 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  lois  des  16-24  août  1790  et  10  fructidor  an  III, 
portent  défense  expresse  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  ad- 
ministratifs, quels  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  des  actes  accomplis  par 
l'Etat  ou  par  ses  représentants  dans  l'exercice  de  la  puissance  publi- 
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que;  Attendu  que  Farrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  15  octobre 
dernier,  aux  termes  duquel  le  prince  Napoléon  devait  être  immédia- 
tement reconduit  à  la  frontière,  a  été  pris  par  Tordre  du  Président 
de  la  République,  le  Conseil  des  Ministres  entendu,  et  qu'il  est  mo- 
tivé sur  ce  que  la  présence  du  prince,  en  France,  pourrait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  devenir  une  occasion  de  troubles  ;  Attendu 
que  cet  arrêté  constitue  un  acte  gouvernemental  accompli  par  le 
pouvoir  exécutif  dans  l'exercice  de  la  puissance  publique  ;  Qu'il 
échappe  par  sa  nature  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  ;  Que 
dès  lors,  le  Tribunal  ne  saurait  rechercher,  sans  méconnaître  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  s'il  contient,  comme  le  pré- 
tend le  demandeur,  une  violation  du  droit  en  sa  personne,  et  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle;  Attendu  qu'il  en  est  de 
même  des  autres  faits  relevés  par  le  prince  Napoléon  dans  sa  de- 
mande, lesquels  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'amener  son 
expulsion  du  territoire  français  ;  Attendu  que  ces  faits  sont  insépa- 
rables de  l'arrêté  du  10  octobre  qui  les  a  prévus  lui-même,  en  pour- 
voyant, dans  les  articles  2  et  3,  à  l'exécution  de  la  mesure  qu'il 
prescrivait;  Qu'ils  participent,  dès  lors,  de  sa  nature,  et  qu'ils  cons- 
tituent, comme  lui,  des  actes  dont  la  connaissance  échappe  à  l'au- 
torité judiciaire  ;  Qu'enfin,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envi- 
sage, le  Tribunal  ne  saurait  les  apprécier  sans  prononcer  préala- 
blement sur  l'arrêté  en  exécution  duquel  ils  sont  intervenus;  Par  ces 
motifs,  se  déclare  incompétent,  et  condamne  le  prince  Napoléon  aux 
dépens. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le 
29  janvier  1876. 

Le  pourvoi  du  Prince  contre  l'arrêté  de  la  Cour  de  Paris  a 
été  admis  par  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  la  Chambre  civile  n'a  pas  encore  statué. 


• 


LES    BREVETS    RESSEMER 


MM.  SCHNEIDER 


CONTRE 


M.    BESSEMER 


(A.vril    1876) 


LES    BREVETS    BESSEMER 


MM.  SCHNEIDER 


CONTRE 


M.    BESSEMER 


(Avril    1876) 


M.  Bessemer,  célèbre  ingénieur  anglais,  a  réalisé  dans  la 
fabrication  de  l'acier  des  progrès  considérables.  Il  avait  pris, 
pour  garantir  ses  inventions  et  ses  perfectionnements,  des 
brevets  en  Angleterre  et  des  brevets  en  France. 

Les  métallurgistes  français,  désireux  d'employer  ses  pro- 
cédés, s'entendirent  avec  lui  et  obtinrent  des  licences  en 
payant  des  redevances  annuelles  ;  mais  ils  ne  connaissaient 
alors  que  les  deux  brevets  français  de  1856,  dont  le  dernier 
tombait  dans  le  domaine  public  le  3  janvier  1870,  et,  à  leur 
avis,  les  redevances  stipulées  devaient  cesser  à  cette  époque. 

Le  19  mai  1862,  MM.  Schneider  et  C'"  avaient  trailé  avec 
M.  Bessemer,  qui  leur  prêta  son  concours  pour  installer  leurs 
appareils  en  1869.  Ils  étaient  en  pleine  fabrication,  lorsque 
M.  Bessemer  éleva  la  prétention  de  leur  faire  payer  la  rede- 
vance jusqu'en  1876,  en  vertu  d'un  brevet  nouveau,  pris  en 
France,  le  13  décembre  1861 ,  brevet  qui  complétait,  selon  lui, 
en  les  résumant,  les  inventions  antérieures. 

Pinard,  t.  n.  26 
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MM.  Schneider  résistèrent  et  un  procès-verbal  de  constat, 
devant  servir  de  point  de  départ  à  une  poursuite  en  contre- 
façon, fut  dressé  dans  leur  usine  le  11  juillet  1875. 

Devant  le  Tribunal  de  la  Seine  MM.  Schneider  soutinrent  la 
nullité  de  ce  nouveau  brevet  ;  ils  alléguaient,  en  outre,  que 
les  conventions  passées  avec  M.  Bessemer,  le  19  mai  1862.  et 
exécutées  par  les  deux  parties  contractantes,  les  mettaient  à 
l'abri  d'une  poursuite  en  contrefaçon. 

Les  premiers  juges  rejetèrent  ces  deux  moyens  de  défense 
fondés,  le  premier  sur  l'article  31  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
relative  aux  brevets  d'invention,  le  second  sur  l'interpréta- 
tion du  contrat. 

L'affaire  présentait  un  intérêt  considérable  pour  le  Creusot, 
et  pour  toute  la  métallurgie  française,  à  laquelle  M.  Res- 
semer, gagnant  son  procès,  aurait  demandé  semblables  rede- 
vances. Elle  soulevait,  en  outre,  une  importante  question  de 
droit  sur  la  divulgation  qui  peut  annuler  un  brevet,  et  une 
délicate  question  de  fait  sur  la  nature  et  la  portée  du  contrat. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  la  double  thèse  de  MM.  Schneider 
fut  présentée  par  M''  Huard  et  par  M^  Pinard. 

M^  Huard  exposa  le  côté  technique  du  procès,  en  faisant 
connaître  les  appareils  du  Creusot,  et  ceux  que  M.  Bessemer 
soutenait  avoir  fait  breveter  valablement  ;  M'' Pinard  traita,  sur 
les  deux  points  en  litige,  le  côté  juridique. 

M^  Pouillet  soutint,  pour  M.  Bessemer,  le  bien  fondé  de  la 
sentence  des  premiers  juges. 

Voici  la  plaidoirie  de  M®  Pinard  : 


Messieurs, 

Avant  d'aborder  le  fond  du  débat,  permettez-moi  deux  ob- 
servations préjudicielles. 

La  première,  c'est  que  je  défends  ici,  non  pas  le  Qreusot  seu- 
lement mais  toute  la  métallurgie  française.  La  question  résolue 
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vis-à-vis  de  nous  sera  posée  et  résolue  vis-à-vis  de  tous. 
Tous  ont  cru  que  les  brevets  Ressemer  expiraient  à  la  fin  de 
1869.  Tous  se  sont  organisés  pour  faire  de  l'acier,  croyant 
payer  la  redevance  jusqu'en  1869,  et  ne  rien  devoir  après. 
Si  la  prétention  de  M.  Bessemer  est  accueillie,  tous  ne  peuvent 
continuer  depuis  1870,  qu'en  étant  à  sa  discrétion  absolue,  et 
en  payant  les  droits  qu'il  lui  plaira   de  leur  imposer. 

Pendant  que  cette  situation  sera  faite  à  la  France,  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  l'Amérique  ne  paieront  aucun  droit. 
Là  on  ne  s'incline  pas  devant  le  brevet  du  13  décembre 
1861. 

Et  cette  situation  d'infériorité  sur  tous  les  marchés  du 
monde  sera  faite  à  la  France,  c'est-à-dire,  au  pays  qui,  le 
premier,  encouragea  les  essais  de  Bessemer  et  lui  offrit  une 
si  généreuse  hospitalité. 

Quand,  à  bout  de  ressources  au  début,  dans  la  période  de 
gestation  et  de  douleur  que  bien  des  inventeurs  connaissent, 
Bessemer  eut  besoin  d'un  appui,  il  le  trouva  chez  l'Empereur 
Napoléon  III,  qui  prit  sur  sa  cassette  50,000  francs  pour  les 
expériences,  et  mit  Vincennes  à  sa  disposition.  A'oici  la 
lettre  de  l'inventeur,  elle  honore  celui  qui  donna,  et  celui  qui 
écrivit  : 

Lettre  de  janvier  1868. 

Sa  Majesté  l'Empereur  non-seulement  accéda  à  ma  requête,  mais 
avec  une  bonté  prévenante  que  je  ne  puis  jamais  suffisamment  ap- 
précier, remarqua  que  je  devrais,  dans  ce  cas,  faire  ce  qu'il  ne  per- 
mettrait pas,  quelque  dépense  personnelle.  Sa  Majesté  dit:  Je  verrai 
que  telles  dispositions  soient  prises  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  vos  expériences. 

La  seconde  observation  préjudicielle,  c'est  que  les  docu- 
ments essentiels  du  débat  ne  nous  ont  été  révélés  que  depuis 
la  première  sentence.  Nous  pouvons  donc  dire,  en  discutant 
très  librement,  très  énergiquement  le  jugement  :  les  juges 
ne  se  sont  trompés,  que  parce  qu'ils  étaient  imparfaitement 
éclairés. 

Et  maintenant  j'entre  dans  le  débat  en  me  demandant  quel 
est  le  droit,  et  comment  il  s'applique  aux  faits  du  procès. 
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Précisons  bien  le  droit,  avant  de  l'appliquer  aux  faits  : 

Que  dit  l'article  2  de  la  loi  de  1844?  Il  faut  pour  que  le 
brevet  soit  valable,  un  produit  industriel  nouveau,  un 
moyen  nouveau,  ou  une  combinaison  nouvelle  de  moyens 
connus. 

Que  dit  l'article  31 ,  qui  en  est  la  conséquence  et  la  sanction  : 
«  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte  qui,  en  France 
ou  à  l'étranger,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
voir être  exécutée.  » 

Tirons  les  conséquences  des  principes  posés  par  le  légis- 
lateur. 

La  divulgation  faite  par  l'inventeur  lui-même  investit  le 
domaine  public.  Le  domaine  public  une  fois  investi,  la  vo- 
lonté de  l'inventeur  ne  peut  plus  retirer  la  découverte  de  la 
circulation. 

La  publicité  légale,  qui  donne  la  découverte  au  domaine 
public,  peut  consister,  soit  dans  l'usage  ou  l'application  de 
l'invention,  soit  dans  la  publication  des  procédés.  La  discus- 
sion de  la  loi  de  1844,  pendant  laquelle  fut  écarté  l'amende- 
ment de  M.  Marie,  démontre  à  l'évidence  que  le  législateur 
n'exclut  aucun  des  modes  si  variés  de  la  publicité  pour  cons- 
tituer la  divulgation  légale,  qu'il  suffit  que  quelques-uns 
aient  vu  ou  su  pour  que  le  public  soit  investi  et  que  le  privi- 
lège ne  puisse  plus  naître.  Citons  d'ailleurs  la  doctrine  tout 
entière. 

Renouard  (page  262).  —  Un  fait  divulgué  par  l'inventeur  est 
tout  aussi  public  qu'un  fait  divulgué  par  quelque  autre  personne 
que  ce  soit. 

Une  pensée  est  devenue  publique  dès  Tinstant  où  la  volonté  de 
son  auteur  ne  suffit  plus  pour  la  retirer  de  la  circulation  générale 
et  du  commerce  des  hommes. 

Ce  qui  est  un  remède  véritable  contre  ce  qu'il  y  avait  de  rigou- 
reux dans  l'application  de  ce  principe,  c'est  le  privilège  nouveau 
accordé  au  breveté  de  pouvoir  seul,  pendant  un  an,  prendre  un 
brevet  valable  pour  changement,  perfectionnement  à  l'invention 
primitive. 

Les  tribunaux,  de  leur  côté,  n'auront  plus  à  excuser,  par  la  néces- 
sité, la  violation  d'un  secret  devenu  facile  à  garder,  et  ils  applique- 
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ront  avec  plus  de  sécurité  et  moins  de  scrupules  la  règle  fondamen- 
tale, qui  ne  permet  pas  qu'une  invention  divulguée  soit  tenue  pour 
encore  nouvelle,  ni  par  conséquent  pour  brevetable,  quel  qu'en  ait 
été  le  divulgateur. 

Rendu  (page  254,  n"  443).  —  Le  principe  de  la  publicité  antérieure 
fait  tomber  le  brevet  de  quelque  manière  qu'elle  se  soit  effectuée, 
et  est  posé  dans  la  loi  de  la  manière  la  plus  large. 

La  généralité  de  ces  termes,  disait  le  rapporteur  à  la  Chambre 
des  pairs,  embrasse  tous  les  modes  de  publicité,  soit  que  cette 
publicité  résulte  de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de  l'invention,  soit 
qu'elle  provienne  de  la  publication  des  procédés  ou  de  tout  autre 
mode. 

PouiLLET  (page  377,  n°  372).  —  Il  résulte  de  ces  expressions  que 
la  nouveauté  légale  est  la  nouveauté  absolue. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Marie  proposait  un  amende- 
ment qui  restreignait  la  publicité  à  deux  cas,  celui  où  l'invention 
aurait  été  industriellement  pratiquée  et  celui  où  elle  aurait  été 
décrite  d'une  manière  technique  dans  un  ouvrage  imprimé  et  pu- 
blié. 

L'amendement  fut  rejeté  sur  les  explications  du  rapporteur,  qui 
déclara  que  &  la  rédaction  du  projet  de  loi  comprenait  tous  les 
moyens  de  publicité  »  et  qui  ajouta  : 

«  Je  dis  que  les  deux  espèces  signalées  dans  la  rédaction  de 
M.  Marie  forment  une  rédaction  trop  étroite  qui  n'embrasse  pas 
tous  les  cas.  Je  demande  qu'il  demeure  exprimé  que  toutes  les  fois 
qu'une  invention  aura  reçu,  non  pas  une  publicité  telle  qu'elle,  mais 
une  publicité  suffisante  pour  qu'on  puisse  l'exécuter,  elle  tombe  par 
cela  même  dans  le  domaine  public  et  ne  soit  plus  susceptible  d'être 
brevetée.  » 


Voilà  qui  est  clair  ;  en  principe,  tous  les  moyens  de  pu- 
blicité sont  admis  par  la  loi.  De  quelque  façon  que  se  soit 
produite  cette  publicité,  elle  fait  échec  au  brevet,  s'il  est 
constant  qu'elle  a  été  suffisante  pour  permettre  l'exécution  de 
l'invention. 

Lors  donc  qu'une  antériorité  est  invoquée,  le  juge  n'a  pas  à 
se  demander  d'où  elle  vient,  de  quelle  personne  elle  émane, 
à  quel  temps  elle  remonte,  si  elle  a  été  pratiquée  peu  ou  beau- 
coup, si  au  contraire  elle  est  restée  ensevelie  dans  l'oubli; 
tout  cela  est  inutile  à  considérer,  ce  que  le  juge  doit  se  de- 
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mander,  c'est  uniquement  ceci  :  étant  donnée  cette  antériorité, 
pouvait-on  exécuter  Vinvention  ? 

Il  n'a  pas  d'autre  point  à  examiner,  et  suivant  que  la  ques- 
tion se  résout  par  non  ou  par  oui.  l'invention  est  nouvelle  ou 
ne  l'est  pas. 

M.  Bédarrides  dit  avec  pleine  raison  : 

Peu  importe  que  la  publicité  ait  été  plus  ou  moins   étendue 

Si  le  public  dans  l'acceptation  la  plus  large  du  mot  n'a  pas  connu, 
il  a  pu  connaître,  et  il  suffit  que  quelques-uns  aient  su  pour  que 
tous  soient  appelés  à  jouir  de  la  position  que  les  premiers  ont  ac- 
quise. 

On  ne  peut  pas  dire  mieux,  ni  plus  fidèlement  exprimer  la 
pensée  de  la  loi. 

Ainsi  l'inventeur  ne  doit  pas  divulguer,  et  il  ne  doit  pas  être 
précédé  par  des  divulgateurs,  s'il  veut  revendiquer  son  privi- 
lège. 

Puis  quand  il  le  revendique,  il  doit  être  explicite  et  précis 
dans  ses  descriptions  et  ses  dessins.  Qui  réclame  un  droit  doit 
le  stipuler.  Le  principe  général  des  obligations  ne  varie  pas. 
L'article  11 62  dit  :  La  convention  s'interprète  contre  celui  qui 
stipule.  L'inventeur  qui  n'est  ni  clair  ni  formel  dans  ses  re- 
vendications, voit  le  contrat  qu'il  forme  avec  la  société  s'in- 
terpréter contre  lui. 

Citons  encore  M.  Pouillet,  notre  honorable  contradicteur  : 

Quand  le  breveté  ne  s'est  pas  expliqué  clairement,  quand  avec  ou 
sans  intention  il  n'a  pas  déclaré  nettement  ce  sur  quoi  il  entendait 
faire  porter  son  droit  privatif,  quand  il  s'agit  non  plus  d'appliquer 
le  brevet,  mais  de  l'interpréter,  quelle  règle  suivra-t-on? 

Ce  brevet  doit  s'interpréter  contre  le  breveté,  c'est  lui  qui  stipule 
et  aux  termes  de  Tarticle  1162,  les  conventions  s'interprètent  contre 
celui  qui  stipule. 

Qu'est-ce  qu'un  brevet,  dit  M.  Bozérian? 

C'est  un  contrat  qui,  par  l'intermédiaire  de  l'administration,  inter- 
vient entre  l'inventeur  qui  réclame  la  jouissance  exclusive  de  son 
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invention  pendant  un  temps  limité  et  la  Société,  laquelle,  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  et  certaines  formalités, 
s'engage  à  respecter  cette  jouissance.  Dans  ce  contrat,  c'est  donc 
le  breveté  qui  stipule,  le  public,  celui  qui  contracte  l'obligation. 
Le  brevet  doit  toujours  s'interpréter  en  faveur  du  public. 

Messieurs,  après  avoir  cité  de  semblables  autorités,  j'aurais 
mauvaise  grâce  à  Jes  commenter.  Je  passe  donc  à  l'applica- 
tion de  ce  droit  que  je  viens  de  définir  avec  l'article  2  et  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  1844,  et  que  je  viens  de  commenter  avec 
la  doctrine  tout  entière. 

Mais  avant  de  faire  l'application  du  droit  au  fait  —  car 
jusqu'ici  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  théorie  —  per- 
mettez-moi de  placer  d'avance  cette  application  sous  une  au- 
torité que  vous  ne  récuserez  pas,  celle  de  M.  Jordan.  Nous 
l'avons  consulté  sur  ces  points  techniques  et  spéciaux  dont  le 
procès  actuel  impose  la  solution.  Il  vient  de  répondre  par  une 
note  imprimée,  communiquée  à  mon  confrère,  et  que  nous  dis- 
tribuons à  la  Cour. 

M.  Jordan  a  examiné,  il  a  vu,  il  a  réfléchi,  et  l'autorité  qui 
s'attache  à  ses  paroles  comme  à  ses  écrits  est  aussi  incon- 
testée qu'incontestable,  il  est  deux  fois  compétent.  Comme 
professeur  de  métallurgie  à  l'Ecole  centrale,  il  n'ignore  au- 
cune des  grandes  questions  que  soulève  la  matière,  aucune 
des  découvertes  importantes  dont  l'industrie  s'empare.  Eh 
bien,  M.  Jordan,  placé  ainsi  à  côté  de  la  science  et  à  côté  de 
la  pratique,  n'a  point  hésité  dans  sa  conclusion  ;  c'est  à  la  lu- 
mière de  ses  explications  que  tout-à-l'heure  nous  ferons  l'ap- 
plication du  droit  au  fait. 

Dès  maintenant,  citons  les  deux  passages  où  il  formule 
d  une  manière  générale  ses  opinions  : 

A  la  page  2,  au  début  de  son  rapport,  il  dit  : 

Après  avoir  examiné  les  brevets  français  et  les  patentes  anglaises 
prises  par  M  Bessemer  depuis  1855,  et  ayant  aussi  eu  l'occasion  de 
suivre  les  progrès  de  son  procédé  dans  les  usines  françaises  et 
étrangères,  il  m'est  impossible  de  trouver  bien  fondés  les  consi- 
dérants du  tribunal,  et  je  ne  m'en  explique  la  teneur  que  par  Fin- 
suffisance  des  renseignements  qu'il  a  possédés  et  par  la   difficulté 
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naturelle,  que  doivent  éprouver  des  juges  étrangers  aux  choses 
de  l'industrie,  d'apprécier  sans  sortir  de  leur  prétoire  des  questions 
de  celte  espèce.  Le  texte  même  des  considérations  me  semble 
prouver  que  le  rédacteur  ne  s'est  pas  rendu  un  compte  bien  exact 
du  fonctionnement  des  appareils  Bessemer,  malgré  la  critique 
qu'il  fait  des  dispositions  de  1860. 

Puis,  à  la  page  9,  il  termine  ainsi  : 

Les  arguments  contenus  dans  le  jugement  du  tribunal,  comme 
celui  extrait  de  la  patente  de  1862,  ne  me  paraissent  pas  soutenir  un 
examen  un  peu  approfondi,  et  j'en  appellerais  avec  confiance  à  l'o- 
pinion de  tout  homme  qui  aurait  vu  fonctionner  les  appareils  et  étu- 
dié les  brevets  et  les  patentes,  sur  qu'il  confirmerait  mon  opi- 
nion. 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  générale  de  M.  Jordan  sur  l'en- 
semble de  l'affaire  ;  vous  allez  la  voir  se  justifier  sur  chaque 
détail.  Nous  aurons  à  l'invoquer  souvent  dans  le  cours  de 
celle  discussion  comme  l'aulorilé  la  mieux  placée  pour  nous 
dire  le  caractère  des  faits  auxquels  nous  appliquerons  le  droit. 
Mais  cette  autorité  ne  nous  suffira  pas.  Sur  chaque  point  nous 
vous  donnerons  des  preuves,  des  témoignages  et  des  rai- 
sons. 

Que  les  faits  comparaissent  maintenant  devant  le  droit  dé- 
fini, et  devant  l'autorité  de  M.  Jordan,  l'homme  de  science  et 
de  pratique,  si  bien  placé  pour  les  apprécier.  Qu'ils  se  dé- 
roulent :  le  droit  va  les  juger. 

Messieurs,  en  1856,  M.  Bessemer  prend  plusieurs  brevets 
parfaitement  valables  aux  termes  des  articles  2  et  31  de  la  loi 
de  1844. 

En  1856,  il  décrit,  il  fait  breveter  deux  inventions  devant 
lesquelles  nous  nous  inclinons,  la  première,  relative  au  pro- 
cédé chimique  ;  la  seconde,  relative  aux  appareils. 

La  première^  c'est  le  traitement  chimique  de  la  fonte  pour 
la  transformer  en  acier;  son  grand  moteur,  c'est  l'air  qui  agit 
à  un  double  point  de  vue.  L'air  agit  pour  oxyder  le  carbone 
qui  doit  disparaître  en  partie  pour  que  la  fonte  fasse  de  l'a- 
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cier  ;  l'air  agit  encore  pour  augmenter  la  température  qui  s'é- 
lèvera à  1 ,800  et  2.000  degrés  afin  de  maintenir  l'acier  à  l'état 
liquide. On  se  sert  ainsi  de  l'air  comme  double  élémentet  comme 
double  agent  pour  dégager  le  carbone  et  pour  décupler  la 
température  ;  voilà  l'invention,  voilà  le  brevet.  Ce  brevet  du- 
rera quatorze  ans  comme  brevet  anglais.  Il  durera  quatorze 
ans  comme  brevet  français  puisqu'aux  termes  des  dispositions 
de  la  loi  (art.  29)  les  brevets  étrangers,  obtenus  postérieure- 
ment en  France,  ne  peuvent  avoir  que  la  durée  des  brevets 
originaires. 

La  seconde  invention  est  relative  aux  appareils. 

A  côté  du  premier  brevet,  il  y  en  a  un  second  pour  les  diffé- 
rents appareils  où  se  fera  l'opération.  Voici  un  de  ces  appareils 
dont  nous  avons  fait  fabriquer  le  modèle  :  c'est  le  convertis- 
seur primitif  avec  les  tuyères  à  sa  base,  l'orifice  au  sommet  où 
se  verse  la  matière  ;  le  convertisseur  soutenu  entre  deux  touril- 
lons et  manœuvre  à  l'aide  d'une  roue  que  tourne  un  ouvrier. 
L'appareil  fut  valablement  breveté.comme  le  procédé  chimique. 

Le  24  mai  1859.  que  se  passe-t-il  ?  Un  fait  important  à  rete- 
nir :  la  communication  deBessemerà  l'Institut  des  ingénieurs 
civils  à  Londres. 

Bessemer  leur  signale  un  progrès,  une  amélioration  con- 
sidérable dans  la  construction  des  appareils,  et  il  décrit  si 
nettement  l'amélioration  dans  son  Mémoire  et  ses  dessins  que, 
si  l'inventeur  eût  voulu  se  faire  breveter  en  1859.  il  n'aurait 
pas  eu  besoin  d'autre  mémoire  descriptif;  la  description  et 
les  figures  données  lui  auraient  suffi.  Nous  n'avons  qu'à  lire 
les  cinq  passages  essentiels  de  sa  communication,  vous  y 
voyez  le  convertisseur-poire  avec  la  forme  nouvelle  actuel- 
lement pratiquée  et  bien  plus  favorable  que  la  précédente  à  la 
décarburation,  —  puis  le  convertisseur  saisi  et  soutenu  par  ses 
flancs  au  milieu  de  son  axe,  ce  qui  évite  l'effort  de  levier  de 
1856,  —  puis  la  description  complète  de  l'opération  de  la  dé- 
carburation,  —  puis  la  poche  où  se  fait  la  coulée,  —  puis  en- 
fin la  pression  hydraulique  appliquée  à  la  manœuvre  du  con- 
vertisseur. 

A  qui  l'inventeur  dit-il  cela?  Aux  hommes  les  plus  prati- 
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ques  de  l'Angleterre,  dans  une  séance  publique,  devant  tous 
les  ingénieurs  réunis,  et  il  fait  imprimer  non  seulement  le 
texte,  mais  encore  les  dessins. 

Dans  l'assemblée  qui  discute,  vous  voyez  le  président,  qui 
est  un  membre  du  Parlement  anglais,  M.  Locke,  M.  Gladstone, 
M.  Villemot,  M.  John  Brovvn,  tous  ceux  qui,  par  profession, 
par  goût,  par  instinct,  par  intérêt,  viseront  en  Angleterre 
à  réaliser  l'application  des  progrès  qu'on  leur  signale. 

En  vérité,  si  jamais  il  y  a  eu  divulgation  c'est  bien  dans  ce 
cas  là.  Cette  divulgation  est  si  éclatante,  si  précise,  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  pourrait  être  à  lui  seul  le  mé- 
moire descriptif  du  brevet  qu'on  eût  voulu  prendre  en  1859. 

Or  ce  procès-verbal  et  les  dessins  qui  l'accompagnent  se- 
ront imprimés,  publiés,  vendus  dès  1860. 

Citons  les  quelques  lignes  relatives  à  la  pression  hydraulique 
qui  est  le  point  capital  de  la  communication  du  24  mai  1859. 
La  pression  hydraulique  était  dans  le  domaine  public,  c'est 
incontestable,  et  elle  ne  pouvait  pas  être  en  elle-même  l'objet 
d'un  brevet  ;  mais  le  fait  d'appliquer  la  pression  hydraulique 
à  la  manœuvre  du  convertisseur  pour  remplacer  la  roue  qui, 
tournée  par  un  ouvrier,  le  faisait  osciller  jusqu'à  ce  jour,  pou- 
vait constituer  une  invention. 

Aussi  Ressemer  décrit  ce  progrès  avec  netteté,  avec  com- 
plaisance : 

On  peut  faire  mouvoir  le  vaisseau  autour  de  ses  tourillons  ou 
par  un  mécanisme  approprié  ;  mais  on  regarde  comme  préférable 
d'employer  la  pression  hydrostatique  pour  produire  tous  les  mou- 
vements de  la  grue  et  du  vaisseau  ;  en  sorte  qu'en  agissant  sur  5  à 
10  tonnes  à  simple  charge,  celui  qui  dirige  l'opération  peut,  d'un 
point  éloigné,  et  par  ses  propres  mains,  produire  tous  les  mouve- 
ments requis,  en  manœuvrant  seulement  les  poignées,  qui  permet- 
tent ou  suspendent  la  pression  de  l'eau.  Il  a  aussi  à  sa  charge  le 
robinet  de  la  soufflerie,  tandis  que  le  cadran  compteur  du  nombre 
de  pieds  cubes  d'air  se  trouve  devant  lui  ;  et  ainsi,  sous  le  contrôle 
d'un  seul  homme  responsable,  des  charges  de  plusieurs  tonnes  de 
fonte  brute  peuvent  en  quelques  minutes  être  converties  en  fer 
malléable  ou  en  acier,  et  coulées  en  lingots  de  la  forme  et  du  poids 
que  Ton  désire,  propres  à  faire  de  grands  arbres  ou  à  être  laminés 
en  rails,  barres  marchandes  ou  tôles. 
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En  présence  de  ces  spécifications  si  nettes  du  24  mai  1859, 
qui  répondent  à  ce  qu'exige  l'article  31 ,  M.  Jordan  n'a  pas 
hésité;  c'est  une  divulgation.  Connment  ne  pas  reconnaître 
son  caractère  légal  ?  Bessemer  a  parlé,  écrit,  dessiné,  publié, 
dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  dans  l'intérêt  de  sa  fortune,  pour 
vendre  des  licences  en  d'autant  plus  grand  nombre  qu'il 
indiquerait  à  tous  son  invention  et  ses  progrès.  Il  a  eu 
cette  précision,  cette  netteté  suffisante  pour  prendre  un  bre- 
vet, suffisante  à  fortiori  pour  constituer  une  divulgation. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  un  doute  pour  M.  Jordan,  et  il  va  con- 
clure en  ces  termes  à  la  page  3  de  sa  note  : 

Le  24  mai  1859,  M  Bessemer  venait  annoncer  en  séance  publique 
de  l'Institution  des  ingénieurs  civils  de  Londres,  qu'il  était  arrivé 
à  rendre  son  procédé  tout  à  fait  pratique  ;  il  décrivait  l'appareil 
particulier,  le  convertisseur-poire,  mobile  sur  deux  tourillons,  entre 
deux  bâtis  fixes,  au  mot/en  d'un  engrenage  mû  soit  à  bras,  soit  par 
la  pression  hydraulique,  avec  lequel  il  avait  obtenu  ce  résultat;  il 
décrivait  également  la  poche  de  coulée  portée  par  une  grue  hydrau- 
lique ;  il  présentait  aux  auditeurs  les  produits  en  les  accompagnant 
du  témoignage  favorable  d'un  haut  fonctionnaire  de  l'arsenal  royal 
de  Woolwich. 

C'est  avec  quelque  étonnement  que  j'ai  constaté  que  la  forme 
particulière  d'appareil,  le  convertisseur-poire  oscillant  avec  tuyères 
réfractaires  encastrées  dans  la  garniture  du  fond,  qui  forme  sui- 
vant moi  le  point  capital  de  l'invention  au  point  de  vue  des  appareils, 
non  plus  que  la  poche  portée  par  la  grue  hydraulique  de  coulée, 
n'avait  été  l'objet  d'aucune  prise  de  brevet  en  France  ou  de  patente 
en  Angleterre,  au  moment  où  l'inventeur  les  décrivait  publique- 
ment. M.  Bessemer  a,  en  fait,  livré  au  domaine  public  ces  deux 
appareils,  en  conservant  seulement  la  partie  chimique,  pour  ainsi 
dire,  du  procédé. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  M.  Jordan  est  formel  ;  la  spé- 
cification est  suffisante  pour  obtenir  un  brevet;  donc  cette 
même  spécification,  reproduite  en  entier  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  24  mai  1859,  est  suffisante  pour  constituer  une 
divulgation. 

Le  l^""  mars  1860,  M.  Bessemer  prend,  en  Angleterre  seule- 
ment, un  brevet  plus  complet  que  les  précédents,  où  il  va 
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multiplier  les  inventions.  J'ai  noté  au  crayon  sur  le  Mémoire 
descriptif  qui  accompagnait  la  demande  de  brevet  les  cinq 
points  principaux  :  il  décrit  sa  machine  soufflante  plus  carac- 
térisée qu'en  1856  :  Il  décrit  les  tuyères  par  lesquelles  se  fait 
l'insufflation  de  l'air,  et  qui  sont  réunies  dans  une  boîte  unique 
ne  présentant  pas  les  compartiments  dont  il  est  question  dans 
le  brevet  de  1861  :  il  décrit  la  poche  de  coulée:  il  résout  le 
problème  de  la  continuité  de  la  fabrication. 

Voilà  le  but  qu'il  poursuit  dans  son  brevet  du  1"  mars 
1860,  et  voilà  pourquoi   il  aura   quatre  convertisseurs  : 

Tandis  que  le  traitement  se  poursuit  dans  un  des  vaisseaux  con- 
vertisseurs, on  peut  en  chauffer  un  autre,  pour  qu'il  soit  prêt  à 
servir  immédiatement,  tandis  qu*on  adapte  à  un  troisième  de  nou- 
velles tuyères  et  qu'un  quatrième  qui  a  déjà  servi  est  en  train  de 
se  refroidir  pour  qu'on  puisse  y  adapter  de  nouvelles  tuyères. 


Si  cependant  les  tuyères  n'étaient  pas  en  bon  état,  on  pourra  se 
servir  à  la  place  du  vaisseau  suivant,  et  on  pourra  ainsi  faire 
marcher  l'opération  sans  interruption. 


Puis  la  pression  hydraulique  est  appliquée  à  la  manœuvre 
de  ces  convertisseurs  en  termes  détaillés  et  pratiques  : 

Je  préfère  effectuer  ce  mouvement  de  rotation  du  vaisseau  autour 
de  son  axe,  par  la  pression  d'un  fluide  agissant  dans  un  cylindre; 
la  tipe  du  piston  de  ce  cylindre  est  disposée  en  crémaillère  à  une 
extrémité  et  fait  mouvoir  un  engrenage  claveté  sur  l'axe  du  vais- 
seau, les  cylindres  de  pression  étant  ainsi  montés  sur  le  bâtis 
tournant.  Je  construis  les  axes  de  ces  vaisseaux  en  fer  malléable 
ou  acier  d'une  seule  pièce,  les  axes  faisant  partie  d'un  fort  ruban 
ou  cercle  en  fer  malléable  qui  passe  autour  de  la  portion  centrale 
du  vaisseau. 

Arrive  enfin  la  plaque  tournante  sur  laquelle  il  place  ses 
quatre  convertisseurs.  Cette  plaque  tournante  est  un  des  modes 
qu'il  indique  pour  porter  le  convertisseur  qui  a  servi  à  la 
réparation  et  le  remplacer  par  un  convertisseur  frais.  Mais  ce 
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n'est  pas  là  un  mode  exclusif.  Au  lieu  de  plaque  tournante, 
on  pourra  se  servir  d'une  grue,  de  roues,  etc. 

Dans  ce  but,  je  rends  les  vaisseaux  convertisseurs  mobiles  de 
place  en  place,  soit  par  des  grues  convenables,  soit  sur  des  roues, 
ou  de  préférence,  en  montant  quatre  vaisseaux  ou  tout  autre  nom- 
bre convenable  de  vaisseaux,  sur  un  châssis  tournant,  soutenu  sur 
des  roues,  ou  sur  un  pivot,  ou  axe  central. 

Ainsij  soit  la'grue,  soit  les  roues,  soit  la  plaque  tournante, 
rendent  le  convertisseur  amovible  et  le  portent  à  la  réparation. 
Mais  le  convertisseur  est  toujours  fixe  sur  un  bâtis,  il  repose 
sur  une  plaque  tournante,  et  il  y  repose,  comme  il  reposerait 
ailleurs  sur  le  sol  ou  sur  la  maçonnerie,  oscillant  de  la  même 
façon  et  amovible  après  l'opération  de  la  décarburation  ou  de 
la  coulée  accomplie  :  de  telle  sorte  que  cette  création  de  la 
plaque  tournante  ajoute  une  invention  à  une  autre  invention  ; 
elle  n'est  pas  destinée  à  faciliter  la  décarburation,  mais  seule- 
ment à  faciliter  la  réparation  du  convertisseur,  et  la  substitu- 
tion du  convertisseur  qui  n'a  pas  servi  au  convertisseur  qui  a 
servi,  voilà  son  but.  Il  en  résulte  que  si  j'enlevais  deux,  trois 
de  ces  convertisseurs,  j'opérerais  la  décarburation  et  la  coulée 
toujours  de  la  même  façon  comme  le  24  mai  1859  et  comme 
aujourd'hui.  La  plaque  tournante  est  une  invention  ajoutée  à 
d'autres,  mais  elle  ne  change  en  rien  le  procédé  de  la  décar- 
buration et  le  procédé  de  la  coulée, 

M.  Jordan  ne  s'y  trompe  pas  et  il  apprécie,  comme  nous,  la 
portée  et  le  but  du  brevet  du  1®''  mars  1860  : 

Une  des  difficultés  pratiques,  la  principale  peut-être,  que  ren- 
contrait l'application  du  procédé  Bessemer,  élait  l'usure  rapide  du 
fond  et  des  tuyères  réfractaires  des  convertisseurs,  et  cette  diffi- 
culté existe  encore  actuellement.  Un  appareil  ne  pouvait,  et  ne  peut 
servir  qu'à  un  nombre  limité  d'opérations,  nombre  alors  très  petit, 
maintenant  plus  considérable  ;  après  quoi,  il  fallait,  comme  il  le 
faut  encore,  procéder  à  la  réfection  du  fond  et  au  remplacement 
des  tuyères,  en  cessant  la  fabrication  et  en  laissant  refroidir  le  con- 
vertisseur de  rechange. 

Dans  sa  patente  de  1860,  M.  Bessemer  émettait  l'idée  de  déplacer 
le  convertisseur  usé  pour  le  remplacer  par  un  convertisseur  frais, 
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soit  au  moyen  de  ^rues,  soit  au  moyen  de  chariots,  et  il  décrivait 
surtout  un  appareil  semblable  à  une  plaque  tournante  de  chemin 
de  fer  portant  quatre  convertisseurs  placés  sur  deux  diamètres 
perpendiculaires  (appareil  qui  a  été  employé  en  Angleterre  dans 
l'usine  de  Tudhœ).  Lorsque  le  convertisseur,  placé  sous  une  hotte 
de  cheminée  et  en  un  point  de  Torbite  décrit  par  la  poche  de  coulée 
que  porte  la  grue  hydraulique,  c'est-à-dire  dans  sa  position  de  tra- 
vail, était  usé^  on  faisait  tourner  de  90"  la  plaque  pour  apporter  le 
convertisseur  suivant,  et  ainsi  de  suite. 

Le  Tribunal  semble  avoir  cru,  à  en  juger  par  la  rédaction  de 
Y  Attendu  n"  4,  q\ï  on  iaisti'd  fonctionner  simultanément  les  quatre 
convertisseurs  et  tourner  la  plaque  pour  venir  les  vider  dans  une 
même  poche  de  coulée  :  c'est  une  erreur  qu'on  ne  peut  commettre, 
lorsqu'on  a  lu  la  patente,  où  il  est  dit  que,  pendant  qu'un  des  con- 
vertisseurs travaille,  le  deuxième  peut  être  soumis  au  chauffage 
préparatoire,  le  troisième  peut  recevoir  des  tuyères  neuves,  et  le 
quatrième  est  en  train  de  se  refroidir. 

Parmi  les  revendications  de  cette  patente,  on  trouve  la  disposi- 
tion spéciale  de  la  machine  soufflante  à  vapeur,  plusieurs  détails 
de  coulée  sans  intérêt  ici,  et  aussi  la  revendication  suivante,  que  je 
traduis  littéralement  : 

3°  Je  revendique  le  fait  de  donner  un  mouvement  rotatoire  ou 
demi-rotatoire  aux  convertisseurs  sur  leurs  propres  axes,  au  moyen 
de  la  pression  hydraulique,  dans  des  cylindres  agissant,  par  un 
mécanisme  convenable,  sur  les  axes  desdits  convertisseurs. 

Ainsi,  après  avoir  indiqué  publiquement,  en  1859,  aux  ingénieurs 
civils  de  Londres  qu'on  pouvait  employer  la  pression  hydraulique 
pour  faire  tourner  les  convertisseurs  sur  leurs  axes  entre  des  bâ- 
tis fixes,  M.  Bessemer  complète  l'indication  dans  sa  patente  de 
1860  en  donnant  les  dessins  des  organes  mécaniques  (cylindres, 
crémaillères,  engrenages)  qui  servent  à  ce  but  :  ces  organes  sont 
placés  sur  la  plaque  tournante  de  façon  à  pouvoir  tourner  avec 
elle  ;  mais  ils  peuvent  en  être  enlevés  et  placés  sur  une  fondation 
fixe,  comme  M.  Bessemer  le  disait  en  1859,  sans  aucun  change- 
ment. Dans  le  daim  cité  ci-dessus,  M.  Bessemer  ne  limite  pas 
sa  revendication  à  des  convertisseurs  placés  sur  une  plaque  tour- 
nante ;  il  a  donné  les  indications  nécessaires  pour  faire  tourner 
des  convertisseurs  placés  d'une  manière  quelconque,  et  il  le  reven- 
dique. 

Ainsi,  M.  Bessemer  a  fait  la  divulgation  du  24  mai  1859,  et 
il  en  a  fait  une  autre  plus  considérable  encore  par  son  bre- 
vet du  l^"^  mars  1860. 
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Quoi  !  Il  a  divulgué  par  son  brevet  !  Oui  !  parce  que  le  bre- 
vet est  anglais,  parce  que  Bessemer  se  préoccupait  alors  de 
l'Angleterre,  et  pas  de  la  France,  parce  que  placé  toujours  en 
face  de  l'industrie  anglaise,  il  a  négligé  de  prendre  le  même 
brevet  en  France. 

Les  éléments  de  la  divulgation  sont  ici  le  mémoire  des- 
criptif, les  dessins  du  brevet  et  cette  énorme  publicité  don- 
née aux  brevets  anglais  qui  s'impriment  en  entier  avec  leurs 
plans,  leurs  dessins,  et  qui  se  vendent  journellement,  à  des 
prix  insignifiants  chez  l'imprimeur  de  la  Reine.  Ajoutez-y 
enfin  la  pratique  qui  est  faite  du  brevet  à  l'usine  de  Tudhoe, 
pratique  attestée  par  la  lettre  de  son  directeur,  du  3  décem- 
bre 1874: 

En  réponse  à  votre  lettre  du  27  novembre,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  faire  savoir  que  nous  avons  dans  ces  ateliers  en  état  de 
fonctionnement,  quatre  convertisseurs  à  acier  (2  tonnes  1/2  cha- 
que), qui  ont  été  mis  en  œuvre  sous  le  régime  du  brevet  Besse- 
mer, du  1"  mars  1860,  lequel  brevet  est  expiré  le  1"  mars  1874, 
et  depuis  cette  date  nous  ne  payons  aucune  prime  à  M.  Bessemer. 

Signe  :  W.  Hutchinson. 

Voilà  donc  des  divulgations  essentielles  :  la  communica- 
tion du  24  mai  1859,  le  brevet  anglais  du  l^Mnars  I8G0  ; 
mais  avant  de  les  rapprocher  du  brevet  du  13  décembre 
1861.  je  dois  vous  signaler  une  troisième  divulgation  qui 
complétera  les  deux  autres. 

Je  vous  disais  que  M.  John  Brown  avait  pris  la  parole  dans 
la  séance  du  24  mai,  qu'il  avait  fait  l'éloge  de  M.  Bessemer, 
et  de  son  procédé  pour  lequel  il  avait,  lui ,  John  Brown,  dé- 
pensé 175,000  francs.  Il  avait  donc  une  usine.  Or,  cette  usine 
qui  fonctionnait  dès  1859,  avait,  en  juillet  1861,  deux  con- 
vertisseurs, une  poche  mobile  placée  au  milieu  d'eux,  les  con- 
vertisseurs manœuvres  à  la  main  comme  en  1856,  la  poche 
manœuvrée  par  la  pression  hydraulique. 

Voici  ce  qu'écrit  M.  Brown  à  M.  Faugé,  attestant  l'existence 
des  deux  convertisseurs  à  son  usine  dès  juillet  1861  : 
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La  fabrication  d'acier  suivant  le  procédé  Bessemer  commença 
dans  nos  usines  en  juillet  1861,  avec  deux  vaisseaux  ou  convertis- 
seurs contenant  soixante-dix  quintaux  chacun,  mus  par  la  main 
avec  une  roue  et  un  pignon.  Chaque  convertisseur  avait  une  che- 
minée séparée  et  travaillait  indépendamment. 

M.  Ellis,  le  directeur  de  J.  Brown  et  C'%  écrit,  dans  des 
termes  analogues,  à  M.  Chapman.  représentant  de  la  maison 
à  Paris: 

En  réponse  à  votre  lettre  du  27  courant  (octobre  1874),  nous 
avions  certainement  deux  convertisseurs  Bessemer  travaillant  pour 
une  série  de  lingotières  avant  1862.  En  fait,  nous  n'avons  jamais 
fait  travailler  un  convertisseur  seul  plus  que  pendant  quelques 
semaines.  Je  ne  vois  aucune  objection  à  donner  cette  infor- 
mation. 

Comment  manœuvrent  ces  convertisseurs  Brown?  Besse- 
mer va  nous  le  dire  dans  une  seconde  communication  faite 
cette  fois-ci,  non  plus  aux  ingénieurs  civils,  mais  aux  ingé- 
nieurs mécaniciens,  le  31  juillet  1861.  Il  va  préciser  l'opéra- 
tion, dire  les  résultats,  montrer  le  ganister  employé  pour  le 
revêlement  du  convertisseur,  et  qui  a  subi  quatre-vingt-seize 
conversions,  préciser  la  quantité  d'acier  fabriqué,  donner  les 
dessins.  Le  31  juillet  1861  comme  le  24  mai  1859,  devant 
des  hommes  pratiques  qui  doivent  vulgariser  les  procédés 
décrits,  acheter  les  licences  des  brevets  de  1856  et  de  1860, 
il  tient  à  divulguer,  à  faire  connaître,  dans  leur  application 
industrielle  et  technique,  les  procédés  de  Brown  et  les  siens  : 

Ce  procédé  est  maintenant  en  opération  chaque  jour  à  Sheffield 
depuis  les  deux  dernières  années.  L'appareil  par  lequel  il  est  effec- 
tué est  montré  dans  les  planches  30  à  33,  qui  représentent  la  dis- 
position de  MM.  John  Brown  et  C%  Atlas  Steel  Works,  Shef- 
field. 

La  figure  1,  planche  30,  est  une  vue  en  élévation  et  en  plan.  La 
fonte  de  fer  employée  dans  ce  procédé  provient  d'un  minerai  héma- 
tite fondu  avec  du  coke. 

Le  convertisseur  est  montré  à  une  plus  grande  échelle  en  coupe 
(fig.  5,  pi  32),  qui  le  représente  se  remplissant. 
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Il  est  construit  en  tôle  de  chaudière  et  garni  à  Tintérieur  d'une 
pierre  siliceuse  en  poudre,  trouvée  dans  le  voisinage  de  Sheffîeld, 
au-dessous  des  couches  de  charbon  et  connue  sous  le  nom  de  ga- 
nister. 

La  destruction  rapide  de  ce  revêtement  intérieur  du  convertisseur 
a  été  une  des  plus  grandes  difficultés  rencontrées  au  début  de  l'in- 
vention: la  température  excessive  de  l'intérieur  du  convertisseur, 
en  même  temps  que  l'action  dissolvante  des  scories  fluides,  dé- 
truisait les  meilleures  briques  réfractaires  si  rapidement  que  quel- 
quefois deux  pouces  d'épaisseur  du  revêtement  étaient  enlevés  pen- 
dant les  trente  minutes  nécessaires  à  la  transformation  d'une  sim- 
ple charge  de  fer  en  acier. 

Le  ganister  employé  maintenant  n'est  pas  seulement  meilleur 
marché  que  les  briques  réfractaires  (elles  coûtent  environ  11  shil- 
lings par  tonne  à  l'état  de  poudre)  mais  il  est  surtout  très  durable. 
Une  portion  de  revêtement  d'un  convertisseur  est  montré  à  l'As- 
semblée: cette  portion  a  subi  96  conversions  avant  d'être  changée. 

Par  ce  procédé,  de  1  à  10  tonnes  de  fonte  peuvent  être  converties 
en  acier  fondu  en  30  minutes  sans  employer  de  charbon  autrement 
que  celui  nécessaire  pour  refondre  la  fonte  et  le  chauffage  prélimi- 
naire du  vase  à  conversion,  le  procédé  étant  effectué  entièrement 
sans  manipulations.  La  perte  de  poids  de  fonte  est  de  14  à  18  0/0 
avec  du  fer  anglais  travaillé  en  petite  quantité,  mais  les  résultats 
du  travail  avec  du  fer  plus  pur  de  Suède  ont  été  soigneusement  no- 
tés pendant  deux  semaines  consécutives  et  la  perte  de  poids  de  -fer 
liquide  envoyé  du  haut-fourneau  a  été  constatée  être  seulement  de 
8  3/4  p.  0/0. 

Le  plus  grand  appareil  actuellement  installé  est  celui  en  fonction 
aux  aciéries  de  l'Atlas  à  Sheffîeld,  comme  le  montrent  les  dessins 
décrits  ci-dessus  ;  le  vase  à  conversion  étant  capable  de  contenir 
4  tonnes  d'un  coup  qui  sont  converties  en  acier  fondu  en  28  minu- 
tes. En  conséquence  de  l'accroissement  de  dimension  du  vase  à 
conversion,  dans  ce  cas  aucun  métal  n'est  projeté  au  dehors  pen- 
dant la  conversion  et  la  perte  de  poids  est  tombée  au-dessous  de 
10  p.  0/0,  y  compris  la  perle  due  à  la  refonte  de  la  fonte  dans  le 
fourneau  à  réverbère. 

Cette  communication  du  31  juillet  1861  fui  imprimée,  pu- 
bliée, vendue  comme  celle  du  24  mai  1859.  Les  mêmes  inté- 
rêts commandaient  les  mêmes  divulgations. 

Enfin  M.  Tunner,  célèbre  métallurgiste  allemand,  publiait  à 
Vienne  en  1863  une  brochure  où,  relatant  ce  qui  se  passait 
deux  ans  auparavant,  c'est-à-dire  en  1861 ,  il  disait  : 

Pinard,  t.  n.  27 
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Je  passe  à  la  description  de  Allas  Steel  Iron  Works  de  MM.  Brown 
and  C",  à  Sheffield^  construit  depuis  deux  ans  et  dont  les  installa- 
tions sont  meilleures  que  celles  plus  anciennes  de  M.  Bessemer 
lui-même  dont  l'usine  est  à  côté.  La  planche  1,  fig.  1,  donne  le  plan 
de  l'atelier  Bessemer  aussi  bien  que  j'ai  pu  le  tracer  de  mémoire 
après  une  visite  que  j'y  ai  faite.  Les  appareils  mécaniques,  pilons 
et  laminoirs  pour  travaux  ultérieurs  des  lingots  sont  dans  une 
autre  partie  de  cette  grande  usine. 


Suit  une  description  détaillée  de  l'installation  et  delà  ma- 
nière de  faire  marcher  l'opération.  Puis  Tunner  donne  un 
plan  de  l'installation  de  Brown,  où  on  voit  un  convertisseur 
dessiné,  et  la  place  dessinée  également  où  doit  être  placé  le 
second  convertisseur,  symétriquement  au  premier. 

Sans  doute,  la  brochure  de  Tunner  n'est  publiée  qu'en  1863; 
mais  il  dit  lui-même  que  l'installation  qu'il  décrit  existe 
depuis  deux  ans.  Elle  existait  donc  en  1861,  avant  la  prise  du 
brevet  du  13  décembre  1861 . 

Ce  troisième  élément  de  divulgation,  réunissant  toutes  les 
conditions  de  la  divulgation  légale  dans  les  termes  de  l'art.  31 , 
ne  pouvait  faire  doute  aux  yeux  de  M.  Jordan,  et  il  s'exprime 
ainsi  à  la  page  5  de  son  rapport  : 


Le  procédé  Bessemer  était  entré  dans  la  pratique.  —  En  dehors 
de  l'usine  de  M.  Bessemer  lui-même,  il  était  appliqué,  dès  1859, 
dans  la  plus  grande  aciérie  de  Sheffield,  l'usine  d'Atlas  Works^ 
appartenant  à  MM.  John  Brown  et  C\  Une  des  plus  importantes 
sociétés  techniques  de  l'Angleterre,  l'Institution  des  ingénieurs  mé- 
caniciens, tenait  en  juillet  1861  sa  session  semestrielle  à  Sheffield: 
M.  Bessemer  décrivait  à  nouveau  son  procédé  avec  dessins  d'appa- 
reils à  l'appui,  et  montrait  aux  assistants  de  remarquables  échan- 
tillons de  l'acier  obtenu  par  lui.  Un  des  principaux  constructeurs 
anglais,  M.  Adamson,  déclarait  qu'il  avait  déjà  employé 200  tonnes 
(20'),000  kilogrammes)  de  tôle  d'acier  Bessemer  et  que  c'était  un 
métal  excellent,  régulier,  admirable  pour  le  travail;  d'autres 
industriels  venaient  aussi  donner  de  bons  témoignages  au  nou- 
veau produit.  L'usine  de  MM.  J.  Brovvn  et  C  était  ouverte  aux 
visiteurs,  qui  pouvaient  y  voir  en  fonctionnement  convertisseurs 
oscillants  à  bâtis  fixes,  grue  hydraulique  de  coulée,  souffle- 
rie, etc. 
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Donc,  pour  M.  Jordan,  pas  d'hésitation,  il  y  a  divulgation 
par  la  pratique  du  brevet,  comme  par  les  communications 
de  Bessemer  du  24  mai  1859,  du  31  juillet  1861,  et  par  son 
brevet  anglais  du  \^'  mars  1860,  appliqué  à  Tudhoe  et  publié 
à  Londres. 

Eh  bien  1  Messieurs,  si  nous  indiquons  d'une  façon  com- 
plète, et  chez  Ressemer  et  chez  Brown,  les  éléments  qui 
constituent  la  divulgation,  que  va  devenir  le  brevet  de 
1861  ? 

Le  13  décembre  1861 ,  M.  Bessemer  va  rédiger  la  spécifica- 
tion du  brevet  qu'il  veut  prendre  en  France.  On  doit  penser 
qu'habitué  aux  usages  anglais,  à  l'obligation  légale  en  Angle- 
terre de  résumer  la  spécification  par  des  revendications  très 
nettes,  ce  qu'on  nomme  les  daims,  il  va  appliquer  cette  pré- 
cision dans  ses  revendications  en  France.  Or  que  consta- 
toi)s-nous?  Absolument  le  contraire  de  la  précision.  Le  13 
décembre  1861,  M.  Bessemer  ne  trouve  que  des  formules 
vagues  et  élastiques,  indiquant  plutôt  le  plan  de  l'architecte, 
de  l'ingénieur,  du  constructeur,  que  la  découverte  de  l'inven- 
teur. 

Il  dit  au  début  de  son  mémoire  descriptif: 

Nous  nous  proposons  d'indiquer,  dans  la  présente  description  et 
au  moyen  des  dessins  annexés,  les  dispositions  qui  nous  paraissent 
actuellement  les  meilleures  pour  la  mise  en  œuvre  du  procédé  de 
conversion  de  la  fonte  en  fer  malléable  ou  en  acier  par  insufflation 
d'air  atmosphérique  dans  la  masse  métallique  en  fusion  en  dessous 
de  sa  surface,  procédé  déjà  décrit  et  protégé  à  notre  profit  par  nos 
brevets  de  1856  et  de  1857. 

Puis  il  termine  par  ce  résumé  : 

Nous  nous  sommes  attachés  ici  à  décrire  les  dispositions  qui 
nous  paraissent  actuellement  les  meilleures  en  vue  d'une  fabrica- 
tion d'une  importance  donnée,  et  il  va  sans  dire,  en  conséquence, 
que  nos  indications  devront  subir  toutes  les  modifications  qu'exi- 
gera la  restriction  ou  l'élargissement  de  la  fabrication  que  nous 
nous  sommes  proposée.  Ainsi^  entre  autres,  il  est  clair  qu'au  lieu 
de  deux  vases  à  conversion  on  pourra  en  établir  plusieurs,  dis- 
posés les  uns  par  rapport  aux  autres,  de  manière  à  être  desservis 
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par  une  poclie  commune  et  à  ne  point  modifier  en  définitive  le 
mode  de  fabrication  ci-dessus  indiqué. 

De  même  aussi,  les  dispositions  relatives  de  plusieurs  parties 
devront  varier  suivant  les  exigences  des  localités. 

Nous  n'entendons  donc  point  nous  limiter  strictement  aux  indica- 
tions du  présent  mémoire,  mais  réclamer  en  substance  les  combi- 
naisons particulières  ci-dessus  décrites  en  vue  de  la  meilleure 
application  de  notre  procédé  de  conversion  de  la  fonte  en  fer  et 
en  acier. 


Evidemment  Ressemer  recule  devant  la  description  d'une 
combinaison  nouvelle  nettement  caractérisée. 

Pourquoi  ces  expressions  vagues,  indéterminées,  applica- 
bles au  plan  des  constructeurs  plutôt  qu'à  la  revendication  de 
l'inventeur? 

Il  n'a  que  deux  convertisseurs  et  non  quatre  comme  en 
1860,  mais  ces  deux  convertisseurs  fonctionneront  pour  la 
décarburation,  pour  la  coulée,  exactement  comme  ceux  de 
1860. 

Le  mémoire  de  1861  nous  indique  qu'un  des  deux  conver- 
tisseurs pourra  agir  pendant  que  l'autre  sera  en  réparation. 
Le  but  qu'on  veut  atteindre,  c'est  la  continuité  de  la  fabrica- 
tion. Mais  ce  but,  on  l'atteint  déjà  avec  les  quatre  convertis- 
seurs de  1860. 

Dans  le  mémoire  de  1861,  on  indique  la  pression  hydrau- 
lique appliquée  à  la  manœuvre  des  convertisseurs.  Mais  la 
pression  hydraulique  appliquée  à  la  manœuvre  des  conver- 
tisseurs, on  l'a  déjà  appliquée  dans  le  brevet  de  1860. 

Le  mémoire  de  1861  parle  de  deux  convertisseurs.  Mais  le 
nombre  deux  n'est  pas  revendiqué  comme  élément  nouveau, 
comme  un  perfectionnement  spécial  voulu  par  l'inventeur, 
et  il  y  a  également  deux  convertisseurs  chez  Brown,  dès  1861. 

Le  mémoire  dit  bien  au  début  deux  convertisseurs,  mais,  à 
la  fin,  il  dit  aussi  plusieurs  convertisseurs,  et  il  ajoute  :  «  L'ins- 
tallation variera  suivant  la  restriction  ou  l'étendue  delà  fabri- 
cation. »  Ainsi,  sije  restreins,  je  tombe  de  deux  à  un  convertis- 
seur, si  j'étends,  je  monte  de  2  à  3,  à  4,  à  6  et  je  suis  toujours 
dans  les  termes  de  la  description  du  brevet. 
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Donc,  le  chiffre  deux  n'est  pas  pour  le  rédacteur  du  mémoire 
un  élément  nouveau  spécialisé  et  revendiqué. 

Y  a-t-il  revendication  spéciale  pour  le  fait  de  placer  la 
poche  de  coulée  au  milieu  des  deux  convertisseurs  ?  Non,  on 
ne  revendique  pas  cette  position  de  la  poche,  position  déjà 
existante  et  pratiquée  chez  Brown. 

Revendique-t-on  la  position  des  convertisseurs  placés  face 
à  face,  bec  à  bec?  Non.  Sans  doute  chez  Brown,  ils  sont  sur 
une  ligne  parallèle  et  non  bec  à  bec.  Mais  si  Bessemer  eût 
vu,  en  1861,  dans  cette  position  face  à  face  un  élément  nou- 
veau brevetable,  il  devait  le  dire.  En  1862,  M.  Bessemer  prend 
un  brevet  en  Angleterre,  il  y  spécialise  la  disposition  des  con- 
vertisseurs placés  face  à  face.  Il  jugeait  donc  que  la  revendi- 
cation expresse  de  la  disposition  était  nécessaire  pour  qu'il  y 
eût  privilège  attaché  à  ce  fait.  Pourquoi  ne  pas  faire  cette  re- 
vendication dans  le  brevet  du  13  décembre  1861,  s'il  eût  jugé 
alors  cette  disposition  brevetable? 

En  1869,  d'ailleurs,  dans  son  nouveau  brevet  anglais,  il 
considère  cette  disposition  du  face  à  face  comme  étant  sans 
importance,  et  il  revient  aux  convertisseurs  placés  sur  la  ligne 
parallèle. 

Autre  raison  plus  péremptoire  encore  pour  que  cette  dispo- 
sition du  face  à  face  ne  soit  pas  brevetée  en  1861.  En  1861,  il 
n'a  pas  breveté  le  chiffre  deux,  il  a  pris  son  brevet  applicable 
à  deux,  quatre,  cinq  ou  six  convertisseurs.  Or,  selon  le 
nombre  qu'on  adoptera,  on  sera  forcé  de  changer  la  posi- 
tion des  convertisseurs.  Donc,  la  position  immuable  face  à 
face  des  convertisseurs  n'est  pas  brevetable  dans  le  brevet  de 
1861. 

Revendique-t-on  le  fait  de  pouvoir  faire  agir  les  convertis- 
seurs en  même  temps,  veut-on  faire  breveter  la  simultanéité? 
Quelle  simultanéité?  Il  y  a  deux  opérations  ;  la  décarburation 
dans  l'intérieur  du  vase,  et,  quand  cela  est  fait,  l'opération  de 
la  coulée. 

Pour  la  première  opération  la  décarburation,  vous  pouvez 
la  faire  simultanée  avec  trois,  avec  quatre  convertisseurs 
comme  avec  deux.  Vous  n'avez  qu'à  verser  en  même  temps 
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Ja  matière  venant  des  fourneaux  par  des  rigoles,  et  la  décar- 
buralion  s'opérera  dans  quatre  convertisseurs  comme  dans 
deux  ;  donc  la  simultanéité  de  la  décarburation  est  possible  en 
1860  comme  en  1861. 

En  fait,  on  ne  fait  pas  la  décarburation  simultanément,  on 
la  fait  successivement,  pendant  qu'un  convertisseur  agit,  on 
répare  l'autre.  Mais  si  vous  décarburez  en  même  temps 
dans  vos  deux  convertisseurs,  moi,  je  peux  décarburer  en 
même  temps  simultanément  dans  mes  quatre  convertisseurs. 
Donc,  vous  n'avez  pas  pu  breveter  la  simultanéité  de  la  décar- 
buration. 

Est-ce  que  vous  avez  pu  breveter  la  simultanéité  de  la 
coulée  ?  Non  ! 

Messieurs,  voyez  la  poche  de  coulée  dans  le  dessin  de  1861 . 
Elle  est  possible,  allant  d'un  convertisseur  à  l'autre  ;  mais 
quand  elle  est  près  de  l'un,  elle  ne  peut  recevoir  la  coulée  de 
l'autre  ;  sa  dimension  s'y  oppose,  et,  si  elle  reste  au  milieu, 
les  convertisseurs  qui  verseraient  en  même  temps,  verseraient 
parterre.  Donc,  la  coulée  simultanée  est  impossible  en  fait 
et  en  pratique.  Elle  est  absolument  impossible  avec  vos  des- 
sins et  vos  appareils. 

Pour  la  réaliser,  il  faudrait  alors  d'autres  dessins,  d'au- 
tres appareils  ;  il  faudrait  une  immense  poche  s'étendant 
au-dessous  des  deux  convertisseurs  ou  des  rigoles  condui- 
sant des  convertisseurs  à  la  poche;  mais  en  1860,  je  puis 
aussi  avoir  une  rigole  circulaire  et  arriver  ainsi  à  couler  simul- 
tanément dans  mes  quatre  convertisseurs.  En  fait,  en  1861 
comme  en  1860,  la  coulée  simultanée  n'a  pas  été  voulue,  n'a 
pas  été  brevetée.  Elle  eût  exigé  d'autres  dessins,  d'autres  ap- 
pareils. 

Que  reste-t-il  donc  de  nouveau  dans  le  brevet  de  1861  ? 
Deux  dispositions  de  détail  qu'on  appelle  la  valve  automa- 
tique et  la  boîte  à  tuyères. 

La  valve  automatique  est  un  engin  spécial  ;  elle  se  lève  ou 
se  ferme,  fait  pénétrer  l'air  ou  le  supprime,  suivant  que  le 
convertisseur  s'élève  ou  s'abaisse.  Il  y  a  là  un  détail  nouveau, 
mais  nous  ne  l'employons  pas,  parce  que,  à  un  engin  qui  se 
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dérange,  nous  préférons  un  ouvrier  intelligent  qui  ouvre  ou 
ferme  le  robinet  à  temps  et  opère  l'insufflation  d'air  avec  un 
calcul  et  un  à-propos  raisonnes.  Dès  lors,  pas  d'intérêt  à  con- 
tester cet  élément  nouveau  que  nous  n'employons  pas.  Le 
brevet  fût-il  valablement  pris  sur  ce  point,  nous  ne  sommes 
pas,  nous  ne  pouvons  pas  être  contrefacteurs. 

Même  observation  pour  la  boîte  à  tuyères.  Comme  en  1860 
nous  avons  les  tuyères  noyées  dans  la  masse  et  nous  les  répa- 
rons toutes  à  la  fois,  ce  qui  nous  paraît  plus  simple  et  plus 
logique,  parce  qu'elles  s'abîment  toutes  en  même  temps. 
M.  Bessemer  a  préféré  une  innovation  spéciale  que  nous  ne 
lui  empruntons  pas  plus  que  la  valve  automatique. 

Et  maintenant  que  le  brevet  du  13  décembre  1861  est  jugé, 
que  toutes  les  revendications  possibles  sont  placées  au  re- 
gard des  faits  antérieurs,  maintenant  que  toutes  les  raisons 
sont  données,  laissons  la  parole  à  M.  Jordan  qui  va  appré- 
cier ce  brevet. 


Comment  se  fait-il  que  M.  Bessemer  n'ait  point  pris  en  France  de 
brevet,  ni  en  1859,  ni  en  1860?  Je  ne  puis  l'expliquer,  et  je  crois 
qu'il  a  commis  une  faute  assez  grave,  au  point  de  vue  de  ses  inté- 
rêts, en  le  négligeant,  puisqu'il  a  ainsi  abandonné  ses  droits  d'in- 
vention sur  le  convertisseur,  la  grue  hydraulique,  la  poche  de  cou- 
lée, la  machine  soufflante,  notamment.  Il  faudrait  peut-être,  pour 
comprendre  la  cause  de  cette  abstention,  être  renseigné  sur  ce  qui 
se  passait  à  cette  époque  dans  l'usine  de  Saint-Seurin,  près  Bor- 
deaux, où  MM.  Jackson  travaillaient  avec  M.  Bessemer  au  perfec- 
tionnement de  ses  appareils.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  mois  de 
septembre  1860,  tout  le  contenu  de  la  patente  du  1"  mars  se  trou- 
vait livré  au  domaine  public,  en  France,  par  la  publication  du  Blue 
Book  du  Patent  Office^  qu'il  a  pu  faire  breveter  si  elle  n'a  pas  été 
divulguée,  il  a  préféré  faire  à  chaque  tuyère  un  compartiment  pour 
pouvoir  les  retirer  et  les  réparer  isolément.  Sur  ce  point,  pas  d'in- 
térêt, parce  que  ce  détail,  fùt-il  nouveau  et  non  divulgué,  nous  ne 
l'avons  pas  :  impossibilité  donc  qu'il  y  ait  contrefaçon. 

Le  procédé  Bessemer  était  entré  dans  la  pratique.  —En  dehors 
de  l'usine  de  M.  Bessemer  lui-même,  il  était  appliqué,  dès  1859,  dans 
la  plus  grande  aciérie  de  Sheffield,  l'usine  d'Atlas  Works,  apparte- 
nant à  MM.  John  Brown  et  C^  Une  des  plus  importantes  sociétés 
techniques  de  l'Angleterre,  l'Institution  des  ingénieurs  mécaniciens, 
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tenait  en  juillet  1861  sa  session  semestrielle  à  Sheffield  :  M.  Bes- 
semer  décrivit  à  nouveau  son  procédé  avec  dessins  d'appareils  à 
l'appui,  et  montrait  aux  assistants  de  remarquables  échantillons 
de  Tacier  obtenu  par  lui.  Un  des  principaux  constructeurs  an^^lais, 
M.  Adamson,  déclarait  qu'il  avait  déjà  employé  280  tonnes  (200,000 
kilogrammes)  de  tôle  d'acier  Bessemer  et  que  c'était  un  métal  ex- 
cellent, réf/ulier  et  admirable  pour  le  travail;  d'autres  industriels 
venaient  aussi  donner  de  bons  témoignages  au  nouveau  produit. 
L'usine  de  MM.  J.  Bronn  et  C'  était  ouverte  aux  visiteurs  qui  pou- 
vaient y  voir  en  fonctionnement  convertisseurs  oscillants  à  bâtis 
fixes,  grue  hydraulique  de  coulée,  soufflerie,  etc. 

Ainsi  M.  Jordan  a  conclu  comme  nous,  en  rappelant  les 
raisons,  les  faits  invoqués.  Si  nous  nous  résumons  sur  l'en- 
semble des  brevets,  des  communications,  des  faits  accomplis, 
nous  dirons:  Brevets  de  1856  valables  expirant  en  1870: 
Divulgations  de  Bessemer  du  24  mai  1859,  du  31  juillet 
1861,  par  le  brevet  anglais  du  r""  mai  1860.  Divulgations  de 
Brown  de  1859  à  1861  :  Séries,  ensemble  de  divulgations  qui 
s'enchaînent,  qui  se  commandent,  qui  sont  indivisibles,  et  qui 
deviennent  pour  le  brevet  de  décembre  1861,  autant  de  té- 
moins, proleslant  contre  un  nouveau  privilège.  Au  regard 
de  tous  ces  faits  antérieurs,  le  brevet  du  13  décembre  ne 
peut  tout  au  plus  valoir  que  pour  deux  points  accessoires 
qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  nos  appareils. 

Les  brevets  une  fois  appréciés,  abordons  maintenant  le  ju- 
gement. 

Le  jugement  ne  discute  aucun  des  deux  points  spéciaux 
que  nous  sommes  prêts  à  concéder,  et  que  concède  M.  Jor- 
dan ;  il  ne  parle  ni  de  la  valve  automatique  ni  de  la  boîte  à 
tuyères  qui  pouvaient  peut-être  être  l'objet  d'un  brevet  en 
1861,  mais  que  nous  n'avons  pas  dans  nos  appareils.  Il  y  a 
silence  sur  ces  deux  points.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  une  cri- 
tique d'omission,  critique  d'ailleurs  inutile.  Passons. 

Le  jugement  ne  prétend  pas  que  Bessemer  ait  trouvé,  en 
1861,  un  produit  nouveau  ou  un  moyen  nouveau,  mais  il  s'at- 
tache à  \a  série,  à  l'ensemble  :  au  résumé,  il  croit  à  une  com- 
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binaison  nouvelle  de  moyens  connus.  Or,  quelle  série?  quel 
ensemble?  quelle  combinaison  nouvelle? 

L'ensemble,  la  combinaison  qui  a  déterminé  les  premiers 
juges,  c'est  la  combinaison  des  convertisseurs  fixes  avec  la 
pression  hydraulique.  Ainsi,  il  y  a  des  convertisseurs  fixes 
chez  Brown  avant  le  brevet  du  13  décembre  1861  :  il  y  a  pres- 
sion hydraulique  appliquée  dans  le  brevet  du  1^'  mars  1860. 
Mais  avant  le  13  décembre  1861.  on  n'avait  pas  réuni,  marié 
ces  deux  éléments  :  les  convertisseurs  fixes  et  la  pression 
hydraulique.  Voilà  le  raisonnement  des  premiers  juges.  - 

A  ce  raisonnement,  je  fais  une  double  réponse,  et  je  dis: 
1''  la  combinaison  de  la  pression  hydraulique  appliquée  à  la 
manœuvre  du  convertisseur  fixe  avait  été  suffisamment  divul- 
guée le  24  mai  1859  pour  pouvoir  être  pratiquée;  on  n'a 
qu'à  se  reporter  au  procès-verbal  de  la  séance  précédemment 
citée. 

2""  La  combinaison  de  la  pression  hydraulique  appliquée  à 
la  manœuvre  des  convertisseurs  fixes  est  pratiquée  dans  le 
brevet  du  1"  mars  1860,  car  nous  avons  démontré  que  dans 
ce  brevet  les  convertisseurs  sont  fixes,  fixes  sur  un  bâtis  en 
fer  comme  sur  un  bâtis  en  maçonnerie,  fixes,  qu'ils  reposent 
sur  une  plaque  tournante  ou  qu'ils  soient  enlevés  à  l'aide  de 
grues  ou  de  roues. 

Donc,  la  combinaison  que  le  jugement  retient  comme  nou- 
velle n'est  pas  nouvelle. 

Le  jugement,  après  avoir  cherché  la  combinaison  nou- 
velle, cherche  un  produit  industriel  nouveau  qui  en  soit  le 
résultat,  et  il  le  trouve  dans  un  fonctionnement  régulier  si- 
multané des  convertisseurs  et  une  opération  qui  n'est  plus 
limitée. 

Examinons  chacun  de  ces  points. 

Si  les  juges  entendent  par  fonctionnement  régulier  une  fa- 
brication poursuivie  sans  interruption,  ce  résultat  est  obtenu 
aussi  bien  en  1860  qu'en  1861.  En  1860,  on  a  quatre  conver- 
tisseurs, précisément  pour  que  la  fabrication  soit  sans  inter- 
ruption. 

Que  faut-il  entendre  par  le  fonctionnement  simultané  des 
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convertisseurs  ?  Il  y  a  deux  opérations,  l'opération  de  la  dé- 
carburation, l'opération  de  la  coulée. 

L'opération  de  la  décarburation  se  fait  successivement  dans 
les  quatre  convertisseurs  de  1860  comme  dans  les  deux  con- 
vertisseurs de  1861.  Si  on  veut  la  faire  en  même  temps,  si- 
multanément, on  le  peut  aussi  bien  dans  les  quatre  conver- 
tisseurs de  1860  que  dans  les  deux  de  1861 . 

L'opération  de  la  coulée  ne  peut  jamais  être  simultanée, 
elle  est  successive  aussi  bien  en  1861  qu'en  1860.  Si  vous  la 
vouliez  simultanée,  il  vous  faudrait  d'autres  appareils  que 
ceux  que  vous  avez  dessinés  et  décrits.  Il  vous  faudrait,  en 
1861;  des  rigoles  conduisant  la  matière  des  convertisseurs  à 
la  poche,  trop  petite  pour  se  trouver  sous  les  deux  conver- 
tisseurs à  la  fois.  Mais  avec  une  rigole  circulaire  vous  pou- 
vez aussi  avoir  la  coulée  simultanée  en  1860.  Donc,  le  brevet 
de  1861  ne  donne,  pas  plus  que  le  brevet  de  1860,  le  fonc- 
tionnement simultané. 

Quant  à  l'opération  non  limitée,  elle  n'est  pas  plus  dans  le 
brevet  de  1861  que  dans  celui  de  1860.  Toutes  les  opérations 
sont  limitées,  ceci  est  indiqué  par  le  bon  sens  et  la  nature 
des  choses. 

Reste  alors  cette  idée  vague,  l'installation  d'une  usine  dont 
toutes  les  parties  sont  dessinées,  se  relient  entre  elles  et  for- 
ment un  ensemble.  Mais  l'aménagement  d'une  usine,  sa 
forme,  ses  proportions,  varient  suivant  l'espace  dont  on  dis- 
pose, les  capitaux  qu'on  veut  y  mettre.  En  faisant  une  fosse 
de  coulée  plus  ou  moins  profonde,  des  convertisseurs 
plus  ou  moins  nombreux  ou  ayant  une  capacité  plus  ou 
moins  grande,  je  ne  fais  rien  de  nouveau.  Par  cette  mo- 
dification je  n'échapperais  pas  à  la  contrefaçon,  s'il  y  avait  au- 
paravant brevet  valable  :  par  cette  modification,  je  ne  conquer- 
rais pas  le  privilège  et  le  brevet,  s'il  y  avait  domaine  public. 
Non,  ce  qu'il  faudrait  pour  breveter  l'installation,  ce  serait 
un  résultat  industriel  nouveau  ou  une  combinaison  nouvelle. 
Or,  nous  n'avons  trouvé  ni  l'un  ni  l'autre. 

Sur  ce  point,  citons  encore  M.  Jordan  : 


AFFAIRE    SCHNEIDER    ET    BESSEMER.  427 

Ce  plan  d'ensemble  constiLue-t-il  une  invention,  et  cette  invention 
est-elle  revendiquée  par  le  texte  du  brevet  ? 

J'ai  lu  ce  texte  avec  attention,  et  je  ny  vois  que  la  revendication 
des  dispositions  qui  nous  paraissent  être  actuellement  les  meil- 
leures.... 

Il  réclame  «  en  substance  les  combincdsons  particulières  »  ci- 
dessus  décrites.  Ces  expressions  vagues  veulent-elles  dire  que  Tin- 
venteur  revendique  un  plan  d'ensemble,  une  disposition  d'ensemble 
des  divers  appareils  ? 

Cela  me  parait  tout  au  moins  douteux,  d'autant  plus  que  le  rédac- 
teur de  la  spécification  ajoute  que  les  dispositions  relatives  de  plu- 
sieurs parties  devront  varier  suivant  les  exigences  des  localités. 
Que  devient  le  plan  d^ensemble,  si  on  change  les  dispositions  rela- 
tives des  convertisseurs  et  de  la  grue  par  exemple,  et  que  reste-t- 
il  à  l'inventeur  ?  Je  crois  plutôt  que  le  rédacteur  du  brevet  n'avait 
en  vue  alors  que  les  combinaisons  particulières  de  tel  ou  tel 
appareil  (convertisseurs,  grues,  etc.)  et  qu'il  n'indiquait  pas  claire- 
ment ce  qu'il  voulait  revendiquer,  à  cause  de  la  position  particu- 
lière où  se  trouvait  l'invention  en  France,  par  suite  des  circonstan- 
ces rapportées  précédemment. 

Dans  la  patente  de  1862  même,  M.  Bessemer  ne  revendique  pas 
le  plan  d'ensemble  de  l'atelier.  Obligé  par  la  loi  anglaise  de  s'expli- 
quer nettement  dans  un  daim  résumé,  il  revendique  seulement  ce 
que  j'ai  indiqué  plus  haut  comme  n'étant  plus  une  invention  bre- 
vetable,  le  groupement  des  deux  convertisseurs  à  becs  opposés  et 
de  la  grue. 

Quest-ce  ici  que  le  plan  d'ensemble,  du  reste  ?  La  position  des 
fours  de  fusion  et  de  leur  terrasse  relativement  aux  convertisseurs^ 
à  la  grue  et  à  la  fosse  de  coulée.  Mais  cette  position  relative  n'exige 
aucun  effort  d'invention  :  elle  est  obligée  par  l'emploi  même  des 
convertisseurs  oscillants  desservis  par  une  grue  tournante,  abso- 
lument comme  la  situation  de  pompes  pour  l'épuisement  d'un 
puits  est  indiquée  par  les  nécessités  pratiques  mêmes  de  cet  épui- 
sement. Il  faut  qu'elles  aient  un  tuyau  d'aspiration  plongeant 
dans  Teau,  que  leur  hauteur  au-dessus  de  l'eau  soit  comprise  dans 
la  limite  d^aspiration  connue,  que  leurs  tuyaux  de  refoulement 
aboutissent  au  bassin  commun,  si  l'on  veut  évacuer  l'eau  par  un 
seul  aqueduc  de  décharge,  etc.  On  ne  pourrait  aisément  imaginer 
une  autre  position,  à  moins  de  supprimer  la  grue  tournante.  Du 
reste,  la  position  élevée  de  la  terrasse  des  fours  de  fusion  était 
déjà  indiquée  dans  la  patente  de  1860;  elle  existait  à  Shefïield  chez 
MM.  John  Brown  et  0%  dès  avant  1861,  de  même  que  la  fosse  de 
coulée. 

Mais  s'il  en  eut  été  autrement,  le  plan  d'ensemble  d'un   atelier 
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peut-il  être  considéré  comme  une  combinaison  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  lobtention  d'un  résultat  industriel?  Je  crois  que  tel 
n'est  pas  le  cas  ici.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  machine  nouvelle  formée 
par  la  réunion  d'organes  mécaniques  isolément  connus.  Il  s'ag-it  de 
la  manière  de  disposer,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  dans  un 
atelier,  différentes  machines  ou  différents  fourneaux,  comme  ici  les 
convertisseurs,  les  fours  de  fusion,  la  grue,  la  fosse  de  coulée,  etc., 
de  façon  à  tirer  le  meilleur  parti  des  circonstances  locales  et  à  avoir 
le  moins  de  fausses  manœuvres  possibles.  C'est  pour  le  construc- 
teur ou  l'architecte  un  problème  du  même  ordre  que  celui  qui  se 
pose  dans  l'étude  de  la  disposition  des  fours  à  réchauffer  et  des 
laminoirs  dans  un  atelier  de  laminage,  des  feux  de  forge  et  des 
marteaux  dans  un  atelier  de  forgeage,  des  divers  ateliers  dans  une 
grande  usine,  des  divers  bâtiments  d'exploitation  dans  une  grande 
ferme.  Dans  le  cas  particulier,  le  plan  d'ensemble  était  tellement 
indiqué  par  la  nature  même  des  appareils  et  du  procédé  qu'il  n'a 
pour  ainsi  dire  été  modifié  essentiellement  nulle  part.  Je  ne  vois 
pas  non  phis  le  résultat  industriel  nécessaire  pour  rendre  breve- 
table  une  réunion  quelconque  d'éléments  connus.  Le  résultat  in- 
dustriel est  obtenu  parles  appareils  et  par  le  procédé;  et  il  importe 
peu  que  le  bec  du  convertisseur  soit  tourné  un  peu  plus  à  droite  ou 
un  peu  plus  à  gauche,  du  moment  qu'il  peut  déverser  le  métal 
fondu  dans  la  poche  que  porte  la  grue  tournante.  Dans  chaque 
usine,  on  trouverait  des  modifications  de  cet  ordre  tenant  aux 
idées  particulières  des  constructeurs  ou  à  des  nécessités  locales. 
Au  Creusot,  la  fosse  de  coulée  est  moins  profonde  que  dans  les 
plans  de  M.  Bessemer;  ailleurs  les  convertisseurs  sont  placés 
beaucoup  plus  haut. 

Toutes  ces  variantes  doivent  être  considérées  comme  comprises 
dans  ces  mille  modifications  de  forme  ou  de  disposition  qu'intro- 
duisent la  pratique  journalière,  les  circonstances  locales  ou  seule- 
ment la  fantaisie  d'un  ingénieur,  et  qui  ne  peuvent  devenir  la  base 
d'un  droit  primitif,  comme  l'a  dit,  je  crois,  une  autorité  en  matière 
de  brevet,  M.  Pouillet. 

En  résumé,  il  m'est  impossible  d'admettre  que  le  plan  d'ensemble 
de  l'atelier  Bessemer  du  brevet  de  1861  puisse  ressusciter  les 
droits  de  l'inventeur,  alors  que  les  appareils  et  le  procédé  sont  dans 
le  domaine  public. 

J'ai  examiné  les  brevets,  les  anlériorilés,  les  divulgations 
et  le  jugement  lui-même. 

Je  termine  celte  application  du  droit  aux  faits,  en  répon- 
dant à  un  scrupule  qui  peut  se  produire  ;  mais,  me  dira-t-on, 
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VOUS  dépouillerez  Bessenier  en  lui  opposant  ses  propres  ef- 
forts, en  détruisant  son  brevet  de  1861  par  les  communica- 
tions, par  les  travaux  qu'il  a  faits  lui-même  en  vue  de  son 
invention.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  rigoureux?  Est-ce  que  la 
présomption  n'est  pas  qu'il  a  voulu  garder  son  droit  privatif, 
tout  en  s'éclairant  avec  les  hommes  du  métier?  Non  :  la  pré- 
somption n'est  pas  celle-là.  La  nature  de  ces  communica- 
tions, leur  publicité,  la  profession  de  ceux  auxquels  il  s'a- 
dresse, tout  indique  qu'il  parle,  qu'il  écrit,  qu'il  publie  pour 
vulgariser  l'invention,  pour  la  répandre,  pour  lui  ouvrir  les 
usines  anglaises,  pour  les  convier  à  l'achat  de  licences  aux- 
quelles il  peut  prétendre,  parce  qu'il  est  valablement  breveté 
depuis  1856  et  que,  pour  tous,  il  est  privilégié  au  moins  jus- 
qu'en 1870.  Donc  en  1859,  en  1860,  en  1861,  il  divulgue,  il 
vulgarise,  en  véritable  inventeur  qu'il  est,  soucieux  de  ré- 
pandre son  invention,  travaillant  à  la  fois,  et  pour  la  gloire  et 
pour  la  fortune. 

J'aborde  maintenant  la  seconde  phase  du  procès.  Placé  sur 
le  terrain  des  conventions  passées  entre  deux  grands  indus- 
triels, sur  le  terrain  de  l'exécution,  sur  le  terrain  des  faits, 
des  actes  accomplis,  je  me  demanderai  si,  le  brevet  du  13 
décembre  1861  fût-il  valable,  Bessemer  avait  le  droit  de 
dire  à  Schneider  :  Vous  ne  pouvez  point  en  user  au-delà  de 
1870,  sans  être  contrefacteur. 

Cette  question.  Messieurs,  nous  ne  pouvons,  nous  ne  de- 
vons la  résoudre  qu'avec  l'équité,  qu'en  appliquant  l'inten- 
tion des  parties,  cette  grande  loi  des  conventions  commer- 
ciales. 

Or^  voyons  les  faits  se  dérouler,  ils  nous  diront  ce  que  Bes- 
semer voulait,  ce  que  MM.  Schneider  ont  dû  croire,  ce  qui 
s'est  accompli,  et  la  situation  juridique  qui  en  découle  pour 
chacun. 

Ce  brevet  du  13  décembre  1861,  Bessemer  ne  le  prend  en 
France  que  deux  jours  après  son  premier  traité  avec  un  fa- 
bricant français,  le  traité  PetinGaudet.  Jusqu'à  ce  jour,  Bes- 
semern'a  songé  qu'aux  fabricants  anglais,  il  a  pris  vis-à-vis 
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d'eux  le  brevet  du  l®»"  mars  1860.  et  ne  l'a  point  fait  ins- 
crire en  France.  Averti  par  ce  traité  passé  avec  Petin  Gau- 
det  qui  lui  montre  que  l'industrie  française  peut,  elle  aussi, 
faire  un  large  usage  de  ses  procédés  ;  il  regrette  de  n'avoir 
pas  pris  en  France  le  brevet  de  1860,  il  voit  qu'il  est  trop 
tard  :  près  de  deux  ans  se  sont  écoulés.  Il  y  supplée  en  pre- 
nant, pour  valoir  ce  qu'il  pourra,  ce  brevet  du  13  décembre 
dont  les  énonciations  sont  si  vagues,  qui  copie  tout  le 
passé  pratique,  tout  le  passé  divulgué;  avec  ce  brevet  il  es- 
père prolonger  le  paiement  des  redevances  jusqu'en  1876.  En 
1870,  les  fabricants  français,  installés  et  fonctionnant  depuis 
longtemps,  aimeront  mieux  payer  que  fermer. 

Aussi,  il  les  encourage  à  s'organiser,  il  les  aidera,  il  leur 
enverra  dans  ce  but  tous  ses  dessins  de  1861,  mais  en  leur 
laissant  toujours  ignorer  que  ces  dessins  sont  de  1861,  et 
se  rattachent  à  un  nouveau  brevet. 

Le  11  décembre  1861,  il  traite  avec  Petin  Gaudet.  et 
dans  ce  traité  il  ne  parle  que  des  brevets  et  des  additions  qui 
expirent  en  1870. 

Dans  cette  licence  qu'il  rédige,  il  écrit  l'article  2  : 

Afin  de  mettre  MM.  H.  Petin  Gaudet  et  C'  à  même  d'appliquer 
rinvention  dans  les  meilleures  conditions,  MM.  Bessemer  et 
Longsdon  promettent  d'envoyer  auxdits  MM.  Petin  Gaudet  et  C*, 
tous  dessins,  descriptions  et  toutes  indications  nécessaires.  Ils  s'en- 
gagent même  à  leur  fournir  en  Angleterre  la  démonstration  prati- 
que des  procédés,  et  promettent  de  faire  leur  possible  pour  leur 
fournir  en  France  toutes  indications  utiles,  soit  pour  l'étude  de  l'o- 
pération, soit  pour  l'exécution  des  appareils  nécessaires  à  la  mise 
en  œuvre  de  l'invention. 

C'était  le  cas  où  jamais  de  parler  de  ce  brevet  nouveau  qu'il 
va  prendre.  Non.  Il  se  sert  des  dessins,  qu'il  devrait  remettre 
à  Petin  Gaudet,  pour  les  déposer  le  13  décembre  avec  sa  de- 
mande de  brevet,  et  il  n'envoie  les  mêmes  dessins  à  Petin 
Gaudet.  que  quelque  temps  après. 

Petin  Gaudet  s'installe  avec  les  dessins  de  1861,  convaincu, 
d'après  la  licence,  qu'il  appJique  l'invention  et  les  dessins  de 
1856. 
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Le  19  mai  1862,  Bessemer  traite  avec  leCreiisot.  Là  encore, 
il  ne  cite  que  les  brevets  et  les  additions  de  1856.  Il  rédige 
ainsi  l'article  2. 

MM.  Bessemer  et  Longsdon  feront  jouir  en  outre  Messieurs 
Schneider  et  C'%  sans  aucune  augmentation  de  redevance,  de  tous 
les  brevets  qu'ils  posséderont  en  France  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  par  eux  à  la  pratique  de  l'invention  aussi  longtemps 
qu'ils  recevront  les  redevances  stipulées  à  l'article  3. 

En  rédigeant  ainsi  cet  article  2.  qui  prévoit  les  améliora- 
tions à  venir,  et  dont  le  texte  diffère  de  celui  du  traité  Petin 
Gaudet,  Bessemer  songeait  au  brevet  du  13  décembre  1861, 
mais  il  se  garde  d'en  parler.  C'était  cependant  le  moment  ou 
jamais  de  dire  :  j'ai  un  nouveau  brevet  avec  lequel  je  prolon- 
gerai la  redevance  au-delà  de  1870. 

Dans  cette  licence  du  19  mai  1862,  Bessemer  énumère  avec 
leurs  numéros  et  leurs  dates  tous  les  brevets  et  additions  de 
1856.  Il  se  garde  bien  de  parler,  soit  du  brevet  anglais  du 
premier  mars  1860,  soit  du  nouveau  brevet  français  du  13 
décembre  1861.  Il  promet  les  dessins,  les  descriptions  né- 
cessaires à  l'application  de  son  invention  :  il  promet  la  dé- 
monstration pratique  des  procédés  en  Angleterre,  et  quand  les 
dessins  et  descriptions  seront  envoyés,  quand  les  démonstra- 
tions pratiques  seront  faites  en  Angleterre,  quand  l'installa- 
tion se  fera  au  Creuset,  MM.  Schneider,  instruits  par  le  texte 
de  leur  traité,  par  l'exécution  du  traité  lui-même,  croiront 
avoir  installé  les  machines,  les  appareils  brevetés  en  1856, 
tombant  en  1870  dans  le  domaine  public. 

Bessemer  a  fait  naître  l'erreur,  il  l'a  encouragée  ;  il  dési- 
rait voir  le  Creuset  s'installer  avant  qu'elle  ne  fut  découverte. 

Lui  qui  a  traité  avec  Petin  Gaudet  le  11  décembre  1861, 
avant  la  prise  du  brevet  du  13  décembre,  lui  qui,  évidemment, 
ne  peut  rien  exiger  de  Petin  Gaudet  après  1870,  il  laisse 
croire  à  MM.  Schneider  qu'ils  auront  la  même  situation  que 
le  constructeur  de  France  auquel  il  accordera  la  licence  la 
plus  favorable.  Lisons  la  lettre  du  1"  juillet  1862. 
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Comme  M.  Sautter  nous  a  rappelé  cfue  nous  n'avions  pas  com- 
plété nos  arranfrements  par  lettre,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  à 
l'époque  de  la  signature  de  notre  licence,  nous  écrivons  pour  dé- 
clarer: que  si,  à  quelque  époque,  nous  abaissions  les  conditions  de 
notre  lirence  pour  une  construction  quelconque  en  France,  vous 
auriez  droit  à  la  même  réduction.  L^arrangement  que  nous  avons 
fait  avec  MM.  James  Jackson  et  rils  et  C'%  doit  être  excepté  de 
cette  clause. 


Ainsi,  le  Creusot  devait  croire  qu'il  avait  la  situation  du  fabri- 
cant français  le  plus  favorisé  el  que  personne  ne  paiera  un  droit 
moindre  que  le  sien.  Il  devait  croire  également  qu'il  n'y  au- 
rait pas  pour  lui  de  redevance,  quand  il  n'y  en  aurait  pas  pour 
les  autres.  Or,  il  ne  peut  en  exister  au-delà  de  1870  pour 
Petin  Gaudet,  qui  a  traité  le  11  décembre  1861,  avant  la  prise 
du  brevet  du  13  décembre.  Pourquoi  en  existerait-il  au-delà 
de  1870  pour  le  Creusot.  auquel  on  a  promis  l'égalité  avec  les 
fabricants  français  les  plus  favorisés  ? 

Le  Creusot  doit  croire,  à  tous  les  points  de  vue,  que  le  do- 
maine public  commence  pour  lui  en  1870,  terme  fixé  par  le 
contrat,  connme  pour  tous  les  fabricants  français,  nantis  de 
contrats  identiques. 

Ressemer  croyait  peu  lui-même  à  la  validité  de  ce  brevet  du 
13  décembre  1861,  car  Sautter,  son  représentant,  écrivait  le 
22  février  1867,  à  M.  Julien,  usine  de  Terrenoire,  à  Lyon  : 


Il  y  a  môme  doule  pour  M  Bessemer,  si,  par  suite  des  autres 
brevets  plus  explicites  postérieurs  tant  en  Angleterre  qu'en  France, 
la  perception  du  droit  ne  pourra  pas  être  prolongée.  Les  Anglais 
sont  d'accord  de  payer  le  droit  entier  jusqu'au  12  février  1870. 


Bessemer  tenait  à  ne  montrer  ce  brevet  qu'au  dernier  mo- 
ment, lorsque  le  Creusot  installé  ne  pourrait  plus  interrompre 
la  fabrication,  et  il  ne  le  communique  qu'en  juillet  1869.  Le 
Creusot  n'a  connu  le  brevet  du  13  décembre  1861  qu'en 
juillet  1869.  Ceci  ressort  de  la  correspondance  : 
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Messieurs  Schneider  et  0\  au  Creusoi. 

2  juillet  1869. 

Il  (M.  Sautter)  nous  a  parlé  des  prétentions  Ressemer  pour 
primes  à  partir  du  17  octobre  1869.  Elles  consisteraient  pour  la 
France,  en  une  redevance  de  5  francs  par  tonne  de  métal  obtenu 
aux  convertisseurs.  Cette  prime  serait  basée  sur  un  brevet  de  1861, 
expirant  en  1876,  et  applicable  spécialement  au  matériel  employé 
pour  la  mise  en  pratique  du  procédé  Bessemer.  Nous  allons  avoir 
et  vous  envoyer  copie  de  ce  brevet. 

Signé  :  J.  Hurel. 

5  juillet  1869. 

Nous  vous  enverrons  demain  copie  du  brevet  du  13  décembre 
1861  n"  52,272,  sur  lequel  s'appuient  MM.  Bessemer  et  Longsdon 
pour  réclamer  la  prime  de  5  francs  par  tonne  dont  nous  vous  avons 
parlé.  Nous  vous  enverrons  aussi  quelques  renseignements  que 
nous  a  donnés  aujourd'hui  M.  Chavigny. 

Signé  :  J.  Hurel. 

6  juillet  1869. 

M  Sautter  nous  adresse  la  copie  ci-jointe  du  brevet  Bessemer 
du  13  décembre  1861,  n»  52,272,  brevet  sur  lequel  se  fonde  M.  Bes- 
semer pour  réclamer  une  prime  d'octobre  1876,  soit  5  francs  par 
tonne  de  métal  obtenu  aux  convertisseurs. 

Vous  remarquerez  que  ce  brevet  non  mentionné  dans  votre 
licence  du  19  mai  1862  lui  est  cependant  antérieur. 

Signé  :  J.  Hurel. 

Bessemer  a  concouru  à  l'installation,  à  la  fabrication,  au 
fonctionnement  de  tous  les  appareils  qu'il  saisit  aujourd'hui 
comme  contrefaits,  et  qui  constitueraient,  à  ses  yeux,  une 
usurpation  de  ses  droits.  Comment  peut-il  réputer  déh't  au- 
jourd'hui, ce  qu'il  affirmait  licite  en  1868,  en  1869,  quand  il 
envoyait  les  dessins  nécessaires  à  la  fabrication  d  s  appareils 
et  concourait  par  ses  indications,  par  ses  conseils,  par  ses 
agents  à  leur  installation  ?  Il  y  a  là  une  impossibilité  morale, 
une  impossibilité  légale.  L'inventeur  ne  peut  saisir  et  attaquer 
comme  contrefaçon  son  propre  produit,  son  propre  travail. 

Pinard,  t.  ii.  28 
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11  le  peut  d'autant  moins  que  ses  actes,  les  termes  de  la 
licence,  la  correspondance,  tout  nous  disait  très  haut  et  tou- 
jours: Installez-vous,  fabriquez  avec  nos  procédés,  vous  paie- 
rez telles  redevances  jusqu'en  1870,  vous  ne  paierez  plus 
rien  à  dater  de  1870. 

M.  Bessemer  fait  quatre  objections. 

Première  objection  :  Mon  brevet  du  13  décembre  1861 ,  dit 
M.  Bessemer,  est  au  Bulletin  des  lois  :  vous  n'aviez  qu'à  vous 
renseigner  au  ministère,  pour  savoir  que  je  pouvais,  avec  ce 
nouveau  brevet,  réclamer  de  nouveaux  droits  de  1870  à  1876. 
Je  réponds  :  la  licence  rédigée  par  Bessemer  me  mettait  en 
garde  contre  de  pareilles  recherches  :  on  y  faisait  appel  à  la 
bonne  foi  de  l'inventeur,  et  quand,  après  raffîrmation  de  cette 
bonne  foi  dans  le  contrat,  on  n'y  énumérait  que  les  brevets 
de  1856,  aller  s'enquérir  au  ministère  de  l'existence  d'un 
autre  brevet  dissimulé  eût  été  une  injure  à  l'honneur  du  con- 
tractant. 

D'ailleurs,  ceci  ne  détruit  en  rien  la  base  de  notre  argu- 
mentation ;  cette  base,  c'est  le  fait  actif,  personnel  de  Besse- 
mer concourant  à  notre  installation,  nous  faisant  croire  que 
toutes  les  redevances  cessent  en  1870,  et  nous  livrant,  en 
exécution  de  son  contrat,  les  dessins  du  brevet  de  1861  comme 
la  chose  vendue. 

Bessemer  dira-t-il  que  l'ouvrage  de  M.  de  Billy  parle  en 
1858  de  son  brevet  du  13  décembre  ?  L'argument  serait  éga- 
lement sans  force.  Si  M.  de  Billy  en  parle,  c'est  qu'il  a  été  ins- 
truit par  Bessemer.  et  ceci  ne  détruit  pas  les  actes  de  Besse- 
mer nous  faisant  installer  et  ne  pouvant  plus  tard  poursuivre 
une  œuvre  qui  est  la  sienne  et  la  nôtre. 

Seconde  objection  de  Bessemer:  MM.  Schneider  se  sont 
installés  tardivement,  et  ont  évité  la  redevance  fixée  au  con- 
trat, en  ne  travaillant  qu'en  1870. 

Je  réponds  que  les  retards  se  justifient,  que  Bessemer  les 
a  acceptés  et,  qu'en  tout  état  de  cause,  ils  ne  pourraient  être 
que  le  point  de  départ  d'une  autre  action,  d'un  autre  procès, 
sans  jamais  permettre  de  réputer  contrefaçon  une  installation 
licitement  faite  par  Bessemer  et  Schneider  en  1868  et  1869. 
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Les  relards  sont  expliqués  et  justifiés  par  la  création  de  la 
grande  forge,  par  Finsuccès  dans  l'emploi  des  premières 
fontes,  par  la  nécessité  de  n'employer  que  les  fontes  d'Al- 
gérie de  la  Société  deMolka-El-Hadid  qui  ne  se  réorganise  et 
ne  marche  qu'en  1865;  parle  départ  de  M.  Desseilligny  en 
1866  qui  avait  fait  le  voyage  d'Angleterre  pour  préparer  l'ins- 
tallation et  qui  quitte  le  Creusot  ;  ils  s'expliquent  aussi  par 
l'insuffisance  des  premiers  plans  auxquels  on  substitue 
des  plans  d'installation  plus  complète,  envoyés  seulement  en 
1868. 

Bessemer  ne  pouvait  attribuer  ces  relards,  que  lui  signalait 
la  correspondance,  à  l'intention  préméditée  d'éluder  la  rede- 
vance. MM.  Schneider  avaient  intérêt,  au  contraire,  à  faire  de 
l'acier  promptement,  à  ne  pas  se  laisser  devancer  sur  les 
marchés  par  des  concurrents  ;  et  ce  n'était  pas  le  paiement 
de  la  prime  qui  pouvait  les  arrêter,  puisque  cette  prime  était 
à  la  charge  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  lesquel- 
les ils  traitaient. 

Extrait  cfun  marché  du  24  septembre  1S69  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  et  A/M.  Schneider 
et  C\ 

La  prime  à  payer  à  j'inveiiteur  M.  Bessemer  ou  à  ses  ayantsdroit, 
par  tonne  de  rails  est  à  la  charge  de  MM.  Schneider,  et  C%  et  com- 
prise dans  le  prix  ci-dessus  indiqué.  Pour  les  rails,  qui  sont  livrés 
après  l'expiration  du  brevet  Bessemer^  le  prix  sera  réduit  à  la  va- 
leur de  la  prime  établie  comme  suit 

Ainsi,  avec  une  entière  bonne  loi,  M.  Schneider  attendait, 
et  modifiait  ses  plans.  Ainsi,  nous  le  voyons,  en  1864,  se  con- 
tenter d'un  projet  d'installation  qui  ne  compte  que  trois 
paires  de  convertisseurs  à  cinq  tonnes  chacun,  puis  en  1868, 
aboutir  à  une  installation  de  six  paires  de  convertisseurs  de 
8  tonnes  chacun. 

Commençaient  alors  les  travaux  de  l'aciérie  actuelle,  qui 
a  nécessité  d'énormes  mouvements  de  terrains,  une  expro- 
priation toujours  lente,  et  qui  a  eu  bien  des  difficultés  à 
vamcre. 
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M.  Schneider  a  marché  dès  que  les  appareils  ont  été  prêts. 
Ce  n'est  pas  le  paiement  de  la  redevance  qui  l'eût  arrêté, 
puisque  la  redevance  était  payée  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  avec  lesquelles  il  traitait.  Si  l'installation  fut 
longue,  ce  ne  fut  pas  seulement  à  raison  des  faits  que  j'ai 
déjà  cités,  des  obstacles  que  j'ai  signalés,  ce  fut  aussi  à  raison 
de  la  nature  de  cet  esprit  supérieur,  qui  caractérisait  l'illustre 
fondateur  du  Creusot.  Méditatif  dans  la  conception,  patient 
dans  la  préparation,  persévérant  dans  la  réalisation,  il  aimait 
mûrir  un  projet,  le  mûrir  lentement,  comme  tout  ce  qui 
doit  aboutir  et  vivre  longtemps.  Le  projet  alors  s'agrandis- 
sait ;  il  se  transformait  complètement,  et  M.  Schneider  ne 
l'exécutait  qu'après  l'avoir  d'avance  modifié  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails  :  il  en  avait  fait  ainsi  son  œuvre 
personnelle  à  tous  les  points  de  vue,  avant  que  la  première 
assise  fût  posée.  • 

Ces  lenteurs  s'expliquaient  d'autant  mieux  pour  lui  que  la 
fabrication  de  l'acier  était  en  France  à  peu  près  nou- 
velle, au  moins  dans  les  proportions  qu'il  rêvait,  et  que 
toute  innovation  a  ses  aléas,  ses  périls,  ses  côtés  encore 
inconnus. 

D'ailleurs,  si  les  retards  causaient  un  préjudice  à  M.  Besse- 
mer,  il  avait  un  remède  prévu  dans  le  contrat,  l'application 
de  l'article  6.  L'article  6  lui  ouvre  le  droit  de  résiliation,  si 
on  n'exécute  pas,  ou  si  on  interrompt  l'exploitation  indus- 
trielle. Il  lui  suffit  d'une  mise  en  demeure,  pour  que  la  rési- 
liation ait  lieu  15  jours  après  ;  M.  Bessemer  n'use  pas  de  ce 
droit. 

Il  ne  se  plaint  pas  de  ces  retards.  Ce  qu'il  veut,  c'est  l'ins- 
tallation avant  1870,  de  telle  sorte,  qu'après  les  énormes 
capitaux  qu'elle  aura  coûtés,  le  Creusot  ne  recule  pas,  et  soit 
à  sa  discrétion  pour  la  redevance  imprévue  qu'il  compte 
exiger  de  1870  à  1876. 

Veut-on  que  Bessemer  ait,  en  dehors  de  ce  droit  de  résilia- 
tion une  action  en  indemnité?  Soit:  il  a  livré,  en  exécu- 
tant son  contrat,  les  dessins  du  brevet  du  13  décembre 
1861 .  Il  a  montré  son  installation  en  Angleterre,  et  a  concouru 
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à  celle  du  Creusot.  Il  y  aura  là  le  principe  d  une  rémunéra- 
tion que  MM.  Schneider  n'ont  pas  contestée,  à  laquelle  ils  sont 
prêts  à  souscrire  largement  comme  il  convient  de  le  faire 
entre  deux  grandes  puissances.  Mais,  entre  la  rémunération 
due  au  concours  actif  de  Bessemer  et  les  dommages  qu'en- 
traînerait un  délit  de  contrefaçon,  il  y  a  plus  qu'un  abîme,  il 
y  a  une  flagrante  contradiction. 

Troisième  objection.  —  Bessemer,  dans  la  licence  de  1862, 
a  permis  implicitement  l'usage  du  brevet  de  1861,  mais  sous 
la  condition  du  paiement  des  redevances  indiquées  au  traité. 
Selon  moi  le  texte  et  l'esprit  de  la  licence  de  1862  indiquent 
que  toute  redevance  tombe  en  1870.  Sans  doute,  la  licence  de 
1862  ne  porte  pas,  en  termes  formels,  sur  le  brevet  de  1861  ; 
mais  tout  dans  ce  contrat,  et  jusqu'à  la  manière  dont  M.  Bes- 
semer l'exécute,  tout  exclut  l'idée  d'une  redevance  qui  sur- 
vivrait à  1870:  la  licence  se  garde  de  parler  du  brevet  de 
1861.  et  dès  lors  le  fait  actif  de  Bessemer,  concourant  à  l'ins- 
tallation des  appareils  que  MM.  Schneider  croient  ceux  de 
1856,  ce  fait  actif,  personnel,  déterminant,  n'a  pu  être  l'ori- 
gine d'un  délit  imputable  au  Creusot,  le  point  de  départ 
d'une  contrefaçon  par  le  Creusot  lui-même,  le  principe 
de  dommages -intérêts  que  Bessemer  s'allouerait  ainsi 
en  faisant  tomber  les  contractants  dans  une  faute  qu'il 
leur  dissimule  et  qu'ils  accompliraient  à  son  propre  pro- 
fit. 

Quatrième  objection.  —  Les  Anglais  ont  payé  la  redevance 
sur  ce  même  brevet  du  13  décembre  1861,  pris  en  Angleterre 
le  8  janvier  1862.  C'est  possible  :  que  les  Anglais,  mis  en  face 
d'un  brevet  anglais  se  terminant  par  des  claims  ou  revendi- 
cations spéciales  exigées  par  leur  loi,  et  qui  ne  sont  pas  dans 
le  brevet  du  13  décembre  1861,  aient  cru  devoir  s'incliner, 
ceci  ne  résout  pas  le  procès  actuel.  Les  Anglais  étaient  obli- 
gés de  payer  jusqu'en  1874,  à  raison  du  brevet  du  1"mars 
1860  pris  seulement  en  Angleterre.  Bessemer,  en  leur 
demandant  de  payer  18  mois  de  plus,  jusqu'en  1876,  leur 
offrait  des  conditions  très  réduites,  échelonnées  de  1870  à 
1876.  Résister,  c'était  courir  les  risques  des  procès  si  longs, 
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si  dispendieux  en  Angleterre,  où  les  juridictions  se  croisent, 
où  les  procédures  ne  finissent  jamais.  Aussi  les  Anglais,  dans 
une  position  absolument  différente  de  la  nôtre,  ont-ils  accepté 
le  brevet  de  1861,  pris  en  Angleterre  en  1862.  Ce  n'était  pas 
de  leur  part  une  reconnaissance  spontanée,  mais  une  tran- 
saction, ou  plutôt  une  loi  que  M.  Bessemer  leur  imposait. 
La  dernière  objection  disparaît  donc  comme  toutes  les 
autres. 

Voilà.  Messieurs,  cette  importante  affaire  ramenée  à  ces 
deux  termes  :  nullité  du  brevet  du  13  décembre  1861  ;  impos- 
sibilité d'une  poursuite  en  contrefaçon  de  ce  fait,  impossibilité 
plus  grande  encore,  le  contrat  en  mains. 

Nullité  du  brevet  de  1861  ;  ce  brevet,  l'Allemagne  ne  le  re- 
connaît pas.  La  Belgique  ne  le  reconnaît  pas.  L'Amérique  ne 
le  reconnaît  pas.  La  science,  par  l'organe  de  M.  Jordan,  l'il- 
lustre professeur  de  métallurgie  à  l'Ecole  centrale,  ne  le  recon- 
naît pas.  La  justice  seule  serait-elle  d'un  autre  avis?  Je  ne 
saurais  le  croire. 

Si  un  doute  pouvait  naître,  ce  doute  imposerait  au  moins 
la  nécessité  d'une  expertise.  Nos  adversaires  ont  pour  eux  un 
jugement,  mais  un  jugement  rendu  avant  la  production  de 
documents  nouveaux  et  importants.  Nous  avons  pour  nous 
l'avis  de  la  science,  fondé  sur  ces  documents  nouveaux  et 
la  pratique  des  pays  étrangers,  qui  n'ont  pas  reconnu  le 
brevet.  Dans  cette  situation,  tout  ce  que  pourraient  deman- 
der nos  adversaires,  c'est  que  les  éléments  que  nous  ap- 
portons, c'est  que  les  avis  que  nous  citons  fussent  con- 
trôlés par  les  experts  mêmes  de  la  justice.  Ce  serait  là  le 
summum  jus,  le  droit  extrême,  invocable  par  M.  Bessemer. 
Nous  ne  nous  y  opposons  pas  dans  des  conclusions  subsi- 
diaires. 

Impossibilité  d'une  poursuite  en  contrefaçon ,  ajoutons-nous, 
en  nous  plaçant  au  second  point  de  vue  de  l'affaire.  Cette  im- 
possibilité, il  la  faut  pour  la  dignité  même  de  M.  Bessemer. 
La  poursuite  en  contrefaçon,  mais  elle  impliquerait  que 
M.  Bessemer  a  pu  et  a  voulu,  de  dessein  prémédité,  se  réser- 
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ver  un  privilège  en  lecachant,  garder  pour  l'avenir  un  brevet, 
en  le  dissimulant.  La  poursuite  en  contrefaçon,  par  lui,  des 
appareils  mêmes  à  l'installation  desquels  il  concourt,  mais 
c'est  la  plus  amère  critique  de  ses  actes  comme  de  ses  longs 
silences.  S'il  avait  prémédité  semblable  projet,  ses  actes 
seraient  un  piège  et  son  contrat  une  embûche.  Non  !  il  ne  le 
faut  pas  pour  l'honneur  même  de  M.  Bessemer. 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Choppin  d'Arnouville  qui  demanda  également  l'infirmation  du 
jugement,  la  Cour  fit  droit  à  l'appel  et  rendit  l'arrêt  suivant  le 
28  avril  1876. 


La  Cour, 

Statuant  sur  Fappel  interjeté  par  Schneider  et  C*  du  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  décembre  1884; 

Considérant  que  Bessemer  a  pris  en  France  deux  brevets  pour 
la  décarburation  de  la  fonte  et  la  fabrication  de  l'acier,  qui  devaient 
expirer  le  17  octobre  1869  et  4  janvier  1870  ;  qu'aucune  contestation 
n'est  élevée  à  l'égard  de  ces  deux  brevets  ;  mais  qu'à  la  date  du 
13  décembre  1861,  un  brevet  de  perfectionnement  a  été  pris  par  lui 
pour  des  combinaisons  particulièresdécrites  au  ditbreveten  vue  de 
la  meilleure  application  du  procédé  de  conversion  de  la  fonte  en 
fer  et  en  acier  ; 

Considérant  que  les  droits  et  privilèges  qu'il  réclame  jusqu'à  l'ex- 
piration du  dit  brevet,  sont  contestés  par  Schneider  et  C"  et  qu'ils 
invoquent  :  —  1°  Une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  cette 
invention  ne  pourrait  avoir  le  caractère  d'un  perfectionnement  sus- 
ceptible d'être  breveté,  mais  ne  constituerait  qu'une  amélioration 
pouvant  seulement  donner  lieu  à  la  prise  d'un  certificat  d'addition 
expirant  avec  le  brevet  principal  ;  —  2°  que  les  procédés  et  moyens 
de  fabrication  décrits  au  dit  brevet  étaient  tombés  en  France  dans 
le  domaine  public  par  suite  de  la  divulgation  et  de  la  mise  en  œuvre 
dont  ils  avaient  été  l'objet  et  résultant  d'une  patente  prise  en  Angle- 
terre le  1"  mars  1860  qui  ne  peut  en  France  avoir  aucune  valeur  ; 
de  communications  faites  par  Bessemer  à  l'Institut  des  Ingénieurs 
civils  de  Londres  le  24  mai  1859  et  à  l'Institut  des  Ingénieurs  méca- 
niciens le  31  juillet  1861  ;  d^une  mise  en  œuvre  de  l'ensemble  des 
dits  moyens,  procédés  et  combinaisons  dans  l'usine  anglaise  de 
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Sheffield,  et  enfin  que  la  convention  intervenue  à  la  date  des  19  et 
21  mai  1862  devait  faire  la  loi  des  parties  et,  qu'aucune  réserve 
n'ayant  été  faite  quant  à  ce  brevet  de  1861  antérieure  à  cette  con- 
vention, on  ne  peut  aujourd'hui  réclamer  des  droits  et  privilèges 
dont  on  a  implicitement  au  moins  consenti  l'abandon,  en  admet- 
tant que  ces  privilèges  pussent  en  exister. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1844,  et  notamment  des 
articles  16  et  17  l'inventeur  est  seul  juge  du  mérite  de  son  inven- 
tion et  de  la  protection  qu'il  entend  lui  donner;  —  Que  conséquem- 
ment  une  amélioration  apportée  par  lui  à  une  invention  déjà  bre- 
vetée peut  faire  l'objet  d'un  certificat  d'addition  ou,  s'il  le  préfère, 
d'un  brevet  de  perfectionnement. 

Sur  la  divulgation  : 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  d'une  manière  exacte 
la  portée  et  le  caractère  du  brevet  de  1861  ;  que  Ressemer  indique 
lui-même  qu'il  entend  non  pas  revendiquer  une  invention  nouvelle, 
mais  les  dispositions  qui  lui  paraissent,  à  ce  moment,  les  meilleu- 
res pour  la  mise  en  œuvre  de  son  procédé  et  qu'il  entend  réclamer 
en  substance  les  combinaisons  particulières  par  lui  décrites  en  vue 
de  la  meilleure  application  de  son  procédé  de  conversion  de  la  fonte 
en  fer  et  en  acier; 

Considérant  qu'il  décrit  deux  convertisseurs  oscillants  placés 
dans  un  bâti  fixe  pouvant  agir  simultanément  ou  isolément  et  ver- 
ser leur  contenu  dans  une  seule  poche,  et  l'emploi  de  la  force  hy- 
draulique pour  la  manœuvre  ;  qu'il  décrit  également  que  cette  po- 
che peut  recevoir  le  contenu  des  deux  convertisseurs  et  déverser 
ce  contenu  dans  des  lingotières  disposées  à  cet  effet  et  que  pour 
imprimer  à  cette  poche  de  coulée  les  divers  mouvements  circulai- 
res qui  sont  nécessaires,  soit  pour  se  placer  au  dessous  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  convertisseurs,  soit  pour  se  placer  au-dessus  des 
lingotières  qui  doivent  recevoir  la  matière  en  fusion,  on  peut  em- 
ployer une  grue  hydraulique; 

Considérant  que  pour  apprécier  la  validité  du  brevet  au  point  de 
vue  de  la  divulgation,  il  faut  le  prendre  non  seulement  dans  ses  dé- 
tails mais  dans  son  ensemble  et  rechercher,  d'une  part,  si  chacun 
des  engins  qui  ont  été  décrits  était  tombé  dans  le  domaine  public, 
et,  d'autre  part,  si  leur  agencement  et  leur  fonctionnement  tel  qu'il 
est  indiqué  au  dit  brevet  ne  constitue  pas  une  combinaison  nou- 
velle qui  n'était  pas  connue,  n'avait  jamais  été  mise  en  pratique  et 
qui  était  de  nature  à  produire  un  résultat  industriel  nouveau  sus- 
ceptible d'être  breveté; 

Considérant  qu'en  recherchant  avec  attention  dans  ce  brevet  de 
1861  les  divers  engins  qui  y  sont  décrits,  il  est  impossible  d'en  ren- 
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contrer  qui  n'aient  pas  été  indiqués  avec  le  plus  grand  détail  et  ac- 
compagnés de  dessins  et  de  plans  pour  en  faciliter  l'exécution  dans 
les  documents  antérieurs  ci-dessus  indiqués  qui  ont  eu  la  publicité 
la  plus  incontestable  ;  que  la  forme  du  convertisseur,  son  place- 
ment sur  un  bâti  fixe,  les  moyens  à  prendre  pour  lui  donner  la  tem- 
pérature nécessaire  pour  recevoir  la  matière  qui  doit  être  décarbu- 
rée,  le  travail  de  la  décarburation,  le  versement  dans  la  poche  de 
coulée  et,  ensuite,  de  cette  poche  dans  les  moules,  l'emploi  pour 
ces  diverses  manœuvres  de  la  force  et  de  la  grue  hydraulique  et 
même  le  placement  de  Touvrier  qui  doit  diriger  ces  manœuvres 
sans  être  exposé  à  aucun  danger,  tout  ce  travail  se  trouve  décrit 
avec  le  plus  grand  soin,  non  seulement  quant  à  chacun  des  engins 
pris  isolément,  mais  quant  à  leur  ensemble  et  à  leur  fonctionne- 
ment, puisque  notamment  dans  sa  communication  faite  le  31  juil- 
let 1861  on  décrit  l'opération  telle  qu'elle  se  pratique  dans  l'usine 
de  Sheffield  et  que  Ton  indique  qu'en  28  minutes  on  obtient  le  ré- 
sultat le  plus  satisfaisant  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  s'arrêter  sérieusement  à  cette  ob- 
jection, que  dans  cette  communicationil  n'est  question  que  d'un  seul 
convertisseur  et,  qu'avant  le  brevet  du  13  décembre  1861,  l'usine  de 
Sheffield  n'en  a  en  effet  employé  qu'un; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  le  nombre  ou  la  capacité  des  con- 
vertisseurs ne  peuvent  avoir  aucune  portée;  que  le  travail  et  le 
produit  qu'on  obtient,  ce  qui  constitue  l'invention,  sont  toujours  les 
mêmes  et  que  ces  modifications  de  détail  sont  la  conséquence  de 
l'agencement  de  l'usine,  de  l'importance  de  ses  affaires  et  des  capi- 
taux dont  elle  peut  disposer;  que  Bessemer  paraît  l'avoir  reconnu 
lui-même  dans  son  brevet  de  1861  puisqu'il  déclare  :  nous  nous 
sommes  attachés  ici  à  décrire  les  dispositions  qui  nous  paraissent 
actuellement  les  meilleures  en  vue  d'une  fabrication  d'une  impor- 
tance donnée  et  il  va  sans  dire,  en  conséquence,  que  nos  indi- 
cations devront  subir  toutes  les  modifications  qu'exigera  a 
restriction  ou  l'élargissement  de  la  fabrication  que  nous  nous 
sommes  proposée;  ainsi,  entre  autres,  il  est  clair  qu'au  lieu  de  deux 
vases  à  conversion  on  pourra  en  établir  plusieurs  disposés  les  uns 
par  rapport  aux  autres  de  manière  à  être  desservis  par  une  poche 
commune  et  à  ne  point  modifier,  en  définitive,  le  mode  de  fabrica- 
tion ci-dessus  indiqué  ; 

Considérant,  en  tout  cas,  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  dans 
l'usine  de  Sheffield  on  n'ait  fait  emploi  que  d'un  seul  convertisseur; 
qu'en  effet,  s'il  est  produit  une  lettre  du  3  décembre  1868  adressée 
par  Brown  à  Bessemer,  qu'il  remercie  de  l'autorisation  par  lui 
donnée  pour  l'établissement  d'un  second  convertisseur,  il  résulte  de 
lettres  produites  par  Schneider  et  C  émanant  également  de  Brown, 
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que  la  fabrication  de  l'acier,  suivant  le  procédé  Bessemer,  a  com- 
mencé dans  les  usines  de  Sheffield  en  juillet  1861  avec  deux  vais- 
seaux ou  convertisseurs  ; 

Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  à  rechercher  si  l'emploi  des 
tuyères  mobiles  et  de  la  valve  automatique  décrites  au  brevet  de 
1861  constituent  une  invention,  puisqu'il  est  reconnu  que  Schneider 
et  C"  n'en  ont  pas  fait  l'emploi. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  delà  convention  du  19  mai  1862  : 

Considérant  que  c'est  le  dit  jour,  c'est-à-dire  cinq  mois  après  la 
prise  du  brevet,  que  la  convention  est  intervenue;  que  dans  cette 
convention  on  mentionne  :  1"  un  brevet  en  date  du  24  janvier  1856 
auquel  sont  annexées  cinq  additions  successives  ;  2"  un  brevet  du 
25  janvier  1856,  expirant  le  24  janvier  1870,  pour  des  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  de  fer  et  d'acier; 

Considérant  qu'il  est  dit  article  1": 

«  MM.  Bessemer  et  Longsdon  accordent  à  MM.  Schneider  et  C 
«  la  faculté  de  faire  usage  des  procédés  de  leur  invention  protégés 
«  en  France  par  les  brevets  sus-énoncés,  pendant  toute  la  durée 
«  desdits  brevets,  dans 

«  et  dans  toutes  autres  usines  qu'ils  posséderaient  en  France,  sauf 
«  à  en  faire  de  suite  la  déclaration  à  MM.  Bessemer  et  Longsdon. 

«  MM.  Bessemer  et  Longsdon  ferontjouir  en  outre  MM.  Schneider 
«  et  C%  sans  aucune  augmentation  de  redevance,  de  tous  les  brevets 
«  qu'ils  posséderont  en  France  pour  des  perfectionnements  appor- 
«  tés  par  eux  à  la  pratique  de  l'invention,  aussi  longtemps  qu'ils 
«  recevront  les  redevances  stipulées  à  l'article  3  ci-après.  » 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  on  promet  d'envoyer 
tous  dessins,  toutes  descriptions  et  indications  nécessaires  afin  de 
mettre  Schneider  et  C''  à  même  d'appliquer  l'invention  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  ce  qui  a  eu  heu  et  ce  qui  n'est  pas 
contesté  ; 

Considérant  que  toute  convention  doit  s'interpréter  et  s'appliquer 
de  bonne  foi  entre  les  parties  contractantes  et  que,  dans  le  doute, 
elle  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Bessemer  entend  céder  et 
Schneider  acquérir  un  droit  d'exploitation  d'une  invention  protégée 
par  des  brevets  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'objet  du  contrat 
est  non-seulement  la  stipulation  de  la  redevance  qui  en  constitue 
le  prix,  mais  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  elle  prendra  fin  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  contesté  que,  le  19  mai  1862,  les 
parties  entendaient  traiter  du  droit  d'exploitation  de  l'invention  de 
Bessemer  telle  qu'elle  existait  au  moment  du  contrat  avec  tous  les 
perfectionnements  qui  lui  avaient  été  donnés;  —  que  le  montant  de 
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la  redevance  avait  été  fixé  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  elle 
devait  être  payée  par  renonciation  des  brevets  conservant  le  privi- 
lège de  Bessemer;  que  le  contrat  doit  donc  recevoir  son  exécution 
suivant  les  termes  de  la  convention  et  la  commune  intention  des 
parties  telle  qu'elle  résulte  des  stipulations  du  contrat  ; 

Infirme  le  jugement;  décharge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  et  statuant  à  nouveau  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  ni  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  à  fin  d'expertise  ; 

Déclare  nul,  au  regard  des  appelants,  le  brevet  du  13  décembre 
1861  soit  à  raison  de  la  publicité  donnée  à  Tinvention  dont  s'agit 
antérieurement  audit  brevet,  soit  à  raison  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties  à  la  date  du  19  mai  1862; 

Donne  acte  à  Bessemer  de  ce  qu'il  a  été  déclaré  par  Schneider 
et  C  dans  leurs  conclusions,  que  si  Bessemer  a  fourni  les  dessins 
de  1861  non  mentionnés  au  traité  et,  s'il  a  collaboré  à  l'installation, 
il  peut  lui  être  dû,  pour  ce  fait,  une  juste  et  équitable  rémunération 
à  laquelle  Schneider  et  C''  ne  se  sont  jamais  refusés  et  qu'ils  sont 
encore  aujourd'hui  tout  prêts  à  accorder  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Condamne  Bessemer  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
ainsi  qu'aux  droits  d'enregistrement  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  pièces  ci-dessus  visées. 


M.  Bessemer  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt,  mais 
le  pourvoi  fut  rejeté. 


SATIRES  POLITIQUES 
LETTRE  AUTOGRAPHE  DE  LA  REINE  MARIE-AMÉLIE 


IVP^^  LECAMUS 


CONTRE 


M.   GUSTAVE  DE  WAILLY 


(Décembre    1876) 


SATIRES  POLITIQUES 
LETTRE  AUTOGRAPHE  DE  LA  REINE  MARIE-AMÉLIE 


M^^  LECAMUS 


CONTRE 


M.  Gustave  de  WAILLY 


(Décembre    1876) 


M.  de  Wailly,  le  fondateur  et  le  premier  proviseur  du  lycée 
Henri  IV,  mourait  en  1821,  laissant,  pour  lui  succéder,  trois 
fds,  Alfred,  Gustave  et  Jules,  tous  hommes  de  lettres  et  en- 
tourés d'une  légitime  considération. 

L'aîné,  Alfred,  inspecteur  général  de  l'Université,  puis  rec- 
teur de  l'Académie  de  Bordeaux,  sous  l'Empire,  avait  marié 
sa  fille  unique  à  M.  Lecamus,  trésorier-payeur  à  Mâcon  ;  il 
décédait,  en  1869,  à  Paris,  auprès  de  son  frère  Gustave  qui 
l'assistait  à  ses  derniers  moments.  Etonnée  de  ne  pas  trouver, 
dans  les  papiers  de  son  père,  des  manuscrits  et  des  autogra- 
phes auxquels  se  rattachaient  de  précieux  souvenirs,  M™^  Le- 
camus les  demanda  à  son  oncle  Gustave,  qui  se  reconnut  pos- 
sesseur d'une  partie  des  pièces  réclamées. 

M.  Gustave  deWailly.  autrefois  inspecteur  de  la  liste  civile 
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des  princes  d'Orléans,  n'avait  pas  suivi  la  même  voie  politique 
que  son  frère;  mais  leurs  relations,  demeurées  affectueuses, 
n'avaient  jamais  souffert  de  leurs  appréciations  différentes 
sur  le  gouvernement  d'alors.  Il  répondit  qu'il  avait  reçu 
mandat,  du  vivant  d'Alfred,  de  garder  la  plus  grande  partie 
des  pièces  revendiquées  par  la  fille,  unique  héritière. 

Une  instance  fut  introduite  par  M'"*"  Lecamus  qui  réclamait 
surtout  deux  pièces  de  vers  ayant  un  caractère  politique, 
et  une  lettre  manuscrite  de  la  Reine  Marie-Amélie,  écrite  à 
Alfred  de  Wailly,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille.  A  qui 
appartenaient  ces  deux  pièces  de  vers  et  cette  lettre  de  la 
Reine?  Gustave  de  Wailly  avait-il  eu  le  mandat  de  publier  les 
deux  pièces  politiques  au  moment  qu'il  jugerait  opportun? 
Tels  étaient  les  points  importants  qui  se  dégageaient  dans 
le  procès,  au  milieu  d'autres  questions  secondaires  relatives 
à  la  publication  d'œuvres  communes  aux  deux  frères,  et  à  la 
possession  de  divers  manuscrits. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  en  date  du  8  jan- 
vier 1875,  avait  donné  gain  de  cause  à  M.  Gustave  de  Wailly. 

Devant  la  Cour  d'appel  M^  Léon  Duval  défendit  le  jugement. 

M*  Pinard  demanda  en  ces  termes  l'infirmation  de  la  sen- 
tence : 


Messieurs, 

M™^  Lecamus  plaide  devant  vous  pour  assurer  l'exécution 
des  volontés  de  son  père,  et  elle  plaide  contre  son  oncle,  Gus- 
tave de  Wailly  dont  elle  portait  le  nom  avant  son  mariage. 
C'est  vous  dire  qu'elle  soutiendra  son  droit  avec  fermeté,  mais 
avec  une  grande  modération  de  langage,  puisqu'elle  a  pour 
adversaire  son  parent  le  plus  proche. 

Voici  les  faits  : 

M.  de  Wailly,  le  fondateur  et  le  premier  proviseur  du  lycée 
Henri  IV,  avait  laissé  trois  fils  :  Alfred,  Gustave  et  Jules. 
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Albert  fut  inspecteur  général  de  l'Université,  puis  recteur 
de  l'Académie  de  Bordeaux.  Le  second,  Gustave,  contre  le- 
quel nous  plaidons  aujourd'hui,  fut  inspecteur  de  la  liste  ci- 
vile des  biens  des  princes  d'Orléans.  Le  troisième,  Jules,  est 
mort  célibataire  en  1866,  après  avoir  été  fonctionnaire  dans 
l'Université  et  homme  de  lettres. 

Alfred  de  Wailly  décédait  à  Paris  le  4  avril  1869,  et  sa 
fille,  unique  héritière.  M™^  Lecamus,  en  prenant  possession  de 
sa  modeste  succession,  s'étonna  de  n'y  pas  trouver  de  nom- 
breux manuscrits  écrits  souvent  sous  ses  yeux,  ainsi  qu'une 
lettre  autographe  de  la  reine  Marie-Amélie,  adressée  à  son 
père,  en  1858,  à  l'occasion  de  son  mariage  à  elle. 

Elle  apprit  que  son  oncle,  M.  Gustave  de  Wailly,  était  déten- 
teur de  ces  pièces,  et  qu'il  s'occupait  de  la  publication  des 
œuvres  des  trois  frères.  Le  premier  volume  paraissait,  et  on 
lisait  dans  la  préface  du  l^""  septembre  1873  cette  phrase  si- 
gnificative :  «  La  mort  seule  est  venue  nous  séparer.  Il  me 
semble  que  ce  serait  nous  réunir  encore  que  de  rassembler 
dans  une  même  publication  ce  que  nous  avons  écrit  ensemble 
ou  séparément.  » 

M™^  Lecamus  formule  alors  ses  prétentions  devant  la 
justice. 

Elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Gustave  de  Wailly  pu- 
blie les  œuvres  qui  sont  dues  à  la  collaboration  des  deux 
frères,  demandant  seulement  qu'on  réserve  sa  part  dans 
les  droits  d'auteur  qui  pourront  échoir  à  la  succession  pa- 
ternelle. 

Elle  entend  contrôler  la  publication  des  œuvres  d'Alfred  de 
Wailly  qui  n'ont  point  été  le  produit  d'une  collaboration  com- 
mune et  sollicite,  en  conséquence,  la  remise  des  manuscrits 
paternels. 

Elle  s'oppose  à  la  publication  de  deux  satires  politiques 
faites,  la  première  sur  la  Révolution  de  1848,  la  seconde 
sur  le  Décret  de  1852,  relatif  aux  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans. 

Elle  réclame  enfin  la  remise  de  l'autographe  de  la  reine 
Marie-Amélie. 

Pinard,  t.  ii.  29 
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Appelé  à  statuer  sur  nos  légitimes  revendication.^,  le  Tribu- 
nal de  la  Seine  les  repoussa  par  un  jugement  en  date  du  8  jan- 
vier 1875  et  c'est  cette  décision  que  vous  voudrez  bien  réfor- 
mer sur  les  points  importants  qu'il  nous  faut  signaler  à  la  Cour. 

M.  Gustave  de  Waillj  publiera  sans  notre  concours,  sans 
notre  assentiment,  les  pièces  de  tliéàtre  qu'il  a  faites  en  col- 
laboration avec  son  frère,  c'est  son  droit,  c'est  la  conséquence 
du  caractère  d'indivisibilité  qu'a  l'tpuvre  de  deux  auteurs.  Sur 
ce  point,  nous  ne  demandons  que  la  réserve  de  notre  part  des 
droits  d'auteur,  sous  la  condition  de  supporter  en  même 
temps  notre  part  des  charges. 

Les  deux  chefs  essentiels  du  jugement  dont  nous  deman- 
dons l'infirmation,  c'est  celui  qui  donne  à  M.  de  Wailly  le  droit 
exclusif  de  publier  toutes  les  œuvres  personnelles  de  son 
frère,  notamment  les  deux  satires  politiques,  et  celui  qui  nous 
refuse  l'autographe  de  la  reine  Marie-Amélie. 

Premier  chef.  —  M.  Gustave  de  Waillj  détient  les  manus- 
crits et  les  deux  pièces  politiques,  mais  il  n'ose  pas  invoquer  le 
don  manuel,  la  possession  à  titre  de  propriétaire  en  vertu  de 
l'article  2279.  Tout  protesterait  d'ailleurs  contre  cette  préten- 
tion, si  elle  se  produisait:  les  lettres  des  30  mai,  6  juin,  2\  dé- 
cembre 1 873,  la  préface  de  son  premier  volume,  les  conclusions 
de  première  instance  où  il  s'engage  à  remettre  à  M'"^Lecamus, 
après  publication,  le  manuscrit  d'Horace. 

Si  M.  de  Wailly  ne  peut  invoquer  la  possession  miimo  do- 
mini^  il  peut  moins  encore  invoquer  la  remise  des  manuscrits 
à  titre  de  mandat. 

S'il  y  avait  eu  remise  avec  mandat  de  publier,  et  en  vue  seule- 
ment de  la  publication,  pourquoi  n'avoir  pas  obtenu  de  son 
frère  un  écrit,  une  lettre,  un  mot  qui  dérogeât  ainsi  à  la  règle 
générale,  au  nom  de  laquelle  la  fille,  unique  héritière,  seule 
propriétaire,  dispose  librement  de  tous  les  papiers  et  de  toutes 
les  valeurs  de  la  succession  ? 

S'il  y  avait  eu  mandat  verbal,  M.  de  Wailly  en  eût  parlé 
dans  sa  préface,  au  lieu  d'indiquer  l'idée  delà  publication 
comme  une  idée  à  lui  toute  personnelle. 
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D'ailleurs,  ne  l'oublions  pas.  le  mandat  verbal  ne  peut  se 
prouver  par  témoins  que  pour  une  valeur  inférieure  à  150 
francs  (1985  C.  civ.),  et  il  ne  peut  se  prouver  par  présomp- 
tions là  où  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admise  (1353  C. 
civ.). 

S'il  n'y  a  eu  ni  remise  à  titre  de  don  manuel,  ni  remise  h 
titre  de  mandat,  le  fait  qui  s'est  passé  n'apparaît-il  pas  avec 
évidence  ?  Il  y  a  eu,  de  la  part  de  M.  Gustave  de  Wailly, 
mainmise  sur  les  manuscrits  ;  il  a  agi  comme  nego- 
tiorum  gestor  dans  des  circonstances  qui  s'expliquent  d'ail- 
leurs. Alfred  de  Wailly  avait  été,  en  octobre  1865,  frappé 
d'une  attaque  d'apoplexie  à  Monglas,  chez  son  frère.  Ce  der- 
nier l'avait  reconduit  à  Bordeaux,  et  était  resté  plusieurs 
semaines  près  du  malade,  jusqu'au  retour  de  M™^  Lecamus, 
retenue  à  Mâcon  par  les  douloureux  devoirs  que  lui  imposait 
la  mort  de  son  mari.  Là,  dans  celte  maison  livrée  aux  domes- 
tiques, le  frère  faisait  l'office  de  maître  ;  il  décachetait  la  cor- 
respondance et  menait  tout,  ainsi  que  l'indique  la  lettre  du 
8  janvier  1867  adressée  à  M'"M.ecamus  par  sa  vieille  nour- 
rice laissée  à  Bordeaux.  Ces  manuscrits,  ces  papiers  précieux 
pouvaient  s'égarer,  disparaître,  tenter  un  étranger  ou  une 
personne  de  la  maison  ;  M.  Gustave  de  Wailly  a  pu,  en  les 
mettantde  côté,  faire  un  acte  de  prudence  et  de  conservation. 
Plus  tard,  interprétant  à  son  gré  les  intentions  de  son  frère 
décédé,  il  les  garde,  s'habitue  à  en  être  le  possesseur,  et,  le 
sentiment  politique  aidant,  avec  les  années  qui  s'écoulent  et 
le  régime  qui  change,  il  s'arroge  le  droit  de  les  publier  à  son 
heure. 

Or,  les  deux  seuls  écrits,  émanant  de  M.  Alfred  de  Wailly, 
et  relatifs  à  la  publication  de  ses  œuvres,  les  deux  seuls  que 
nous  retrouvions  dans  les  papiers  recueillis  au  moment  de 
son  décès,  protestent  contre  la  prétention  de  notre  adversaire. 

Le  premier  écrit  est  une  note  relalive  à  la  publication  de  la 
traduction  d'Horace.  Dans  cette  note,  M.  Alfred  de  Wailly  fait 
quelques  recommandations  de  détail,  et  il  la  commence  par 
ces  mots  :  «  Recommandation  paternelle.  »  La  note  ne  s'a- 
dresse donc  pas  au  frère  ;  c'est  la  note  du  père  à  sa  fille. 
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Le  second  écrit  est  une  lettre  de  1865  à  son  éditeur 
iMagdelaine.  M.  Alfred  de  Wailly  donne  à  son  éditeur  la  nomen- 
clature de  toutes  les  œuvres  qu'il  veut  publier.  Il  y  a  un  vo- 
lume de  plus  de  deux  mille  vers  sur  des  sujets  tout  modernes  t 
il  trouve  ce  volume  trop  mince,  et,  pour  le  grossir,  il  dit  d'y 
ajouter  des  traductions  d'auteurs  latins.  C'était  le  cas  ou  ja- 
mais de  publier  les  deux  satires  politiques  toutes  modernes 
qui  eussent  bien  mieux  complété  ce  livre  de  poésies  contempo- 
raines que  des  traductions  d'odes  de  Callimaque.  Ceci  prouve 
a  n'en  pas  douter  que  31.  Alfred  de  Wailly  ne  voulait  pas,  en 
1865,  publier  les  deux  satires  politiques. 

11  ne  le  voulait  pas  par  une  raison  péremptoire  que  com- 
prendront tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Etranger  aux  ardeurs 
de  la  politique,  M.  Alfred  de  Wailly,  était  avant  tout,  un  ca- 
ractère modeste  et  loyal.  Il  n'aimait  ni  le  bruit,  ni  le  scan- 
dale. S'il  avait  écrit  deux  pièces  de  vers  assez  vives  contre 
l'Empire,  à  l'occasion  de  1848  et  du  décret  sur  les  biens  d'Or- 
léans, il  était  devenu,  après  les  événements  et  pour  des  rai- 
sons sérieuses  qui  ont  touché  bien  d'autres  que  lui.  un 
impérialiste  du  lendemain.  Recteur  d'une  des  grandes  univer- 
sités de  France,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  en  relations 
suivies  avec  les  hommes  politiques  de  l'époque,  mariant  sa 
fille  à  un  fonctionnaire  dont  l'avenir  s'ouvrait  sous  de  bril- 
lants auspices,  M.  Alfred  de  Wailly  ne  pouvait  songer  à  bles- 
ser ceux  qu'il  servait  fidèlement  et  qui  honoraient  son  mérite 
et  ses  services. 

La  publication  de  ces  deux  pièces  qu'il  ne  voulait  pas,  en 
1865,  pouvait-il  la  vouloir  en  1867.  lorsque  la  maladie  l'obli- 
geait à  la  retraite,  et  que  les  faveurs  allaientaugmenter?  Non, 
évidemment. 

La  publication  qu'il  ne  voulait,  ni  en  1865,  ni  en  1866, 
l'eût-il  voulue  après  les  événements  de  1870,  s'il  avait  sur- 
vécu ?  Bien  moins  encore,  il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  ven- 
gent des  bienfaits  par  l'ingratitude,  et  qui  insultent,  dans  le 
malheur,  ceux  qui  les  ont  comblés.  Sa  vie,  son  caractère, 
ses  relations,  tout  protesterait  contre  cette  indigne  hypo- 
thèse. 
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Mais  ces  pièces  politiques,  me  disent  le  jugement  et  mon 
adversaire,  pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  anéanties,  si  réellement 
ses  idées  s'étaient  modifiées,  et  s'il  avait  renoncé  à  tout  ja- 
mais à  les  publier?  Je  réponds  que  l'homme  de  lettres  ne 
brCde  jamais  ses  vers.  Est-ce  qu'on  brfde  son  œuvre,  est-ce 
qu'on  anéantit  sa  propre  création  ?  Ces  sacrifîces-là  sont  bien 
rares,  même  lorsque  les  idées,  les  sentiments  ont  absolument 
changé.  Interrogez  la  nature  humaine.  Celui  qui  ouvre,  à  un 
jour  donné,  la  cassette  du  passé,  jette-t-il  au  vent  les  lettres 
jaunies,  les  feuilles  séchées,  les  parfums  démodés  ?  NDn  ;  et 
s'il  y  trouve  des  vers,  ses  vers  à  lui,  il  ne  les  brûlera  pas, 
même  avec  la  conviction  intime  de  ne  jamais  les  livrer  au 
public. 

Ainsi  le  premier  chef  du  jugement  que  j'attaque  doit  dispa- 
raître. M.  Gustave  de  Wailly  ne  peut  garder  et  détenir  les 
manuscrits  du  père  de  ma  cliente  :  il  ne  peut  publier,  contre 
notre  volonté  qui  ne  traduit  après  tout  que  l'intention  pater- 
nelle, il  ne  peut  publier,  dis-je  les  deux  manuscrits  conte- 
nant les  deux  satires  politiques. 

Second  chef. —  M.  Gustavede  Wailly  détient  l'autographe  de 
la  reine  Marie-Amélie,  mais  il  n'ose  pas  alléguer  le  don  ma- 
nuel :  il  se  borne,  dans  ses  conclusions,  à  dire  que  la  lettre 
lui  fut  remise,  comme  les  autres  manuscrits.  Après  avoir 
parlé  des  manuscrits,  il  termine  par  ces  h'gnes  embarrassées: 
que  je  cite  textuellement  : 

Comme  il  lui  a  remis  la  lettre  autographe  de  la  reine  Marie-Amé- 
lie, au  lieu  de  la  laisser  à  sa  fille,  dont  les  conclusions  prouvent 
surabondamment  qu'il  ne  s'était  pas  trompé,  en  confiant  à  d'autres 
qu'à  elle  ce  précieux  souvenir. 

Ainsi,  M.  de  Wailly  n'a  la  lettre  de  la  reine  qu'au  même 
titre  que  les  autres  manuscrits.  Il  ne  la  possède  pas  animo 
domini,  et  n'invoque  pas  en  réahté  le  bénéfice  de  l'article 
2279. 

Il  n'allègue  pas  la  remise  pour  publier,  autrement  dit  le 
mandat  ;  l'autographe  n'est  pas  destiné  à  la  publication. 
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Il  a  dû  faire  mainmise  sur  la  lettre  comme  sur  les  autres 
manuscrits,  dans  les  mômes  circonstances,  après  l'attaque 
d'apoplexie  de  son  frère,  pendant  l'absence  forcée  de  M™^  Le- 
camus  ;  il  a  du  le  faire  dans  un  intérêt  de  conservation.  Il 
s'est  constitué  negoliorum  gestor  pour  la  lettre  comme  pour  les 
manuscrits,  et,  entraîné  par  la  passion  politique,  il  veut  garder 
aujourd'hui  ce  souvenir  de  famille  qui  n'appartient  cepen- 
dant qu'à  la  fdle  unique  héritière. 

La  sollicitude  et  la  tendresse  de  M.  Alfred  de  Wailly  pour  sa 
fdle  ne  se  sont  jamais  démenties.  Elles  augmentaient  comme 
tous  les  bons  sentiments,  avec  les  années,  si  tant  est  que  la 
tendresse  paternelle  puisse  s'accroître.  Dès  lors,  comment 
supposer  que  ce  père  ait  pu  dépouiller  sa  fdle  de  cette  lettre 
qui  lui  appartient  à  tant  de  titres?  Cette  lettre  a  été  écrite,  en 
1858,  à  l'occasion  du  mariage  de  M""^  Lecamus.  Elle  parle 
d'elle,  de  son  union  accomplie  au  mois  de  novembre  comme 
celle  de  la  reine.  M.  Alfred  de  Wailly  aurait  voulu  enlever 
celte  lettre  à  sa  fille,  à  sa  fille  devenue  veuve,  ayant  deux  en- 
fants, deux  fils,  pouvant  un  jour  relever  le  nom  des  de  Wailly 
et  l'ajouter  au  leur.  Cela  n'est  pas  possible.  Et  il  déposséderait 
sa  fille  au  profit  de  M.  Gustave  de  Wailly,  son  frère,  qui  n'a 
pas  de  fils,  mais  une  fille  mariée  ne  portant  pas  le  nom  de 
de  Wailly  !  Ce  serait  absolument  incompréhensible. 

Nul  père  n'enlèverait  à  son  enfant  semblable  souvenir.  Cette 
lettre  elle  fut  écrite  pour  elle,  pour  son  mariage  ;  elle  lui  rap- 
pelle les  jours  heureux,  les  premiers  jours  de  l'union  bénie 
en  1868  ;  elle  lui  rappelle  aussi,  et  le  mari  qu'elle  a  perdu  et 
les  enfants  nés  pour  sa  suprême  consolation.  Cette  let- 
tre d'une  reine  n'a  rien  à  rappeler  à  M™^  Gustave  de  Wailly  : 
elle  n'avait  de  souvenirs  intimes  et  personnels  que  pour  la 
jeune  Jeanne  qui  se  mariait  alors,  et  pour  le  père  que  la 
reine  félicitait. 

M""^  Lecamus  a  d'autres  sentiments  politiques  que  ceux  de 
son  oncle.  Mais  elle  tient  à  honneur  de  garder  cette  lettre 
dans  son  héritage.  Il  y  a  dans  tous  les  partis  des  figures,  de 
femmes  surtout,  qui  appartiennent  à  l'histoire  avant  d'ap- 
partenir à  la  politique.  La  figure  de  la  reine  Amélie  est  une 
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de  celles-là  :  je  ne  veux  pas  laisser  à  mon  adversaire  le  soin 
de  dire  que  cette  souveraine  fut  à  la  fois  une  austère  chré- 
tienne et  une  femme  charmante.  Tous  les  partis  s'inclinent 
devant  elle,  et  M'"""  Lecamus  entend  garder  la  lettre  de  la 
reine,  comme  on  conserve  une  pieuse  relique  dans  la  famille. 

Sur  le  chef  relatif  aux  manuscrits  et  sur  le  chef  relatif  à 
l'autographe^  le  jugement  et  mon  adversaire  font  une  objec- 
tion générale  tirée  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  Vous  ne  con- 
naissez, prétendent-ils,  l'existence  de  ces  pièces  aux  mains  de 
M.  Gustave  de  Wailly  que  par  la  déclaration  de  M.  de  Wailly 
lui-même,  qui  dit  les  avoir  reçues  avec  un  mandat  et  pour 
en  faire  usage  à  sa  discrétion.  Sans  cette  déclaration,  vous 
ignoriez  le  détenteur,  vous  ne  pouviez  faire  le  procès  ;  vous 
vous  servez  de  cette  déclaration,  donc  vous  ne  pouvez  la 
scinder,  et  vous  devez  l'accepter  tout  entière. 

Je  réponds  :  M"*®  Lecamus  connaissait,  sans  la  déclaration 
de  son  oncle  au  cours  du  procès,  et  l'existence  des  pièces 
avant  le  décès  de  son  père,  et  leur  détention  à  titre  précaire, 
après  le  décès,  par  M.  Gustave  de  Wailly. 

Elle  connaissait  leur  existence  dans  les  papiers  de  son 
père,  et  par  elle-même  et  par  son  entourage. 

Elle  connaissait  leur  passage  aux  mains  de  M.  Gustave  de 
Wailly  par  l'ensemble  des  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  le  décès  :  les  récits  de  la  nourrice,  le  séjour  de  son 
oncle  à  Bordeaux  près  de  son  frère  malade,  les  commu- 
nications échangées  avant  le  débat  judiciaire  par  l'intermé- 
diaire de  Magdelaine  et  de  M™^  Auge. 

La  déclaration  de  M.  Gustave  de  Wailly  n'est  donc  pas 
l'arme  dont  se  sert  M™^  Lecamus  pour  faire  le  procès.  Cette 
déclaration,  elle  ne  l'invoque  pas,  elle  la  combat.  Elle  n'est 
obligée  de  l'accepter  ni  pour  partie  ni  pour  le  tout.  Le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  n'a  donc  rien  à  faire  ici. 

Messieurs,  je  crois  avoir  tenu  l'engagement  pris  au  nom  de 
M'°^  Lecamus  ;  oui,  elle  a  défendu  avec  fermeté  les  intentions 
paternelles,  je  dirai  presque  l'honneur  de  son  père,  qui  n'a 
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pu  vouloir  ni  dépouiller  sa  fille,  ni  blesser  ceux  qu'il  a  loya- 
lement servis  ;  j'ajoute  qu'elle  a  défendu  ces  intentions,  cet 
honneur  avec  une  grande  modération  de  langage,  se  rappelant 
toujours  que  son  adversaire  est  son  oncle,  le  frère  de  son 
père,  et  qu'il  porte  son  nom. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Benoist,  infirma,  sur  les  deux  points  importants  qui 
lui  étaient  signalés,  la  sentence  des  premiers  juges  ;  elle  ren- 
dit l'arrêt  suivant  : 


La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  les  deux  œuvres  faites  en  collaboration  par 
Alfred  et  Gustave  de  Wailly,  publiées  par  ce  dernier  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  la  remise  des  manuscrits  contenant  les  tra- 
ductions d'Horace  et  de  Callimaque  par  Alfred  de  Wailly: 

Considérant  que  la  veuve  Lecamus  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Gus- 
tave de  Wailly  continue  la  publication  des  dites  œuvres  de  son 
frère  Alfred  ;  mais  qu'elle  réclame,  en  même  temps,  la  remise  des 
manuscrits  sur  lesquels  Gustave  de  Wailly  ne  prétend,  d'ailleurs, 
aucun  droit  de  propriété  ; 

Qu'elle  consent  même,  en  ce  qui  concerne  la  traduction  d'Horace, 
à  donner  à  celui-ci  une  copie  collalionnée  du  manuscrit; 

Qu'en  présence  de  l'accord  des  parties  sur  ce  point,  il  ne  reste 
plus  à  la  Cour  qu'à  fixer  le  délai  dans  lequel  les  deux  manuscrits 
devront  être  remis  à  la  veuve  Lecamus  ; 

En  ce  qui  concerne  la  remise  des  deux  pièces  de  vers,  l'une  ayant 
pour  sujet  la  Révolution  de  1848^  et  l'autre  commençant  par  ce 
vers  : 

«  Vous  aviez  un  beau  rôle  à  jouer  dans  l'histoire 

«  Madame ^) 

Considérant  que  si,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  il 
appartient  cependant  aux  tribunaux  de  vérifier  les  circonstances  et 
les  causes  de  cette  possession,  afin  d'en  déterminer  les  véritables 
caractères  et  les  effets  juridiques  ; 

Que  cette  recherche  et  cette  appréciation,  pour  lesquelles  tous 
moyens  de  preuve  sont  légalement  admissibles,  étant  indépendantes 
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des  déclarations  du  tiers  possesseur,   celui-ci   ne   saurait  appuyer 
ses  prétentions  sur  l'indivisibilité  de  son  aveu  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  deux  piè-^es  de  vers 
dont  il  s'agit  sont  l'œuvre  manuscrite  d'Alfred  de  Wailly,  et  que 
la  propriété  en  a  dû  appartenir  après  lui  à  la  veuve  Lecamus, 
sa  fille  et  héritière  unique,  s'il  n'en  a  lui-même  autrement  disposé; 

Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  comment  Gustave  de 
AVailly,  vivant  dans  l'intimité  avec  son  frère,  a  pu  en  obtenir  la 
possession,  il  suffit  de  constater  qu'il  ne  prétend  même  pas  qu'elles 
aient  été  en  sa  faveur,  de  la  part  du  d^^funt,  l'objet  d'un  don  manuel 
pur  et  simple  ;  qu'il  allègue  seulement  que  les  manuscrits  qui  con- 
tenaient ces  pièces  poUtiques  lui  avaient  été  remis  par  son  frère 
Alfred,  au  commencement  de  1867,  le  laissant  maître  de  les  publier 
quand  et  comme  il  le  voudrait  ; 

Mais  qu'il  ne  produit  aucun  acte  de  disposition  ou  de  convention 
à  cet  égard,  et  que,  s'agissant  de  valeur  indéterminée,  de  simples 
présomptions  sont  inadmissibles  ; 

Que,  prises  dans  les  termes  mêmes  où  elles  sont  formulées,  ses 
déclarations  ne  donnent  à  sa  possession  d'autre  cause  qu  un  dépôt 
ou  un  mandat  ; 

Que,  s'il  s'agit  d'un  dépôt,  la  chose  doit  être  restituée  à  l'héritière 
du  déposant,  et  que  s'il  s'agit,  en  outre,  d'un  mandat,  il  est  du  droit 
et  du  devoir  de  la  veuve  Lecamus,  en  sa  double  qualité  de  fille  et 
d'héritière,  de  protéger  la  mémoire  de  son  père  contre  une  publi- 
cation plus  qu'inopportune  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  du 
mandat  posthume  prétendu  un  usage  qui,  dans  les  conditions 
actuelles,  serait  évidemment  contraire  aux  intentions  du  mandant  ; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  de  la  lettre  autographe  de  la 
reine  Marie-Amélie  : 

Considérant  que  cette  lettre  a  été  adressée  à  M.  Alfred  de  ^Yailly 
précisément  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille,  Marguerite  de 
Wailly,  aujourd'hui  veuve  Lecamus  ; 

Que  l'on  comprend  sans  peine  quel  prix  le  père  et  la  fille,  égale- 
ment pénétrés  de  reconnaissance  et  de  respect,  ont  dû  attacher  à 
ce  témoignage  d'auguste  intérêt; 

Que  si  Alfred  de  Wailly  a  remis  volontairement  la  lettre  à  son 
frère  Gustave,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  dépôt  et  à  charge  de  la 
restituer  à  son  héritière; 

Qu'il  est  inadmissible,  malgré  les  allégations  contraires  de  celui- 
ci,  que  le  père  de  famille  ait  entendu  confier  la  garde  d'un  pareil  objet 
de  vénération  domestique  au  représentant  d'une  branche  collatérale 
de  la  famille,  à  l'exclusion  de  sa  fille  et  de  sa  descendance  qui  y 
ont  un  intérêt  personnel  et  direct  ; 

Par  ces  motifs, 
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Faisant  droit  à  Tappel  et  réformant  : 

Dit  que  le  manuscrit  contenant  les  traductions  d'Horace  et  de 
Callimaque  sera  remis  par  Gustave  de  Wailly  à  la  veuve  Lecamus, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'impression  terminée,  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  prononciation  du 
présent  arrêt; 

Fait  défense  à  Gustave  de  Wailly  de  procéder  à  la  publication  des 
deux  pièces  de  vers  spécifiées  dans  les  motifs  qui  précèdent,  et 
ordonne  que  les  manuscrits  en  seront  par  lui  remis  à  la  veuve 
Lecamus  dans  le  délai  de  huitaine,  à  parlir  du  présent  jour,  ainsi 
que  la  lettre  autographe  de  la  reine  Marie-Amélie,  écrite  à  Alfred 
de  Wailly  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  ; 

Confirme,  quant  à  ses  autres  dispositions,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ; 

Prononce  main  levée  de  l'amende  ; 

Et  quant  aux  dépens^  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y 
condamne  l'intimé. 
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M.  MONTCHARMONT-NECTOUX 
M.  MONTCHARMONT-DUVERNOIS 


ET 


M.  MARCONNET 
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M.  MONTCHARMONT-NECTOUX 
M.  MONTCHARMONT-DUVERNOIS 


ET 


M.  MARCONNET 


(A.vril    1877) 


Aux  élections  générales  du  20  février  1876  deux  candidats 
se  présentaient  dans  la  première  circonscription  de  Saône-et- 
Loire. 

Le  premier  était  M.  Pinard,  candidat  du  parti  conservateur; 
le  second  était  M.  Gilliot,  ancien  notaire,  candidat  du  parti 
républicain  avancé.  M.  Gilliot  fut  nommé.  Mais  au  cours  de  la 
lutte  électorale,  des  manœuvres,  pouvant  entacher  la  validité 
de  l'élection,  avaient  été  relevées  à  la  charge  des  agents  de 
M.  Gilliot:  procès-verbal  de  ces  manœuvres  avait  été  dressé 
d'office,  par  un  maréchal-des-logis  de  gendarmerie,  dans  la 
commune  de  la  Grande-Verrière.  Le  parquet  d'Autun,  saisi 
par  l'envoi  du  procès-verbal,  ouvrit  une  instruction  judiciaire. 
A  la  suite  de  celte  information  intervint  une  ordonnance  qui  pro- 
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nonçaitiin  non-lieu  vis-à-vis  du  sieur  Marconnel  et  qui  renvoyait 
devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  M.  Montcharmonl- 
Necloux  et  M.  Montcharmont-Duvernois,  comme  coupables  du 
délit  de  manœuvres  frauduleuses  punies  par  le  décret  du 
2  février  1852. 

Le  Tribunal  de  police  correctionnelle  rendit,  le  1 2  mai  1 876, 
un  jugement  qui  déclara  les  manœuvres  établies  et  qui  con- 
damna pour  fraudes  électorales  Montcharmont-Nectoux  et 
Montcbarmont-Duvernois,  chacun  à  200  francs  d'amende. 

Au  lieu  d'appeler  du  jugement,  les  deux  prévenus  trouvèrent 
plus  habile,  au  point  de  vue  politique,  de  publier  et  de  distribuer 
un  compte  rendu  du  procès,  destiné  à  propager  les  accusations 
perfides  répandues  contre  M.  Pinard,  au  moment  de  la  lutte 
électorale. 

M.  Pinard  assigna  alors  devant  le  Tribunal  civil  d'Autun, 
Montcharmont-iNectoux,  Montcharmont-Duvernois,  déjà  con- 
damnés en  police  correctionnelle,  et  Marconnet  pour  lequel 
était  intervenue  une  ordonnance  de  non-lieu.  Il  sollicitait 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  de  calomnieuses  imputa- 
tions dont  la  plus  grave  l'avait  représenté  comme  l'homme  et 
le  complice  des  Prussiens  en  France. 

Les  trois  personnes  auxquelles  il  demandait  compte  et  répa- 
ration, se  défendaient  en  invoquant  le  droit  de  tout  citoyen  à 
discuter  un  candidat.  Elles  prétendaient  n'avoir  attaqué  M.  Pi- 
nard que  comme  ministre  de  l'Empire,  responsable,  à  leurs 
yeux,  avec  le  régime  qu'il  avait  servi,  de  la  guerre  de  1870  et 
de  ses  fatales  conséquences. 

Les  limites  delà  libre  discussion  avaient-elles  été  franchies? 
L'honneur  personnel  avait-il  été  mis  en  cause  ?  Les  masses 
n'avaient-ellespas  été  trompées  par  un  langage  et  des  manœu- 
vres faisant  croire  à  la  trahison  ? 

Telles  étaient  les  questions  soulevées  dans  ce  procès. 

Après  avoir  récusé  les  juges,  et  opposé  une  série  d'excep- 
tions dilatoires,  les  défendeurs  durent  accepter  le  débat. 

M^  Le  Blond,  député,  du  barreau  de  Paris,  se  présentait 
pour  Montcharmont-Nectoux.  —  M^  Demôle,  du  barreau  de 
Charolles,  pour  Montcharmont-Duvernois.  —  M^  Petitier,  du 
barreau  d'Autun,  pour  Marconnet. 
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M.  Pinard  n'avait  pas  choisi  d'avocat;  il  tint  à  soutenir  lui- 
même  sa  propre  cause.  Voici  sa  plaidoirie  : 


Messieurs, 

En  faisant  ce  procès,  je  n'obéis  ni  à  un  regret  électoral,  ni 
à  une  passion  politique,  je  vie.is  défendre  ce  que  nul  ne  peut 
abandonner,  ce  que  tout  gouvernement  régulier  protège,  mon 
honneur  1 

Aux  élections  dernières,  beaucoup  ont  été  l'objet  d'odieuses 
imputations  :  les  uns  avaient  fait  des  vœux  pour  les  Prussiens, 
les  autres,  disait-on,  leur  avaient  envoyé  des  millions,  mais 
enfin  l'accusation  restait  dans  le  vague,  dans  les  nuages,  et 
nul  auteur  de  ces  graves  affirmations  n'avait  osé  se  nommer. 
Vis-à-vis  de  moi,  au  contraire,  l'accusation  a  pris  corps,  elle  est 
descendue  sur  terre,  ses  auteurs  se  sont  montrés  en  pleine  place 
publique  :  ils  ontallégué  des  preuves,  ils  ont  parlé  d'un  dossier 
tout  entier,  ils  ont  signalé  l'arrestation  du  5  janvier  1871  (1) 
comme  l'indice,  comme  le  témoignage  d'une  culpabilité. 

Dès  lors.  Messieurs,  le  procès  était  inévitable,  il  m'était 
imposé  à  deux  titres  :  je  devais  le  faire  dans  un  intérêt  com- 
mun ;  bien  d'autres  avaient  subi  les  mêmes  attaques  :  je  de- 
vais le  faire  dans  un  intérêt  personnel,  j'avais  été  attaqué  plus 
que  personne. 

Quelle  est  la  base  de  mon  action  ?  Une  double  manœuvre  : 
une  manœuvre  matérielle  et  une  manœuvre  morale. 

Si  les  élecleurs  ont  été  circonvenus,  entourés,  fouillés,  si  l'on 
a  substitué  des  bidletins  à  d'autres,  si  on  a  accompagné  les  vo- 
tants à  la  salle  du  scrutin,  afin  de  confisquer  leur  liberté,  il  y 
a  eu  manœuvre  matérielle   Si  on  a  répandu  ces  bruits  infà- 

(1)  Le  5  janvier  1871,  M.  Pinard  avait  été  arrêté  à  Autun,  sa  ville 
natale,  où  il  s'associait  à  la  défense  du  pays.  Son  arrestation  avait 
pour  motif  un  fait  mensonger  :  la  distribution  d'un  journal  bona- 
partiste Le  Drapeau.  Conduit  à  Lyon  et  détenu  pendant  11  jours,  il 
fut  mis  en  liberté,  l'erreur  de  l'imputation  ayant  été  reconnue. 
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mes  (le  la  trahison,  si  on  a  dit  que  le  candidat  avait  tendu  la 
main  aux  Prussiens,  qu'il  les  avait  fait  venir,  qu'il  avait  «  tenu 
pour  eux,  »  il  y  a  eu  manœuvre  morale. 

Or,  ces  deux  manœuvres  indivisibles  poursuivant  le  même 
but,  ces  deux  manœuvres  s'étayant  l'une  et  l'autre,  car  tout 
est  permis  vis-à-vis  d'un  traître  ;  ces  deux  manœuvres  sont 
établies  déjà  par  le  jugement  correctionnel,  rendu  le  12 
mai  1876. 

Je  m'empare  de  ce  jugement  et  je  vous  dis  :  S'il  a  donné 
satisfaction  à  l'action  publique,  s'il  a  constaté  la  violation  de 
la  loi,  l'entrave  à  la  liberté  du  suffrage,  ne  devez-vous  pas 
maintenant  une  réparation  à  l'homme  deux  fois  atteint  par 
les  manœuvres  que  vous  avez  constatées  ? 

Il  a  été  atteint  par  la  manœuvre  matérielle  comme  candi- 
dat :  il  a  été  atteint  par  la  manœuvre  morale  comme  homme 
privé,  non  pas  seulement  dans  la  lutte,  mais  dans  le  présent 
et  l'avenir,  après  la  bataille  finie. 

Cette  manœuvre  matérielle,  la  moins  iniportante  àmesyeux, 
résulte  de  la  déclaration  des  cinq  témoins  qui  s'appellent  : 
MM.  de  Montmorillon,  Chevigny,  Chifflot,  femme  x\Iaréchal, 
Etienne  Maréchal...  Leurs  dépositions  sont  reproduites  dans 
l'instruction  et  dans  le  compte  rendu  des  débats,  qu'ont  publié 
les  Montcharmont  eux-mêmes  ;  elles  établissent  d'une  ma- 
nière péremptoire  la  manœuvre  matérielle. 

Quant  à  la  manœuvre  morale,  celle  à  laquelle  j'attache  le 
plus  d'importance,  elle  résulte  de  la  déposition  de  cinq  té- 
moins qui  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  que  les  premiers 
et  que  je  nomme  :  de  Montmorillon,  Cheyigny,  Pauchard,  la 
femme  Maréchal,  Galdini. 

Ces  dépositions,  vous  pouvez  les  consulter,  et  dans  l'instruc- 
tion et  dans  le  compte  rendu  que  je  citais  tout  à  l'heure; 
je  ne  veux  pas  abuser  de  la  bienveillance  du  Tribunal  en 
lisant  trop  de  pièces.  3Iais  pour  la  manœuvre  morale,  pour 
celle  delà  calomnie,  je  dois  citer  l'essentiel. 

Ecoutez  le  premier  témoin,  M.  de  Montmorillon,  déposant 
à  l'audience  du  11  mai  : 
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Ces  manœuvres  s'étaient  produites  antérieurement,  et  elles  se 
sont  renouvelées  à  l'élection  du  20  février. 

M.  le  procureur  de  la  République.  —  Quelles  sont  les  manœuvres 
antérieures  dont  vous  parlez  ? 

Le  témoin.  —  Lors  d'une  élection  au  Conseil  général,  M.  Mont- 
charmont  se  portait  en  concurrence  avec  M.  Pougault,  et  alors  on 
répandit  les  bruits  les  plus  mauvais  contre  ce  dernier  et  contre  les 
conservateurs  —  c'était  le  mot  qu'on  employait.  On  disait  que  voter 
pour  M.  Pinard  c'était  voter  pour  la  guerre,  pour  le  retour  des 
Prussiens,  que  c'était  voter  pour  les  ennemis  delà  France. 

M.  le  procureur.  —  On  disait  même,  je  crois,  qu'il  avait  fait  venir 
les  Prussiens. 

Le  témoin.  —  Oui,  on  le  disait. 

M.  le  procureur  de  la  République.  —  On  ajoutait  qu'il  y  avait 
presque  rendez-vous  pris  par  lui  avec  les  Prussiens. 

Le  témoin.  —  C'est  en  1874  qu'on  tenait  ces  propos. 

C'est  en  1874  ;  on  parlait  déjà  de  rendez-vous  donné  aux  Prus- 
siens. 

Je  n'insiste  pas.  Voilà  une  déclaration  qu'un  commentaire 
ne  saurait  qu'affaiblir. 
Chevigny,  second  témoin,  dépose  ainsi  : 

Le  22  février,  deux  jours  après  les  élections,  j'ai  été  abordé  à  tra- 
vers champs  par  le  sieur  Philibert  Moncharmont  père  qui  m'a  dit  : 
Allez  donc  chercher  votre  Pinard,  un  homme  qui  a  amené  les  Prus- 
siens chez  nous  pour  nous  faire  égorger  ! 

C'eslMontcharmontpère  qui  tient  ce  propos.  Ainsi  les  bruits 
sont  en  circulation  après  comme  avant  l'élection,  même  lors- 
que la  lutte  a  cessé. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  la  diffamation,  c'est  de  la  calom- 
nie, c'est  de  la  fausse  nouvelle  :  c'est  l'atroce  nouvelle  ! 

Je  chercherai  tout-à-l'heure  qui  en  est  responsable  ;  j'éta- 
blis en  ce  moment  la  réalité  indiscutable  des  propos  calom- 
nieux. 

Le  troisième  témoin,  Pauchard,  dépose  le  26  février  : 

Marconnet  me  dit  qu'il  ne  fallait  pas  tenir  pour  Pinard,  qu'il  n'é- 
tait pas   solvable,  qu'il   avait  fait  de  la  prison  et  qu'un   homme 
comme  cela  on  ne  le  mettait  pas  en  place.  Il  ajoutait  que,  si  les 
Prussiens  étaient  venus  au  pays,  il  tenait  pour  les  faire  venir. 
Pinard,  t.  ii.  30 


466  PLAIDOYERS . 

Vous  remarquerez  l'énergie  de  l'expression  :  tenir  pour 
quelqu'un,  c'est  être  son  homme  lige,  c'est  faire,  en  quelque 
sorte,  partie  de  ses  gens  ;  eh  bien,  on  dit  de  moi  que  je  tiens 
pour  les  Prussiens,  que  je  suis  Thomme  lige  de  l'ennemi  I 

Remarquez  aussi  la  gravité  de  ces  mots  :  «  Marconnet  me 
dit  qu'il  n'était  pas  solvable,  qu'il  avait  fait  de  la  prison.  » 

Pour  les  campagnes,  avoir  fait  de  la  prison,  c'est  la  con- 
damnation subie,  c'est  la  peine  encourue. 

Je  lis  encore  dans  la  déposition  de  Pauchard  du  16  mars  : 

La  veille  des  élections,  Marconnet  est  venu  m'offrir  des  bulletins 
électoraux  en  me  disant  :  «  Voter  pour  les  blancs,  ce  serait  la 
guerre  ;  M.  Pinard  a  fait  venir  les  Prussiens  ;  il  a  été  en  prison. 
On  ne  doit  pas  mettre  un  homme  comme  cela  en  place.  »  J'ai  com- 
pris que  M.  Pinard  avait  été  emprisonné  pour  avoir  fait  venir  les 
Prussiens. 

Ainsi ,  les  deux  idées  sont  solidaires  ;  elles  n'en  font 
qu'une  :  s'il  a  été  en  prison,  c'est  pour  avoir  fait  venir  les 
Prussiens. 

Le  quatrième  témoin,  la  femme  Maréchal  s'exprime  en  ces 
termes  : 

J'ai  entendu  raconter  par  plusieurs  personnes  que  les  bruits 
suivants  couraient  dans  le  village:  que  M.  Pinard  avait  fait  venir 
les  Prussiens  en  1871  ;  que  si  on  votait  pour  lui,  il  les  ramènerait; 
que  M.  Pinard  leur  avait  préparé  un  banquet  en  1870;  qu'enfin 
M.  Pinard  avait  été  mis  en  prison.  J'ai  même  entendu  répéter  ce 
propos  le  20  février  devant  la  mairie  par  Montcharmont-Duvernois. 
Il  ajoutait  même,  en  montrant  des  papiers:  Nous  avons  \qs preu- 
ves, nous  avons  tout  le  dossier  en  mains.  Tacquenet  tenait  les 
mêmes  propos. 

Il  y  a  des  mots  qu'il  faut  souligner  :  Nous  avons  les  preuves; 
nous  avons  tout  le  dossier  en  mains. 

Quelle  expression  énergique  !  Vous  la  retiendrez. 
Passons  au  cinquième  témoin,  Grégoire  Galdini  : 

Le  samedi  soir  j'ai  entendu  dire  que  M.  Pinard  avait  fait  de  la 
prison.  Je  crois  bien  que  c'est  par  Tacquenet  qui  m'a  apporté  des 
bulletins,  mais  je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 
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Plus  Join  il  ajoute  : 

Je  ne  puis  vous  dire  qui  m'a  rapporté  les  bruits  relatifs  à  l'empri- 
sonnement de  M.  Pinard,  j'ai  été  étonné  de  voir  qu'un  candidate 
la  députalion  avait  fait  de  la  prison. 

Lui  aussi  croit,  non  pas  à  une  arrestation  arbitraire,  mais 
à  la  prison,  à  la  condamnation  encourue. 

Voilà  les  cinq  dépositions.  Si  ces  cinq  dépositions  sont 
exactes,  ma  démonstration  est  complète,  elle  est  absolue. 

Pour  l'éviter,  mes  contradicteurs  me  diront:  «  Sans  doute, 
l'expression  est  exagérée,  la  forme  est  blâmable  ;  mais  que 
voulait-on  dire  en  réalité  ?  On  voulait  vous  rendre  respon- 
sable, comme  impérialiste  représentant  l'Empire,  d'avoir  fait 
Ja  guerre,  de  l'avoir  déclarée,  et  d'avoir  ainsi  amené  les  Prus- 
siens en  France.  » 

Eh  bien  !  cette  explication  n'est  pas  sérieuse.  Si  les  déposi- 
tions que  je  viens  de  lire  sont  l'expression  de  la  vérité,  n'est-il 
pas  évident  que  vous  m'avez  imputé  non  pas  seulement  la 
guerre,  mais  le  désastre  causé  par  la  trahison  ?  Voilà  l'impu- 
tation telle  qu'elle  ressort  du  langage  des  cinq  témoins  enten- 
dus à  l'audience. 

Si  vous  transformez,  si  vous  dénaturez  ces  témoignages, 
c'est  que  vous  voulez  faire  sortir  le  débat  de  la  sphère  judi- 
ciaire pour  le  placer  sur  le  terrain  politique. 

Je  ne  saurais,  le  premier,  aborder  ce  terrain,  et  cepen- 
dant cette  discussion,  je  ne  la  redoute  pas.  Seulement, 
si  vous  la  voulez,  vous  la  commencerez.  Je  l'accepterai, 
mais  je  neveux  pas  la  provoquer,  parce  que  je  tiens  essentiel- 
lement à  ne  pas  abuser  de  la  parole  que  me  donne  aujourd'hui 
la  justice  de  mon  pays.  Ainsi,  c'est  bien  entendu,  le  vrai 
procès  est  celui-ci  :  M'avez-vous  imputé  une  guerre  désas- 
treuse par  ma  trahison,  voilà  la  calomnie  que  je  vous  repro- 
che, voilà  la  manœuvre  à  l'occasion  de  laquelle  je  veux  prou- 
ver votre  mauvaise  foi,  justifier  d'un  préjudice,  réclamer  une 
réparation. 

Si  on  sort  du  procès,  si,  au  lieu  de  discuter  l'existence,  la 
portée,  les  conséquences  des  propos  calomnieux,  on  veut 
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faire  un  autre  procès  à  l'Empire,  à  son  Minisire,  à  l'homme 
politique,  oh  !  alors  Je  me  relèverai  dans  mon  indépendance, 
libre  d'aborder  un  autre  débat,  et  la  vérité,  je  l'établirai  non 
pas  avec  des  phrases,  mais  avec  des  faits.  Je  ne  suis  pas 
venu  à  cette  audience  désarmé,  et  je  vous  attends  sans 
crainte. 

J'ai  là  le  dossier  relatif  à  la  Prusse,  et  il  établit  que  c'est 
elle  qui  a  voulu  la  guerre  à  tout  prix  et  à  la  date  la  plus  pro- 
chaine ;  j'ai  là  le  dossier  de  mes  adversaires,  celui  des  hom- 
mes politiques  qui  les  soutiennent,  et  nous  verrons  leur 
lourde  responsabilité  dans  la  guerre  et  nos  désastres,  j'ai 
enfin  mon  dossier  à  moi,  mon  dossier  comme  Ministre,  mon 
dossier  comme  député,  et  je  suis  prêta  rappeler,  à  côté  des 
actes  et  des  paroles  de  l'opposition,  mes  actes  et  mes  pa- 
roles. 

Ceci  réservé,  je  continue  ma  discussion. 

Messieurs,  la  manœuvre  est  certaine;  il  nous  reste  à  nous 
demander  à  qui  elle  est  imputable  :  c'est  là  le  second  point  du 
débat,  cette  manœuvre  je  l'impute  à  Montcharmont-Nectoux, 
à  Montcharmont-Duvernoiset  à  Marconnet. 

Pourquoi  faut-il  l'imputer  aux  deux  Montcharmont? 

Leur  rôle  est  établi  par  la  déposition  de  M.  de  Montmo- 
rillon  ;  c'est  à  eux  que  tous  les  bruits  de  ce  genre  ont  été  at- 
tribués, et  ce  sont  déjà  leurs  émissaires  qui  les  répandent 
en  1874. 

J'invoque  l'enquête  officieuse,  faite  par  le  parquet  en  1874, 
et  ses  résultats,  j'invoque  la  poursuite,  l'instruction,  l'ordon- 
nance de  renvoi  de  1 876,  motivée  par  la  conduite  de  mes  adver- 
saires dans  la  lutte  électorale;  j'invoque  le  témoignage  de  la 
femme  Maréchal,  qui  a  indiqué  leur  action  commune  sur  les 
électeurs  dont  ils  ont  fouillé  les  poches  et  qu'ils  ont  menés 
au  scrutin  ;  j'invoque  enfin  votre  jugement  qui  condamne 
Montcharmont-Duvernois  et  Montcharmont-Nectoux,  s'asso- 
ciant  à  cette  œuvre  commune  de  pression  électorale  aussi 
bien  par  des  propos  calomnieux  que  par  l'action  matérielle 
sur  l'électeur. 
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Contre  MarconnetJ"ai,  pour  appuyer  ma  demande,  la  dépo- 
sition formelle  du  témoin  Pauchard,  auquel  il  m'a  signalé 
dans  le  langage  que  vous  savez. 

Ainsi,  j'ai  prouvé  deux  choses  :  la  manœuvre  certaine,  la 
manœuvre  imputable  à  Montcharmont-Nectoux,  à  Montchar- 
mont-Duvernois,  à  Marconnet. 

Prouvons  maintenant  la  mauvaise  foi.  Je  n'en  ai  pas  besoin 
du  moment  qu'il  y  a  fausse  nouvelle;  mais,  cependant,  je 
tiens  à  établir  cet  élément  de  la  mauvaise  foi,  en  vue  de  la 
réparation  que  je  demande. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  mauvaise  foi  sera  facile  à  démon- 
trer. Elle  ressort  vis-à-vis  de  tous  d'un  fait  général  indiscu- 
table, et  elle  est  le  fait  de  chacun  de  mes  adversaires. 

Le  fait  général  prouvant  la  mauvaise  foi  de  l'imputation,  le 
voici  : 

Ils  s'appuyaient  sur  l'arrestation  !  Or,  en  1871,  quelle  était 
la  cause  de  l'arrestation?  Tout  le  monde  la  sait  ;  vous  la  trou- 
vez expliquée  dans  une  brochure  où  vous  pouvez  lire,  toutes 
les  pièces  officielles. 

La  cause  de  l'arrestation  aurait  été  le  fait  d'avoir  distribué 
un  journal  qui  s'appelait /e  Drapeau,  et  qui  était  publié  en 
Belgique  par  Granierde  Cassagnac.  Ce  journal  était  bonapar- 
tiste, voilà  le  gros  grief;  mais,  après  tout,  en  admettant 
l'exactitude  du  fait,  ce  n'était  qu'un  fait  de  colportage,  ce 
n'était  pas  un  acte  de  trahison. 

Eh  bien  !  ce  foit  même  de  colportage  n'est  pas  exact  ;  il  est 
démenti  par  Crémieux,  qui  a  télégraphié  trois  fois  à  ce  sujet. 
Ce  fait  est  encore  démenti  par  Challemel  Lacour,  le  préfet 
de  Lyon!  Il  est  démenti  encore  par  Bordone,  à  qui  l'on 
demande  :  «  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  faire  procéder 
à  cette  arrestation  ?  »  et  qui  répond  :  «  Je  n'ai  eu  ni 
preuves,  ni  indices,  et  je  n'ai  surtout  pas  affirmé  que  Pi- 
nard avait  distribué  le  Drapeau  ;  c'est  Gankler  qui  a  reçu 
l'ordre...  Adressez-vous  à  lui.  »  Puis  Challemel-Lacour,  en 
ordonnant  la  mise  en  liberté,  promet  la  restitution  de  mes 
papiers  et  m'offre  un  passeport  pour  le  pays  que  je  désignerai; 
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il  le  donnera  pour  Aulun,  pour  Bordeaux,  pour  Pau,  pour 
Aix,  à  mon  choix. 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  le  langage  que  l'on  aurait 
tenu  à  un  homme  soupçonné  de  trahison? 

Ce  fait  controuvé,  qui  était  la  distribution  d'un  journal, 
ce  fait,  qui  n'était  pas  vrai  et  qui  n'eût  constitué  qu'un  fait  de 
colportage,  peut-il,  après  six  ans,  se  transformer  en  un  fait 
de  trahison,  en  un  acte  de  connivence  avec  l'ennemi,  sans 
qu'il  y  ait  mauvaise  foi  flagrante  de  la  part  de  ceux  qui  le 
transforment  et  le  dénaturent? 

Que  l'on  me  reproche  de  tenir  pour  l'Empire,  je  le  com- 
prends ;  mais  me  reprocher,  avec  cette  expression  si  énergi- 
que, de  tenir  pour  les  Prussiens,  n'est-ce  pas  l'absurdité 
même  ou  plutôt  l'insigne  mauvaise  foi? 

Est-ce  que  le  propre  du  temps  n'est  pas  de  diminuer  et 
d'affaiblir  les  passions  haineuses  qui  font  explosion  dans  les 
moments  de  crise? 

Et  cependant,  ce  n'est  pas  ce  qui  s'est  passé  à  mon  égard  : 
au  lieu  de  laisser  le  temps  faire  son  œuvre,  après  six  ans,  on 
change  en  trahison  le  fait  de  la  distribution  d'un  journal,  fait 
démenti  par  Crémieux,  par  Challemel-Lacour,  par  Bordone 
lui-même.  Au  lieu  d'une  prétendue  distribution  d'un  journal, 
il  s'agit  de  connivence  avec  l'ennemi,  de  banquet  préparé  pour 
l'ennemi,  de  prison  subie  pour  cause  de  trahison.  Non  1  non  ! 
de  telles  accusations  ne  sont  pas  portées  de  bonne  foi.  Quand 
le  temps  calme  tout,  ce  n'est  pas  spontanément,  par  légèreté 
pure,  que  se  forgent  de  telles  accusations.  Non!  non!  cela 
n'est  pas  possible. 

Yoilà  donc  la  mauvaise  foi  établie  d'une  manière  complète 
et  absolue  ;  elle  ressort  des  fails  et  elle  est  indéniable.  On 
invoquera  peut-être  comme  excuse  la  surexcitation  électorale, 
la  passion  politique  qui  est  aveugle.  Nous  discuterons  la 
question  de  savoir  si  la  passion  politique  peut  excuser  de 
pareils  excès,  et  s'il  y  a  eu  véritablement  chez  mes  adversai- 
res surexcitation  électorale,  passion  politique,  nous  ver- 
rons cela  tout  à  l'heure,  mais  je  vous  le  demande,  est-ce 
que  les  entraînements  de  la  lutte  électorale  peuvent  troubler 
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des  hommes  raisonnables  à  ce  point  de  leur  faire  transformer 
en  acte  de  trahison  le  colportage  d'une  brochure  pendant  la 
guerre  de  1870? 

Veut-on  maintenant  voir  la  situation  de  chacun  des  adver- 
saires au  point  de  vue  de  la  mauvaise  foi. 

Montcharmont-Nectoux  a-t-il  pu  être  de  bonne  foi?  Non. 
Il  a  été  maire  de  sa  commune  et  il  Test  encore,  il  est 
riche,  il  est  instruit,  il  a  été  candidat  au  Conseil  général 
en  1874,  et  il  est,  dès  cette  époque,  le  chef  d'émissaires 
nombreux  et  ardents  :  il  s'est  trouvé  à  la  tête  du  mouvement 
électoral  du  20  février  1876,  et  sur  la  même  place  publique 
où  Montcharmont-Duvernois  dit  en  agitant  des  papiers  : 
«  Nous  avons  tout  le  dossier,  »  il  participe  à  toutes  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  qu'a  relatées  le  jugement  et  qu'établis- 
sent les  témoins. 

Eh  bien,  est-il  possible  que  dans  ces  conditions  la  mauvaise 
foi  soit  discutable?  N'est-elle  pas  établie  de  la  manière  la 
plus  évidente  ? 

Ecoutez  d'ailleurs,  lors  de  la  première  affaire,  le  défenseur 
de  Montcharmont-Nectoux  : 


Montcharmont-Nectoux,  a  été  honoré  par  deux  fois  du  mandat 
municipal  il  a  été  d'abord  revêtu  par  la  confiance  du  pouvoir  cen- 
tral de  l'écharpe  municipale,  puis  ensuite  par  la  ratification  du  con- 
seil de  sa  commune,  qui  l'a  encore  appelé  à  exercer  l'importante 
fonction  de  délégué  sénatorial. 

A  qui  fera-t-on  croire  qu'un  homme  dans  cette  situation 
élevée,  qu'un  délégué  sénatorial  ira  de  bonne  foi  s'associer  à 
de  pareils  bruits  ? 

Voulez-vous  encore  surprendre  la  mauvaise  foi  en  flagrant 
délit?  Prenez  la  déposition  de  M.  Teyras.  Ce  témoin  va  vous 
signaler  l'attitude  de  Montcharmont-Nectoux,  changeant  d'un 
moment  à  l'autre.  Montcharmont  m'avait  vu  quinze  jours 
avant  les  élections,  et  m'avait  annoncé  sa  neutralité.  Teyras, 
qui  sait  cette  promesse,  s'étonne  de  le  voir  se  livrer  sur  la 
place  à  une  propagande  hostile.  Voici  sa  déposition  : 
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Je  suis  étonné  de  votre  attitude  (dit-il  à  Montcharmont-Nectoux), 
vous  promettez  de  rester  neutre  et  vous  vous  livrez  à  de  sembla- 
bles agissements.  S'approchant  de  moi,  Montcharmont-Nectoux 
me  dit  à  voix  basse  :  il  s'est  passé  bien  des  choses  depuis  que  j'ai 
fait  cette  promesse  ; 

Puis  se  tournant  du  côté  du  public,  il  s'écria  à  trois  repri- 
ses différentes  : 

Vous  êtes  un  menteur,  un  infâme  menteur  :  j'en  appelle  à  M.  Pi- 
nard lui-même  ! 

Ainsi,  il  convient  tout  bas  de  la  promesse  qu'il  avait  faite, 
puis  le  public  arrive  et  il  dit  :  «  Vous  êtes  un  infâme  men- 
teur !  »  M.  Teyras  a  raison  de  signaler  cette  attitude  contra- 
dictoire, signe  évident  de  la  mauvaise  foi.  Montcharmont  lui 
dit  tout  bas  :  «  J'ai  bien  promis,  mais  il  s'est  passé  bien  des 
choses  depuis  cette  promesse.  »  —  Le  public  arrive,  le  langage 
n'est  plus  le  même  :  «Vous  êtes  un  infâme  menteur  !  y>  N'ai-je 
pas  le  droit  de  dire  après  cela  :  Tragediante,  commedianle  I 

Arrivons  à  Montcharmont-Duvernois.  Il  est  riche,  il  a  un 
rôle  important  dans  la  commune.  Le  jour  des  élections,  il  ar- 
rive sur  la  place,  il  porte  des  papiers,  ainsi  que  l'indiquent 
les  témoins,  il  les  agite  en  disant  :  «  Nous  avons  les  preuves, 
nous  avons  tout  le  dossier  en  mains.  » 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  est  entendu  par  le  juge  d'instruction, 
et,  comme  son  cousin  Montcharmont-Nectoux,  il  a  deux  atti- 
tudes. Dans  la  première  il  est  très  arrogant  ;  dans  la  seconde, 
il  cherche  à  apitoyer  le  juge  d'instruction,  et  il  s'attendrit  lui- 
même  en  faisant  semblant  de  pleurer.  Voici  ce  que  je  lis  dans 
l'instruction  : 

Pendant  sa  confrontation  avec  la  dame  Maréchal,  le  prévenu 
Dechaume-Montcharmont  n'a  cessé  de  faire  des  gestes  de  déses- 
poir, en  disant  :  «  C'est  ma  condamnation,  le  procès  est  jugé!  Ma 
femme,  mes  pauvres  enfants  !  ils  vont  être  déshonorés  !  »  Il  feignait 
de  pleurer,  mais  ses  yeux  étaient  secs.  Cette  attitude  contrastait 
singulièrement  avec  le  ton  arrogant  que  le  prévenu  n'avait  cessé 
d'avoir  pendant  son  interrogatoire  du  11  courant. 
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C'est  toujours  la  même  chose  :  Tragediante  /  Commediante  ! 

On  veut  apitoyer  les  juges,  on  s'essuie  les  yeux  où  il  n'y  a 
pas  de  larmes,  et  l'on  s'écrie  ;  «  Pauvres  enfants  !  ma  con- 
damnation est  certaine  !...  »  Ai-je  besoin  d'insister?  Est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  là  les  preuves  géminées  de  la  mauvaise  foi? 

Passons  à  Marconnet.  A-t-il  pu,  de  bonne  foi.  parler  d'in- 
solvabilité ?  Je  suis  de  ceux  qui  tiennent  à  honneur  de  ne  pas 
s'enrichir,  de  s'appauvrir  au  contraire  dans  l'exercice  des 
fonctions  pubhques.  Mais,  si  mon  patrimoine  est  modeste, 
on  sait  bien  que  je  n'ai  jamais  eu  une  seule  dette.  Or,  quand 
Marconnet  rapproche  perfidement  cette  prétendue  insolvabi- 
lité du  fait  d'avoir  amené  les  Prussiens  et  d'avoir  subi  de  la 
prison,  il  veut  évidemment  accréditer  ce  bruit  infâme  que 
d'autres  traduisaient  plus  brutalement  par  ces  mots  :  «  Il  a 
vendu  la  ville  aux  Prussiens  pour  de  l'argent.  »  Comment, 
après  cela,  douter  de  sa  mauvaise  foi? 

J'ai  prouvé  que  la  manœuvre  existait,  qu'elle  était  imputa- 
ble à  Montcharmont-Nectoux,  à  Montcharmont-Duvernois.  à 
Marconnet,  qu'elle  s'était  produite  avec  mauvaise  foi.  —  J'a- 
borde une  quatrième  question  :  Cette  manœuvre  m'a-t-elle 
porté  préjudice  ? 

Quand  un  peuple  est  malheureux,  il  est  plein  de  soupçons 
et  de  défiances.  Il  n'y  a  pas  de  défaite  derrière  laquelle  on  ne 
cherche  la  trahison. 

Les  accusations  de  ce  genre  sont  dangereuses  dans  les  cam- 
pagnes, dangereuses  vis-à-vis  de  tout  candidat. 

Ici  l'accusation  a  porté,  elle  a  nui,  elle  a  fait  son  chemin, 
et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'entendre  la  femme  Ma- 
réchal. Galdini  et  Montmorillon. 

La  femme  Maréchal  affirme  : 

On  a  dit,  je  ne  sais  si  c'est  dans  la  salle  ou  le  corridor,  que 
M.  Pinard  avait  préparé  un  banqueta  Autun  pour  attendre  les 
Prussiens,  et  que  c'était  cela  qui  lui  avait  fait  le  plus  de  tort  au 
moment  du  vote. 

Galdini  s'exprime  ainsi  : 
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Je  ne  puis  vous  dire  qui  m'a  rapporté  les  bruits  relatifs  à  l'em- 
prisonnement  de  M.  Pinard,  j'ai  été  étonné  de  voir  qu'un  candidat 
à  la  députation  avait  fait  de  la  prison. 

Il  croit  donc  à  un  emprisonnement  régulier,  à  une  condam- 
nation prononcée  par  des  juges  ! 
M.  de  Montmorillon  insiste  sur  le  préjudice  : 

Montcharmont  a  exercé  une  pression  très  grande  sur  les  élec- 
teurs, les  intimidant  ;  dans  ma  pensée,  il  a  détourné  des  voix.  Les 
électeurs  n'avaient  pas  la  liberté  de  leur  vote. 

La  manœuvre  atteint  à  la  fois  et  du  même  coup  l'homme 
privé  et  le  candidat.  On  n'altaque  l'homme  privé  avec  cette  per- 
fidie que  parce  qu'il  est  candidat,  et  on  ne  frappe  sûrement, 
profondément,  le  candidat  qu'en  blessant  l'homme  privé. 

Dans  quelle  mesure  cette  manœuvre  a-t-elle  nui  au  candi- 
dat et  empêché  l'élection?  Il  est  difTicile  de  le  dire,  puisque 
le  vote  doit  rester  secret.  xMais  je  vous  soumets  cette  obser- 
vation: le  grand  argument,  à  peu  près  Tunique  argument 
pour  combattre  tous  les  candidats  a  été  la  responsabilité 
de  la  guerre.  Or,  cette  arme  prenait  à  mon  égard  une  forme 
autrement  aiguë  ;  ce  n'était  plus  seulement  la  guerre  ; 
c'était  le  désastre  de  par  la  trahison. 

Si  l'arme  a  été  dangereuse,  puissante,  vis-à-vis  des  autres, 
elle  devenait  vis-à-vis  de  moi,  bien  autrement  agressive, 
dix  fois  plus  dangereuse,  dix  fois  plus  puissante.  Donc,  en 
se  propageant,  une  semblable  manœuvre  a  dû  avoir  des 
effets  considérables  sur  l'élection  elle-même. 

Dans  quelle  mesure  maintenant  cette  même  manœuvre  a-t- 
elle  atteint  l'homme  privé  ?  En  donnant  une  fausse  interpré- 
tation à  l'arrestation,  en  présentant  comme  une  preuve  de 
connivence  avec  l'ennemi  l'acte  arbitraire,  inique,  dontj'avais 
été  la  victime,  pour  moi  on  déshonorait  le  passé,  et  on  brisait 
l'avenir  impossible. 

Le  passé  déshonoré,  quand  en  1870  et  1871.  au  moment 
même  de  l'arrestation,  je  faisais  à  l'esprit  de  patriotisme  tous 
les  sacrifices  ! 
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L'avenir  impossible,  car  semblable  accusation  est  comme 
la  tache  d'huile  qui  s'étend  toujours,  qui  disparaît  un  moment 
pour  reparaître  ensuite,  et  lorsque,  six  ans  après  les  évé- 
nements, on  donne  cette  odieuse  version  de  la  trahison,  il  n'y 
a  plus  de  période  électorale,  plus  de  commotion  politique, 
plus  de  crise  révolutionnaire,  où  l'on  ne  doive  la  reproduire 
avec  cynisme,  avec  éclat. 

Comment  s'arrêterait-on.  si  on  a  osé  propager  cette  infamie 
six  ans  après  les  événements,  et  si  on  devait  le  faire  avec  im- 
punité ? 

Dira-t-on  qu'elle  est  trop  grave  pour  s'accréditer?  Non! 
Pour  les  masses,  avec  les  tendances  de  la  nature  humaine  qui 
explique  volontiers  la  défaite  par  la  trahison,  la  plus  grosse  ca- 
lomnie est  toujours  la  meilleure.  Peu  importe  qu'elle  soit  in- 
vraisemblable :  l'essentiel  est  qu'elle  soit  précise,  considéra- 
ble, frappant  l'imagination,  excitant  l'indignation.  Regardons 
derrière  nous.  Quand  une  guerre  éclate,  l'accusation  toujours 
accueillie,  c'est  la  connivence  avec  l'ennemi. 

Au  moment  de  la  première  Révolution,  dans  le  département 
voisin  du  nôtre,  dans  l'Ain,  M.  de  Montrevel  a  fait  le  bien  du 
pays.  Il  appartient  presque  aux  idées  nouvelles.  Il  est  appré- 
hendé, ramené  à  Bourg,  guillotiné.  Savez-vous  la  cause  de 
cette  exécution  sommaire  ?  Cet  homme,  innocent  entre  tous, 
on  l'accuse  un  jour  d'être  de  connivence  avec  l'ennemi,  la 
guerre  avec  l'Allemagne  commençait,  cela  suffit  ! 

Voulez-vous  un  exemple  plus  récent  et  plus  terrible?  Lisez 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  lors  des  derniers  jours  de 
l'Empire,  l'affreuse  mort  de  M.  de  Moneys  : 

Dordogne.  —  Un  drame  épouvantable  s'est  passé  ces  jours  der- 
niers à  Hautefaye  (Dordogne).  Voici  le  récit  qu'en  fait  VEcho  de  la 
Dordogne:  Un  nombre  considérable  d'hommes  des  communes 
voisines  (quatre  ou  cinq  cents  environ),  armés  de  bâtons,  assailli- 
rent M.  de  Maillard,  propriétaire  à  Beaussac,  et  M.  de  Moneys, 
qui  se  trouvaient  dans  un  pré  séparé  du  champ  de  foire  par  un 
petit  chemin.  M.  de  Maillard  étant  parvenu  à  se  sauver,  ils  se 
ruèrent  sur  M.  de  Moneys,  le  saisirent,  le  frappèrent  et  le  condui- 
sirent au  fond  duvillage,  à  deux  mètres  du  forrail,  en  criant:  Vive... 
Il  faut  le  pendre  pour avoir  envoyé  de  l'argent  aux  Prussiens. 
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Il  protesta  en  même  temps  que,  pour  son  compte,  il  était  résolu  à 
ne  pas  user  de  l'avanlaoe  que  lui  donnait  la  fortune  pour  se  faire 
remplacer  devant  Tennemi  ;  que,  quant  à  ceux  qui  cherchaient  à  se 
soustraire  à  ce  moment  à  leur  devoir  patriotique,  ils  se  condui- 
saient comme  des  lâches,  ils  faisaient  cause  commune  avec  ceux 
qui  criaient:  Vive  la  Prusse! 

Il  parut  que  ces  derniers  mots  furent  seuls  entendus  d'une  partie 
de  la  troupe  de  jeunes  gens,  et  que  l'épithète  de  Prussien  fut  alors 
lancée  à  l'adresse  du  petit  cercle  d'amis.  Cette  insulte,  passant  de 
bouche  en  bouche,  désigna  M.  de  Moneys  et  ses  compagnons,  et 
les  voies  de  fait  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 

VEcho  de  la  Dordogne  donne  ces  autres  renseignements  : 

M.  de  Moneys  est  mort  dans  les  flammes  ;  son  cadavre  est  com- 
plètement calciné  Ce  malheureux  a  été  traîné  et  martyrisé  depuis 
une  heure  jusqu'à  trois  heures  du  soir. 

M  de  Moneys,  âgé  de  trente-deux  ans,  était  d'un  caractère 
doux  ;  il  était  bien  vu  dans  le  pays 

C'était  un  ami  de  l'ordre,  et  dévoué  au  gouvernement. 

{Gazette  des  Tribunaux,  22  et  23  août  1870.) 

A'oilà  des  crimes  abominables;  faut-il  beaucoup  nous  en 
étonner?  Non  ;  ils  attestent  la  sauvagerie  et  la  fièvre  ;  mais 
en  même  temps  cette  saine  croyance  que  la  trahison  est  le 
dernier  des  crimes.  Los  peuples  qui  ressentent  cela  ne 
sont  pas  finis,  ils  peuvent  encore  beaucoup.  Il  y  aurait  un 
autre  degré  d'abaissement  qui  ferait  désespérer  d'eux  ;  ce 
serait  le  moment  où  la  trahison  leur  serait  presque  indiffé- 
rente, où  l'accusation  de  trahir  n'indignerait  personne,  où 
cette  fausse  accusation  de  trahison  ne  causerait  plus  de  pré- 
judice. Grâce  à  Dieu,  nous  n'en  sommes  pas  là  !  nous  ne 
sommes  pas  finis. 

Ainsi  la  manœuvre  est  certaine,  imputable  aux  trois  adver- 
saires, faite  par  chacun  d'eux  de  mauvaise  foi,  et  essentielle- 
ment préjudiciable. 

Si  tout  cela  est,  le  procès  est  bien  sérieux,  et  les  défendeurs 
ont  reconnu,  proclamé  eux-mêmes  son  importance  en  l'ajour- 
nant par  toutes  les  fins  de  non-recevoir  possibles.  C'était  à  se 
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demander  s'ils  voulaient  en  retarder  la  solution  à  une  époque 
où  ils  auraient  d'autres  juges. 

En  novembre,  ils  soutiennent  que  les  délais  de  distance  et 
d'assignation  n'ont  pas  couru  pendant  les  vacances.  Plus 
tard,  deux  font  défaut  pour  amener  les  lenteurs  de  la  réassi- 
gnation et  du  jugement  profit  joint.  En  décembre,  ils  récusent 
tous  les  juges  qui  ont  siégé  dans  l'instance  correctionnelle. 
Quand  ils  ont  succombé  devant  la  Cour  de  Dijon,  l'un  d'eux  se 
pourvoit  encore  en  cassation.  Multiplier  à  dessein  les  retards, 
n'est-ce  pas  dire  que  le  procès  les  efTraie  et  qu'il  grossit  h 
leurs  propres  yeux,  à  mesure  qu'ils  le  retardent  et  qu'ils  l'ap- 
profondissent ? 

On  me  fait  une  première  objection  :  Ce  procès  arrive  tard  ! 
La  réponse  est  facile. 

Si,  en  1871,  le  lendemain  de  ma  mise  en  liberté,  je  n'ai 
pas  poursuivi  les  auteurs  d'une  illégale  arrestation,  qui  n'a 
compris  les  motifs  de  cette  abstention  ?  La  guerre  n'était  pas 
terminée;  toutes  nos  préoccupations  étaient  aux  désastres  delà 
patrie,  aux  angoisses  de  la  campagne  de  l'Est.  Si  l'arrestation, 
si  la  détention  qui  l'avait  suivie  m'avait  causé  préjudice,  il 
faut  reconnaître  que  ma  sécurité  avait  été  plus  exposée  que 
mon  honneur:  on  donnait  pour  motif  à  l'arrestation  la  dis- 
tribution d'un  journal,  d'un  journal  bonapartiste,  le  journal 
le  Drapeau.  Ce  fait  de  distribution  eût-il  été  vrai,  il  n'avait 
rien  d'infamant.  On  me  décernait,  en  m'en  accusant,  un  certi- 
ficat d'imprudence,  mais  aussi,  ce  qui  est  toujours  honorable, 
un  certificat  de  fidélité  ! 

Puis,  on  sait  dans  quels  termes  précis  l'erreur  commise  à 
mon  préjudice  avait  été  reconnue.  On  sait  le  langage  de 
Crémieux.  le  garde  des  sceaux  d'alors  ;  de  Challemel- 
Lacour,  de  Bordone  lui-même,  reconnaissant  tous  qu'il 
n'y  avait  ni  indice  ni  preuve  de  cette  prétendue  distri- 
bution . 

Pourquoi,  dira-t-on.  n'avoir  pas  intenté  votre  action  le  len- 
demain des  élections  générales  de  1876  ?  Si  je  l'avais  fait  à 
cette  date,  c'est  alors  que  vous  auriez  crié  au  regret,  à  la  ran- 
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cune  électorale!  Non,  je  préférais  laisser  le  ministère  public 
poursuivre  seul  d'office,  sans  la  partie  civile,  dans  sa  fière  et 
légitime  indépendance,  les  manœuvres  frauduleuses.  Puis, 
j'attendais  à  l'audience  correctionnelle  le  langage,  l'altitude 
des  prévenus. 

Qu'à  cette  audience  correctionnelle,  ils  aient  nié  les  propos 
calomnieux,  au  lieu  de  les  avouer,  c'est  l'affaire  de  leur  dé- 
fense, c'est  leur  droit  de  prévenus.  Mais  voyons,  de  bonne  foi, 
s'ils  ne  se  réservent  pas  de  les  reproduire  à  nouveau  à  telle 
occasion  propice,  pourquoi  ne  pas  dire  devant  la  justice  cor- 
rectionnelle, le  11  mai  1876,  qu'ils  reconnaissent  mon  patrio- 
tisme et  me  croient  incapable  de  ces  sinistres  abaissements 
de  la  trahison  ?  Non  ;  ils  nient  avoir  tenu  ces  propos,  mais  ils 
se  gardent  d'ajouter  un  mot.  Ils  se  réservent  si  bien  l'avenir 
que  leur  défenseur  donne  ainsi,  dans  trois  passages  distincts 
de  la  plaidoirie,  la  formule  de  leur  défense: 

J'ai  dit  et  je  répète,  que  selon  moi,  on  pouvait  avancer  en  toute 
sécurité  que  M.  Pinard  avait  amené  les  Prussiens  en  France. 

Quant  à  l'arrestation  préventive,  elle  n'est  pas  contestable. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  calomnies;  il  n'y  a  pas  eu  de  fausses  nou- 
velles. 

Donc  les  prévenus,  tout  en  se  défendant  d'avoir  tenu  les 
propos,  qualifient  mon  arrestation,  non  pas  d'arrestation  ar- 
bitraire, mais  d'arrestation  préventive,  d'arrestation  régulière, 
comme  celle  qu'un  juge  eût  ordonnée  ;  ils  trouvent  légitime 
de  répéter  que  j'ai  amené  les  Prussiens.  Si  leur  langage  est 
tel  devant  la  justice,  que  sera-t-il  devant  leurs  amis,  leurs 
commensaux,  leurs  électeurs? 

Je  sais  bien  que  le  défendeur  a  donné  à  ces  paroles  le 
commentaire  obligé:  c'est  le  régime  auquel  tient  M.  Pinard 
qui  a  amené  les  Prussiens  ;  quant  à  l'arrestation,  elle  a  été 
une  erreur.  Mais  beaucoup  se  contenteront  de  la  première 
formule  sans  le  commentaire. 

Puis  vient  le  compte  rendu  des  débats  du  1 1  mai  publié 
par  les  Moncharrnont  eux-mêmes  et  distribué  gratis  par 
eux. 
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Compte  rendu  singulier,  VOUS  l'avouerez,  singulier  à  tous 
les  titres  !  Ils  sont  condamnés  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public.  Ils  ne  font  pas  appel,  paient  l'amende  et 
s'empressent  de  publier  les  débats  du  procès  qu'ils  avaient 
voulu  entraver  d'abord  et  qu'ils  ont  perdu. 

Une  semblable  publication  n'a-t-elle  pas  pour  but  d'infir- 
mer moralement  la  sentence  dont  on  n'osait  point  appeler  ? 
N'est-ce  pas  dire  qu'ils  triomphent  en  réalité,  que  l'amende  a 
été  bien  modique  parce  que  l'interprétation  de  leur  défenseur 
a  été  admise?  Et  plus  tard,  nanti  de  ce  compte  rendu  resté 
sans  réponse,  le  parti  n'aura-t-il  pas  le  droit  de  le  répandre 
par  fragments,  d'en  détacher  en  tout  ou  en  partie  la  plaidoi- 
rie de  l'avocat,  de  faire  des  lignes  détachées,  que  je  citais  tout- 
à-l'heure,  une  arme  nouvelle,  une  arme  perfide,  une  arme 
électorale  ? 

Oui,  ce  compte  rendu  est  un  mode  indirect  d'infirmer 
le  jugement  du  12  mai.  Une  publication  de  ce  genre  faite 
par  les  condamnés  ne  peut  avoir  que  ce  but.  Qui  en  a 
contrôlé  la  sincérité  ?  Personne.  Qui  ne  voit  les  lacunes  qu'elle 
contient  lorsqu'elle  ne  donne  aucune  des  dépositions  écrites 
lues  à  l'audience,  ni  celle  de  M.  Teyras,  qui  est  capitale,  ni 
celle  de  Desjours,  de  Thomas,  de  Chevalier,  dont  le  président 
ordonne  la  lecture,  parce  que  les  témoins  intimidés  hésitent  à 
reproduire  oralement  ce  qu'ils  ont  dit  au  juge  d'instruction. 

Une  semblable  publication,  incomplète  et  suspecte,  est  si 
bien  une  réponse  au  jugement,  elle  a  si  bien  pour  but  de 
maintenir  aux  condamnés  la  situation  qu'ils  avaient  avant 
et  de  permettre  au  parti  les  mêmes  insinuations  calomnieu- 
ses à  la  première  occasion,  qu'on  la  répand  partout.  On  éter- 
nise ainsi  la  conversation  sur  ces  imputations  odieuses,  et 
on  fait  dire  au  lecteur  inattentif  ou  à  celui  qui  reçoit  le  compte 
rendu  sans  lire  :  «  Décidément,  on  parle  trop  de  tout  cela  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  quelque  chose.  S'il  n'y  a  eu  que  deux  cents 
francs  d'amende,  c'est  que  les  Moncharmont  n'avaient  pas 
tout  à  fait  tort  !  » 

Et  j'aurais  accepté  ce  nouveau  défi  en  silence,  autorisant, 
par  ce  silence  même  mes  adversaires,  à  dire  que  je  les  redou- 
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tais  et  que  je  fuyais  un  débat  contradictoire  !  Cela  n'eût  pas 
été  digne.  Leur  compte  rendu  est  une  provocation.  Cette  pro- 
vocation je  la  relève,  c'est  pour  moi  un  impérieux  devoir.  Les 
Montcharmont  l'ont  voulu,  ou  on  l'a  voulu  pour  eux. 

Le  procès  n'arrive  donc  pas  trop  tard  ;  il  arrive  immédiate- 
ment après  la  provocation. 

Seconde  objection  :  la  calomnie  n'a  été  que  verbale. 

Une  accusation  aussi  grave  n'eût  pu  se  produire  dans  un 
journal  sans  être  sévèrement  punie,  tant  elle  était  calomnieuse 
et  abominable. 

Pour  échapper  à  la  peine,  elle  est  restée  verbale.  Mais  ce  se- 
rait une  grande  erreur  de  croire  que,  verbale,  elle  cause 
moins  de  préjudice. 

Dans  les  campagnes  on  lit  bien  rarement,  même  un  jour- 
nal. Les  bruits  qui  s'y  accréditent  par  la  parole,  n'ont  pas  be- 
soin de  la  presse  pour  y  pénétrer  et  faire  leur  chemin.  Ils  cir- 
culent de  ferme  en  ferme,  de  hameau  en  hameau,  de  village 
en  village,  de  canton  à  canton. 

Le  paysan  représente  ]e  pays  bien  autrement  que  la  mobile 
et  bruyante  population  des  villes.  La  terre  qu'il  cultive  garde 
tout  et  tranforme  tout,  les  bonnes  et  les  mauvaises  semences. 
Comme  le  sillon  qu'il  déchire  chaque  jour,  le  paysan  garde 
tout  à  son  tour,  et  la  vérité,  et  le  préjugé,  et  la  calomnie  qui 
frappe  son  imagination  et  touche  à  ses  intérêts.  Rien  ne  se 
perd  dans  les  campagnes  :  tout  ce  qu'on  y  sème  germe  et  se 
transforme. 

Il  n'y  a  pas  besoin  pour  cela  de  journaux.  Quel  est  le 
journal  qui  soit  pour  la  dîme  ?  Et  cependant  le  paysan  croit 
toujours  au  retour  possible  de  la  dîme,  de  la  corvée  et  du 
reste,  si  on  lui  parle  de  certain  régime.  Quel  est  le  journal  qui 
ail  admis  le  sorcier  ?  Et  cependant  le  paysan  croit  toujours  au 
sorcier  et  au  sort. 

Tout  ce  que  je  vous  concède,  c'est  que  le  paysan,  qui  ne 
lit  pas,  croira  davantage  au  bruit  qu'on  accrédite  si  on  lui  dit: 
cest  écnt.  Or,  ce  mot  c'est  écrit,  vous  le  lui  avez  dit  quand, 
agitant  des  papiers,  vous  vous  êtes  écrié  :  «  Nous  avons  les 
preuves,  nous  avons  tout  le  dossier.  y> 
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Eh  bien  oui,  il  y  avait  un  dossier,  celui  de  ces  journaux  de 
1871  qui,  au  moment  de  l'arrestation,  provoquaient  h  l'as- 
sassinat et  criaient  à  la  trahison.  Se  référait-on  à  ces  jour- 
naux ?  Ecoutez  leur  langage  : 

M.  Baroche  père  a  eu  la  pudeur  de  mourir  à  Jersey  sous  les  re- 
mords de  sa  conscience.  Puisque  M.  Pinard  est  resté  le  même, 
espérons  que  quelques  balles  lui  feront  rentrer  dans  le  cœur  ces 
remords  qu'il  ne  veut  pas  connaître.  La  France  avant  tout!  il  s'agit 
de  sauver  la  République.  Pardonner  aujourd'hui  à  ces  hommes  qui 
travaillent  dans  l'ombre  à  nous  assassiner  plus  tard,  à  nous  faire 
une  seconde  édition  de  1851,  c'est  trahir  la  cause,  qu'on  ne  l'oublie 
pas. 

VEcho  de  la  République,  journal  démocratique  de  l'Ain, 
s'exprime  ainsi,  le  7  janvier  1871  : 

Aujourd'hui  Pinard,  de  triste  mémoire,  un  des  infâmes  qui  ont 
trahi  la  France,  vient  de  mettre  le  comble  à  toutes  ses  infamies.  Le 
quartier  général  de  Garibaldi  a  mis  la  main  sur  une  de  ses  corres- 
pondances avec  des  officiers  prussiens. 

Le  Phare  du  Littoral,  dit,  le  25 janvier  1871  : 

On  sait  la  mésaventure  qui  vient  d'arriver  à  M.  Pinard,  l'ancien 
ministre  de  l'intérieur  de  Napoléon  III.  M.  Pinard  se  trouvait  à 
Autun,  sa  ville  natale.  M.  Bordone,  le  chef  d'état-major  de  Gari- 
baldi, s'y  trouvait  en  même  temps  que  lui.  La  coïncidence  était 
désagréable  pour  M.  Bordone;  elle  est  devenue  fâcheuse  pour 
M.  Pinard,  qui  a  été  arrêté  sous  l'inculpation  de  manoeuvres  à 
l'intérieur,  entreprises  dans  l'intérêt  des  Prussiens  et  de  Bona- 
parte, et  envoyé  à  Lyon,  sous  l'escorte  protectrice  de  la  gendar- 
merie.. . 

M.  Pinard,  par  cela  seul  qu'il  existe,  conspire  contre  la  Répu- 
blique. 

Enfin,  même  en  mai  1873,  le  Mo rv an,  purnsi]  publié  à 
Autun,  disait  que  rien  n'était  moins  prouvé  que  l'arbitraire  de 
mon  arrestation.  Que  de  perfidie  dans  une  semblable  insinua- 
tion !  VEcho  de  Saône-et- Loire  dut  la  relever  ainsi  dans  son 
numéro  du  8  mai  1873  : 

Pinard,  t.  u.  31 
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Le  Morvan  nous  répond  aujourd'hui  que  les  républicains  n'ont 
point  protesté  contre  les  prétendues  arrestations  arbitraires  du 
général  Pradier  et  de  M.  Pinard,  parce  que  rien  n'est  moins  prouvé 
que  l'arbitraire  de  ces  arrestations.  Rien  n'est  moins  prouvé,  dites- 
vous  ;  mais  rien,  au  contraire,  n'est  mieux  établi!  En  ce  qui  con- 
cerne M.  Pinard,  notamment,  il  existe  deux  déclarations  rendues 
publiques  et  dont  vous  ne  voudrez  sans  doute  pas  désavouer  les 
auteurs.  Elles  émanent  :  l'une  de  M.  Crémieux,  garde  des  sceaux; 
l'autre  de  M.  Challemel-Lacour,  préfet  du  Rhône.  —  De  Challemel- 
Lacour,  entendez-vous  bien? 

Vous  ne  l'accusez  sans  doute  pas,  celui-là,  de  scrupules  exagérés 
en  fait  de  sûreté  individuelle,  car  il  est  l'auteur  de  l'annotation, 
désormais  historique:  Fusillez-moi  ces  gens~là!  Eh  bien  !  M.  Chal- 
lemel-Lacour lui-même  a  formellement  reconnu,  de  même  que 
M.  Crémieux,  l'injustice  et  l'illégalité  de  l'arrestation  de  notre  com- 
patriote. 


Vous  me  direz  que  vous  ne  vous  en  référiez  point  à  un  pareil 
dossier.  Je  le  crois  bien.  Mais  alors,  de  dossier  vous  n'en 
aviez  point  et  vous  faisiez  nriensongèrement  croire,  si  vous 
n'invoquiez  pas  ces  journaux,  à  un  dossier  judiciaire,  à  une 
condamnation  :  c'était  plus  hypocrite  et  tout  aussi  coupable 
que  le  fait  d'invoquer  les  journaux  cités. 

Avouez  qu'une  calomnie  verbale  ainsi  édifiée,  ainsi  élayée, 
est  autrement  dangereuse  dans  nos  campagnes  qu'un  silen- 
cieux article  de  jouinal  qui  se  lit  peu,  ne  se  conserve  pas,  et 
s'oublie  le  lendemain. 


Troisième  objection  :  l'émotion  de  la  lutte,  les  excitations  de 
la  politique,  dira-t-on,  atténuent  singulièrement  leurs  torts. 
Je  réponds  très  nettement  : 

S'il  y  avait  émotion  dans  la  commune,  c'étaient  mes  adver- 
saires qui  l'avaient  créée  ;  à  eux  revenaient  l'inspiration,  l'ini- 
tiative. Puis,  je  crois  peu  à  leur  passion  émue,  profonde  et 
sincère.  Dans  les  campagnes,  là  surtout,  la  question  est  plus 
locale  que  générale,  plus  municipale  que  politique,  et  je  ne 
puis  m'empêcher  de  dire  que  si  M.  deMontmorillon,  le  maire 
d'alors,  avait  été  contre  moi,  j'aurais  eu  probablement  pour 
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moi  ses  ennemis  immortels,  ses  ennemis  quotidiens,  les  Mont- 
charmont. 

Enfin,  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'excitation  électorale  qui 
autorise  et  atténue  les  manœuvres  de  ce  caractère  et  des 
calomnies  de  ce  genre. 

Quelle  réparation  nne  faut-il  ? 

Tout  d'abord  je  demande  un  jugement  qui  dise  nettement 
ce  que  je  fus  en  1871,  ce  que  furent  mes  adversaires  d'alors, 
ce  que  fut  l'arrestation.  Ce  que  je  fus  en  1871  :  un  homme 
voulant  faire  son  devoir  et  plaçant  la  Patrie  au-dessus  de  tout 
parti.  Ce  que  furent  mes  adversaires  :  des  hommes  sacrifiant 
au  contraire  le  pays  à  leur  parti.  Ce  que  fut  l'arrestation  :  la 
plus  inique  des  mesures,  due  à  la  vengeance  d'un  escroc  ou 
à  la  haine  de  l'Empire  !  Les  preuves  de  ces  trois  assertions, 
vous  les  trouverez  dans  cette  brochure  remplie  de  pièces  offi- 
cielles et  publiée  par  moi  au  début  de  ce  procès,  ces  preuves 
vous  les  trouverez  surabondantes,  éclatantes,  recueillies  par 
les  commissions  d'enquêtes  de  l'Assemblée  nationale,  citées 
dans  ma  brochure. 

Ce  qu'il  me  faut  encore,  c'est  une  grande  publicité  donnée 
à  votre  sentence,  c'est  l'insertion  légale  dans  plusieurs  jour- 
naux, publicité  légitime  à  tous  les  titres.  Le  remède  doit  aller 
partout  où  a  été  le  mal.  Le  mal  s'est  affirmé  dans  ces  jour- 
naux, commentant  si  faussement  l'arrestation  en  1871,  dans 
cette  feuille  de  1873,  émettant  encore  des  doutes  sur  son 
caractère  arbitraire.  Il  s'est  afiirmé,  même  depuis  ma  bro- 
chure et  mon  assignation.  Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que 
ces  lignes  du  journal  le  Progrès,  dénaturant  encore,  le  18  oc- 
tobre 1876,  le  but  et  la  portée  de  ma  demande  : 

M.  Pinard  se  prétend  diffamé,  parce  qu'on  aurait  dit,  suivant 
lui,  qu'il  avait  été  mis  en  prison  parles  Garibaldiens. 

Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  cette  brochure  de  M.  Ma- 
rais, ex  sous-préfet  d'Autun  me  répondant  à  la  fin  de  1876,  et 
prouvant  par  ces  lignes  que  je  vais  citer  que  la  calomnie  a  cir- 
culéen  1871  et  qu'elle  trouve  encore  créance  à  l'heure  actuelle: 
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Je  le  confesse  encore;  ils  sont  trop  soupçonneux  ceux  qui,  après 
avoir  trouvé  votre  nom  parmi  les  membres  de  ce  comité  de  l'Appel 
au  peuple  que  M.  Rouher  présidait  sans  le  connaître,  et  que  l'en- 
quête sur  l'élection  de  la  Nièvre  nous  a  révélé,  prétendent  que  je 
me  suis  trompé  en  vous  appréciant  ainsi  dans  le  même  ouvrage: 
en  apprenant  l'arrestation  de  l'homme  d'Etat,  inventé  par  la  prin- 
cesse Mathilde  et  par  l'Impératrice,  les  gens  du  peuple  se  disaient 
tranquillement:  Parbleu!  le  motif  de  son  arrestation  est  bien  sim- 
ple :  il  était  d'accord  avec  les  Prussiens. 


Il  me  faut  enfin  des  dommages-intérêts,  et  je  les  demande 
sérieux,  considérables.  Pourquoi? 

Les  dommages-intérêts  se  mesurent  d'abord  à  la  fortune 
de  ceux  qui  les  paient.  Or,  je  me  trouve  en  face  de  deux  per- 
sonnes sur  trois  dont  le  patrimoine  est  relativement  considé- 
rable. 

Les  dommages-intérêts  se  mesurent  aussi  à  la  mauvaise 
foi  des  condamnés.  Cela  est  si  vrai  que  l'article  55  du  Code 
pénal  établit  la  solidarité  entre  tous  les  délinquants,  entre  le 
plus  couj)able  et  celui  qui  n'est  presque  qu'imprudent  ;  le  juge 
lui-même  ne  peut  effacer  celte  solidarité  pour  les  frais,  les 
restitutions  et  les  dommages-intérêts  :  il  suffit  qu'il  y  ait  en- 
tre les  condamnés  complicité,  c'est-à-dire  le  lien  de  la  mau- 
vaise foi,  pour  qu'un  seul  paye  pour  tous.  C'est  dire  énergi- 
quemenl  combien  la  mauvaise  foi  doit  être  prise  en  compte, 
lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts. 

Autre  mesure  pour  les  dommages-intérêts  :  la  gravité  de 
la  calomnie  ou  de  la  manœuvre.  Or.  si  la  trahison  est  un  crime 
odieux,  je  ne  connais  rien  de  plus  grave  et  de  plus  perfide 
que  la  fausse  accusation  d'avoir  trahi. 

Autre  mesure  encore  pour  les  dommages-intérêts  :  l'hono- 
rabilité de  la  personne  à  laquelle  est  due  la  réparation.  Je  ne 
saurais  m'étendre  à  cet  égard  ;  tout  ce  que  je  rappelle  à  mes 
juges,  c'est  que  plus  le  passé  est  honorable,  plus  le  coup 
porte,  plus  la  blessure  est  profonde  pour  moi  et  les  miens. 

Autre  considération  :  Dans  les  campagnes  on  lit  peu, 
même  les  journaux,  même  les  jugements.  Quand  on  les  lit, 
les  considérants   échappent,  on  ne  voit  que  le  résultat.  Le 
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résultat  pratique,  celui  qui  ne  s'oublie  pas,  celui  qui  circule, 
celui  qu'on  apprend  à  ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  c'est  la 
somme  à  payer  par  le  condamné.  En  matière  pénale,  on  re- 
tient la  prison;  en  matière  civile,  on  retient  les  dommages- 
intérêts.  Le  paysan  n'oublie  jamais  la  somme  qu'il  débourse, 
il  n'oublie  pas  davantage  celle  que  paie  son  voisin  ;  elle  seule 
lui  dit  la  nature,  l'étendue,  la  portée  de  la  réparation  qu'a 
voulue  la  justice. 

A  mesure  que  le  bien-être  s'accroît  et  que  les  intérêts  ma- 
tériels dominent,  cette  vérité  s'accuse  avec  plus  d'évidence. 
Aussi  nous  voyons  la  jurisprudence  en  tenir  compte  ;  ce  n'est 
plus  seulement  le  juge  anglais  qui  accorde  beaucoup  à  l'ini- 
tiative individuelle  demandant  à  la  justice  de  réparer  l'ofFense, 
c'est  le  juge  français  lui-même. 

Citons  ses  arrêts  les  plus  récents  : 

S'exprimant  sur  la  portée  de  ces  attaques  qui  exploitent  les 
douloureux  souvenirs  de  l'invasion,  la  Cour  de  cassation  nous 
dit  d'abord,  dans  le  langage  le  plus  élevé,  tout  ce  qu'elles 
ont  de  grave  et  de  pertide  au  point  de  vue  social.  Je  cite  ce 
considérant  : 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  c'est  par  une  appréciation  exacte 
et  justifiée  que  l'arrêt  attaqué  a  dit  de  l'imputation  dirigée  contre  le 
duc  de  Broglie  qu'il  est  difficile  d'imapiner  une  accusation  à  la  fois 
plus  dangereuse  et  plus  perfide  que  de  soutenir  que  celui  qui  en  est 
Vohjèt,  étranger  aux  notions  du  plus  vulgaire  patriotisnae,  n'a  vu 
dans  la  présence  des  armées  ennemies  sur  le  sol  du  pays,  que  l'oc- 
casion de  satisfaire  une  incurable  vanité,  et  que  cette  imputation 
serait  de  nature  à  soulever  contre  lui  la  haine  et  la  réprobation 
de  ses  concitoyens. 

Rejette...  (Cour  de  cassation,  17  juillet  1876). 

Vous  avez  mesuré  cependant  l'abîme  qui  sépare  cette  im- 
putation de  celles  qui  m'étaient  adressées. 

Le  17  mai  1876,  la  Cour  de  Bourges  rend  son  arrêt  dans 
l'affaire  de  Bourgoing.  Le  journal  a  accusé  le  parti  de  M.  de 
Bourgoing  d'intimidation,  de  corruption  ;  le  journal  n'a  point 
directement  attaqué  le  candidat  ;  il  lui  impute  seulement 
d'être  le  bénéficiaire  des  manœuvres  relevées  ;  il  reconnaît 
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même  son  honorabilité  personnelle.  M.  Girerd  dira,  le  lende- 
main, à  la  tribune  de  l'Assemblfie  nationale  les  mêmes  choses. 
L'Assemblée  invalidera  l'élection  et,  pour  cette  invalidation 
prononcée  par  une  Assemblée  souveraine  et  compétente,  on 
ne  doit  point  à  M.  de  Bourgoing  de  dommages-intérêts.  L'arrêt 
n'affirme  pas  la  mauvaise  foi  de  l'auteur  de  l'article  :  il  ne 
relève  que  sa  légèreté.  Eh  bien,  dans  ces  conditions,  l'arrêt 
ordonne  l'insertion  dans  six  journaux  et  alloue  à  M.  de  Bour- 
going G. 000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  5  mai  1876.  la  Cour  de  Paris  confirme  un  jugement  de 
Yitry,  qui  condamnait  à  quinze  jours  de  prison,  ordonnait 
l'insertion  dans  dix  journaux  et  allouait  dix  mille  francs  de 
dommages-intérêts.  Or,  qu'avait  fait  lejournal?  Il  avait  accusé 
M.  Vavin  d'Espensival,  candidat  aux  élections,  arrêté  en  1871 
par  les  Allemands,  d'avoir  fait  payer  par  la  commune  tous  les 
dégâts  faits  à  son  château,  d'avoir  vendu  ses  terres  trop 
cher  à  la  commune,  d'avoir  montré  trop  de  sympathie  aux 
filles-mères  recevant  des  primes  pour  élever  leurs  enfants. 
Quel  abîme  entre  ces  imputations  et  celles  que  je  relève  dans 
le  procès  actuel  ! 

Enfin,  la  Cour  de  Dijon  confirme,  le  6  décembre  1871 ,  votre 
jugement  qui  allouait  à  M.  Caillant  dix  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts contre  un  seul  inculpé,  et  elle  ajoute  à  la  pre- 
mière sentence  de  remarquables  considérants  que  je  signale 
en  terminant. 

Ainsi  sévérités  croissantes  de  la  justice  contre  la  calomnie  ; 
voilà  le  résumé  de  la  jurisprudence  dans  Tallocation  des 
dommages-intérêts. 

Avouez,  Messieurs,  que  tout  m'imposait  ce  procès. 

On  n'est  point  seul,  on  n'est  point  isolé  dans  cette  vie  :  on  a 
ceux  qui  vous  précèdent  et  ceux  qui  vous  suivent. 

Je  devais  ce  procès  à  ceux  qui  ont  porté  mon  nom  à  cette 
barre  et  sur  ce  siège,  à  ceux  qui.  dans  un  passé  plus  lointain, 
l'ont  également  honoré  et  dans  de  modestes  fonctions  et  dans 
les  postes  les  plus  élevés  de  la  magistrature  et  de  l'armée. 

.le  le  devais  à  mon  fils,  entré  dans  une  carrière  où  le  point 
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d'honneur  est  si  délicat  :  à  lui  je  veux  laisser  un  honneur 
qu'aucun  soupçon  n'atteigne. 

Je  le  devais  h  cette  famille  judiciaire  au  sein  de  laquelle 
j'ai  vécu  près  de  vingt  ans.  gardant  d'elle  un  sceau  indélébile 
et  des  souvenirs  que  rien  n'efface. 

Je  le  devais  à  ma  vie  politique  :  là  aussi  on  contracte  des  en- 
gagements, on  reçoit  une  investiture  que  le  temps  ne  détruit 
pas;  on  n'est  plus,  mais  on  a  été,  et  on  doit  à  ceux  qu'on  a 
servis  de  ne  point  oublier  leurs  dernières  paroles.  Or,  je  n'ai 
point  failli  à  ce  dernier  mot  de  la  Souveraine  disant,  le  9  août 
1870,  aux  députés  qui  l'entouraient  :  «  Messieurs,  il  ne  s'agit 
«  plus  de  la  dynastie,  il  ne  faut  songer  qu'à  la  patrie  et  à 
«  l'armée.  » 

Je  devais  ce  procès  à  plus  de  quatre  mille  électeurs  qui 
m'ont  donné  leurs  suffrages  et  qui  n'avaient  choisi  ni  un 
traître  ni  un  insolvable. 

Je  le  devais  à  la  vérité,  à  l'histoire,  dans  sa  lutte  contre 
Terreur. 

«  L'histoire  ne  se  refait  guère,  la  défaire  est  difficile,  »  disait 
récemment  un  de  nos  maîtres  à  l'Académie  française.  Le  mot 
est  rigoureusement  vrai.  Mon  nom  modeste  sera  prompte- 
ment  oublié  ;  mais,  si  peu  qu'on  le  prononce,  ici  ou  ailleurs, 
mon  devoir  est  d'éloigner  de  lui,  même  un  soupçon  ;  or,  il  n'y 
a  que  vos  jugements  qui  aient  la  puissance  d'empêcher  une 
erreur  de  naître,  un  préjugé  de  s'accréditer. 

Messieurs,  dans  le  monde  le  plus  élevé,  lorsqu'il  obéit  au 
préjugé,  de  pareilles  imputations  s'effacent  avec  du  sang; 
dans  tous  les  mondes,  elles  s'effacent  avec  un  arrêt. 

Pour  obtenir  cet  arrêt  réparateur,  ne  pouvais-je  pas  invo- 
quer des  considérations  bien  puissantes  planant  au-dessus  de 
ma  cause  à  moi? 

M'emparant  de  la  sentence  de  la  Cour  de  cassation,  dont  je 
signalais  tout-à-l'heure  le  magnifique  langage,  je  pouvais 
vous  dire  :  «  De  pareilles  accusations  sèment  la  haine  so- 
ciale. » 

Signalant  le  compte  rendu  de  mes  adversaires,  je  pouvais 
vous  dire  :  «  Il  a  été  une  ironie  à  votre  justice.  » 


488  PLAIDOYERS. 

Comptant  toutes  leurs  fins  de  non-recevoir,  je  pouvais 
vous  dire  :  «  Ils  ne  veulent  pas  vous  avoir  pour  juges  :  ils  re- 
tardent la  solution  pour  attendre  une  loi  nouvelle,  pour  avoir 
des  juges  amovibles  auxquels  on  n'obéit  plus.  »    • 

Non,  j'ai  laissé  ces  hauteurs,  ces  considérations  d'ordre  gé- 
néral, pour  ne  vous  parler  que  de  l'affaire. 

Ma  brochure,  je  l'ai  écrite  avec  entière  impartialité, 
ne  citant  que  des  pièces,  et  parlant  de  moi  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  autre. 

Mon  procès,  je  vous  l'explique,  non  comme  un  plaideur, 
non  comme  un  avocat,  presque  avec  l'impassibilité  d'un  té- 
moin. Aussi,  fort  de  mon  droit,  fort  de  ma  conscience,  c'est 
avec  une  confiance  absolue  que  j'attends  votre  justice. 

Après  les  plaidoiries  de  M®  Le  Blond,  de  M^  Demôle  et  de 
M^  Petitier.  M.  Pinard  réplique  en  ces  termes  : 

J'ai  à  répondre  à  trois  adversaires. 

Le  troisième  a  plaidé  son  procès,  tout  son  procès,  rien  que 
son  procès. 

Le  second  a  plaidé  le  sien  avec  les  arguments  présentés  le 
12  mai.  arguments  qui  furent  impuissants  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  il  n'a  ajouté  que  deux  choses,  une  amende  ho- 
norable de  son  client  et  des  attaques  à  l'Empire. 

L'amende  honorable  de  son  client,  je  l'accepte  ;  tout  en 
niant  les  propos,  il  reconnaît  qu'ils  sont  odieux,  que  j'ai  rai- 
son d'en  être  offensé  et  que  j'ai  le  droit  de  demander  répa- 
ration. 

Les  attaques  à  l'Empire,  je  les  relève  et  j'y  réponds  en 
même  temps  qu'à  celles  du  premier  adversaire. 

Ce  premier  adversaire  est  xM*' Le  Blond,  qui  semble  s'être 
réservé  aujourd'hui  ce  terrain  politique. 

M^  Le  Blond,  en  effet,  a  peu  plaidé  l'affaire  :  après  une 
discussion  des  témoignages  et  du  premier  jugement,  il  a 
promptement  passé  à  l'attaque,  et  à  l'attaque  personnelle 
et  à  l'attaque  à  l'Empire.  Mon  devoir  est  de  répondre  à 
tout. 
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Cette  différence  d'attitude  chez  les  trois  avocats  indique  la 
situation  différente  aussi  que  prennent  leurs  trois  clients. 
Marconnet  regrette  de  s'être  engagé  ;  il  n'est  d'ailleurs 
engagé  qu'à  molié.  xMontcharmont-Duvernois  n'avait  ja- 
mais abandonné  son  cousin,  il  l'a  suivi  jusqu'à  Dijon,  jusqu'à 
l'arrêt  qui  rejette  leur  récusation  comnnune  ;  il  ne  l'a  point 
suivi  jusqu'en  Cour  de  cassation  ;  il  voudrait  revenir  en  ar- 
rière et  fait  aujourd'hui  un  acte  de  réparation.  Montchar- 
mont-NectouX;  lui,  est  persévérant  :  il  épuisera  tous  les  de- 
grés de  juridiction,  il  tient  à  donner  à  sa  défense  la  couleur 
politique,  les  allures  agressives  qui  lui  serviront  de  piédestal 
plus  tard. 

Ces  trois  situations  variées  indiquent  la  mesure  des  res- 
ponsabilités et  peuvent  servir  aussi  de  mesure  aux  condamna- 
tions que  je  sollicite. 

Un  mot  sur  Marconnet.  11  ne  peut  échapper  à  la  réparation, 
si  le  témoin  Pauchard  est  sincère.  Pauchard,  en  effet,  est  aussi 
catégorique  que  possible  :  Marconnet  a  dit  devant  lui  que 
M.  Pinard  avait  fait  de  la  prison,  qu'il  était  insolvable,  que  les 
Prussiens  étaient  venus,  amenés  par  lui,  qu'il  les  ferait  re- 
venir, qu'on  ne  mettait  pas  en  place  un  homme  comme  cela. 

Oui,  me  répond  le  défenseur  de  Marconnet  ;  mais  cette  dé- 
claration de  Pauchard,  recueillie  par  le  juge  d'instruction, 
a-t-elle  la  même  valeur  qu'une  déclaration  reçue  dans  une 
enquête  civile  contradictoire,  et  n'est-il  pas  permis  de  croire 
que  le  juge  instructeur,  préoccupé  de  constater  le  délit,  in- 
forme involontairement  à  charge  ? 

Non,  mille  fois  non,  le  juge  n'instruit  ni  à  charge,  ni  à  dé- 
charge, il  instruit  pour  la  vérité  !  C'est  l'honneur  séculaire  de 
la  justice,  et  elle  en  donne  trop  de  preuves  quotidiennes  pour 
qu'il  soit  besoin  de  la  défendre. 

Cette  raison  me  suffit,  mais  si  le  défenseur  en  veut  deux 
autres  qui  seront  péremptoires  à  ses  yeux,  qu'il  relise  le 
compte  rendu  de  l'audience  et  l'ordonnance  de  non-lieu  pour 
Marconnet.  Le  compte  rendu  de  l'audience  du  II  mai,  pubhé 
par  les  Montcharmont,  nous  montre  Pauchard  confirmant  ce 
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qu'il  a  dit  devant  le  juge  instructeur,  quand  le  président  le 
lui  rappelle.  L'ordonnance  de  non-lieu,  r.^ndue  en  faveur 
de  Marconnet.  témoigne  à  elle  seule  de  cette  parfaite  impar- 
tialité du  juge  qui  l'interrogeait. 

Le  défenseur  alors  invoque  l'ordonnance  de  non-lieu  qui  a 
renvoyé  son  client.  Soit  !  Marconnet  n'a  pas  commis  le  délit 
imputé  aux  Montcharmont.  délit  qui  exigeait  le  détourne- 
ment matériel  des  voix  ou  l'abstention  du  vote,  détournement 
ou  abstention  résultant  directement  des  manœuvres  ;  mais 
s'il  n'a  pas  causé,  comme  les  Montcharmont,  un  préjudice 
électoral,  il  s'est  associé  au  préjudice  moral  causé  par  ceux- 
ci  en  répandant  les  mêmes  bruits  calomnieux.  L'ordon- 
nance de  non-lieu,  en  écartant  pour  lui  le  délit,  laisse  en- 
tière sa  responsabilité  civile,  responsabilité  qui  découle  de 
ses  propos. 

Marconnet  doit  donc  rester  aux  débats  et  réparer  lui 
aussi  le  préjudice  causé.  Mais  je  n'oublie  point  qu'il  est 
au  troisième  plan,  que  son  rôle  a  été  modeste,  que  son  alti- 
tude actuelle  l'est  aussi,  et  je  demande  au  Tribunal,  en  divi- 
sant les  dommages,  de  lui  imposer  la  part  moindre. 

Vis-à-vis  des  deux  Montcharmont ,  je  rétablis  la  preuve 
qu'on  essaie  d'ébranler.  Les  bruits  calomnieux  ne  sont  pas 
niés.  On  a  bien  dit  que  j'avais  tenu  pour  les  Prussiens,  que 
je  leur  avais  préparé  un  banquet,  que  je  les  avais  amenés, 
qu'il  y  avait  eu  presque  rendez-vous  donné.  Seulement,  je  ne 
prouve  pas,  dit-on,  que  les  deux  Montcharmont  aient  ré- 
pandu ces  propos  odieux.  Eh  bien,  cette  preuve  qu'on  exige 
ne  m'est  pas  difficile  à  faire. 

Vis-à-vis  Montcharmont  -  Duvernois ,  je  la  fais  avec  la 
déposition  de  la  femme  Maréchal,  qui  l'entend  propager  la 
calomnie  et  le  voit  en  même  temps  agiter  et  montrer  les 
papiers,  preuves  de  la  trahison.  Voilà  une  déclaration  pé- 
remptoire.  Or,  pour  l'infirmer,  que  reproche-t-on  a  la  femme 
Maréchal?  D'avoir  été,  elle,  femme  de  l'instituteur,  sur  le 
théâtre  de  la  lutte  électorale?  Elle  est  logée  à  la  maison 
commune,  près  de  la  salle  du  scrutin  ;  n'a-t-elle  pas  le  droit 
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de  rester  chez  elJe?  D'avoir  envoyé  son  enfant  prévenir  M'"'' de 
Lagoutte  ?Non  ;  c'est  M.  Tejras  qui  a  demandé  l'enfant  pour  le 
conduire  chez  cette  dame,  dont  il  ignorait  la  demeure.  D'avoir 
été  renvoyée  de  la  commune  ?  Non;  son  mari  et  elle  devaient 
désirer  la  quitter,  et  ils  ont  obtenu  un  poste  au  moins  équi- 
valent. 

Enfin  cette  déclaration  de  la  femme  Maréchal  est  confirmée 
par  M.  Teyras,  témoin  que  sa  situalion  sociale  ne  permet 
pas  de  soupçonner.  Il  a  vu  Montcharmont-Duvernois  au 
moment  que  signale  la  femme  Maréchal,  il  l'a  vu  agiter  une 
proclamation  et  l'a  entendu  proférer  des  accusations  analo- 
gues à  celles  que  relate  la  femme  Maréchal. 

La  preuve  une  fois  faite  vis-à-vis  de  Montcharmont-Duver- 
nois, il  est  facile  d'établir  que  son  co-auteur  est  bien  Mont- 
charmont-Nectoux. 

Montcharmont-Nectoux  est  là  à  côté  de  Duvernois,  quand 
ce  dernier  agite  ses  papiers,  parle  de  son  dossier  et  profère 
les  odieux  propos.  Il  aborde  les  électeurs,  les  fouille,  demande 
leurs  bulletins,  leur  impose  les  siens,  les  accompagne  au 
scrutin,  confisque  leur  liberté  ;  toutes  choses  qu'on  ne  se 
permet  que  parce  que  la  grosse  accusation  d'avoir  amené  les 
Prussiens  est  là,  qu'on  l'a  fait  répandre,  qu'on  s'associe  à  sa 
propagation. 

Montcharmont-Nectoux  est,  de  l'aveu  de  tous,  l'homme  im- 
portant de  la  connmune  ;  il  a  été  maire  de  1870  à  1873,  il  l'est 
aujourd'hui.  Il  avait  été  délégué  pour  l'élection  des  sénateurs 
et  revenait  de  Mâcon,  fier  de  la  victoire.  Candidat  au  Conseil 
général  en  1874.  il  a  toutes  les  aspirations,  il  est  peut-être  un 
député  futur. 

Et  vous  voulez  que  Duvernois,  son  parent,  son  allié,  son 
très  docile  auxiliaire  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir, 
ait,  devant  lui,  répandu  les  bruits  qui  permettaient  ses  ma- 
nœuvres et  les  rendaient  efficaces,  sans  l'assentiment,  sans 
l'inspiration  du  chef?  Cela  n'est  pas  possible,  et  le  jugement 
du  12  mai  1876,  passé  aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée, 
a  eu  raison  de  dire  : 
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Attendu  que  cette  accusation  odieuse  rentre  pleinement  dans  la 
définition  des  moyens  qualifiés  et  punis  par  l'article  40  du  décret 
du  2  février  ISri,  comme  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux,  et 
autres  manœuvres  frauduleuses. 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  Montcharmont-Nectoux 
en  présence  de  qui  ces  propos  étaient  tenus,  et  qui,  pendant  toute 
la  durée  du  scrutin,  a  agi  tie  concert  avec  Montcharmont-Duver- 
nois  pour  influencer  les  électeurs,  a  participée  ces  manœuvres,  et 
s'en  est  rendu  complice,  en  s'associant  à  leurs  résultats,  qui  cons- 
tituent le  second  élément  de  la  prévention. 


La  preuve,  une  fois  faite  vis-à-vis  des  trois,  la  seule  ques- 
tion que  vous  deviez  discuter  est  celle  du  préjudice.  Or,  mes 
adversaires  se  bornent  à  nier  le  préjudice  électoral,  et  pas- 
sent sous  silence  le  préjudice  moral  fait  à  l'homme  privé. 

Qu'on  atténue  le  préjudice  électoral  fait  au  candidat,  je 
l'admets;  je  conviens  même  qu'il  est  difficile  à  évaluer, 
quand  ces  bruits  sont  propagés  ailleurs  par  d'autres  que  les 
trois  défendeurs,  et  quand  les  voles  sont  secrets  comme  les 
causes  qui  les  déterminent. 

Mais  pour  toute  personne  de  bonne  foi,  ces  calomnies  sur- 
vivent à  la  bataille  :  elles  atteignent  le  présent  et  l'avenir  de 
l'homme  privé,  puisqu'elles  le  fi-appent  dans  son  honneur  : 
elles  ont  leur  péril  pour  aujourd'hui  et  pour  demain,  leur 
péril  pour  toute  lutte  électorale  future,  leur  péril  pour  une 
époque  de  crise,  de  fièvre  révolutionnaire.  Et,  sur  ce  point 
capital,  nul  de  mes  contradicteurs  n'a  répondu. 

Pas  de  réponse  non  plus  sur  ce  compte  rendu  qui  cherchait 
à  dénaturer  la  première  sentence,  et  qui  a  aggravé  le  préju- 
dice :  compte  rendu  avec  lequel  les  Montcharmont  peuvent 
continuer  leurs  sourdes  attaques,  soit  en  lui  empruntant  des 
citations  incomplètes,  soit  en  lui  donnant  des  commentaires 
inexacts  bien  différents  de  ceux  qu'on  présente  à  l'audience 
pour  échapper  à  la  réparation. 

Ainsi  mon  argumentation  reste  entière  sur  le  vrai  terrain 
du  procès,  sur  le  terrain  judiciaire,  et  elle  reste  entière  vis- 
à-vis  des  trois  adversaires. 
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J'aborde  mainleriant  ce  qui  est  autour  du  procès,  l'attaque 
personnelle  et  l'attaque  politique. 

L'attaque  personnelle  dirigée  par  M®  Le  Blond  se  réduit  à 
deux  points  :  J'ai  cédé,  en  faisant  le  procès  à  son  client,  à  un 
sentin^ent  de  rancune,  et  j'ai  fait  une  brochure  où  ce  mênfie 
sentiment  se  montre  vis-à-vis  de  ceux  qui.  en  1871,  sont 
accourus,  dit-il,  à  notre  défense. 

Un  sentiment  de  rancune,  vis-à-vis  de  Montcliarmont- 
Nectoux,  etxM^  Le  Blond  cite  deux  lettres,  l'une  de  moi,  l'autre 
d'un  ami  de  Montcharmont. 

La  première  lettre  prouve  précisément  ce  que  j'avançais, 
le  double  rôle  qu'a  joué  Montcharmont  m'assurant  presque  sa 
neutralité  et  me  combattant  ensuite  odieusement. 

La  seconde,  dont  on  n'a  pas  nommé  le  signataire,  était 
destinée  à  un  effet  d'audience,  car,  au  moment  de  sa  lecture, 
Montcharmont  s'est  retourné  vers  l'auditoire  comme  pour  lui 
dire  :  «  Faites  attention,  voilà  le  grand  coup;  »  or,  cette  se- 
conde lettre  émane  d'un  fonctionnaire  actuel,  intelligent,  dis- 
tingué, qui  engageait  Montcharmont  à  voter  pour  moi. 

Pourquoi  M*"  Le  Blond  l'a-t-il  lue  si  bas  ?  Pourquoi  laissait- 
il  croire  ainsi  qu'elle  émanait  de  moi?  La  lisait-il  à  cause 
de  ce  paragraphe  où  le  fonctionnaire  parle  à  Montcharmont 
d'une  jeune  fille  qu'il  pourrait  épouser?  Voulait-il  foire 
soupçonner  l'Empire  corrupteur  de  séduire  Montcharmont, 
de  faire  apparaître  à  ses  jeux  la  jeune  fille  à  marier? 

Eh  bien!  pour  ceux  qui  s'y  seraient  trompés,  je  le  dis  très 
haut  :  La  lettre  n'est  pas  de  moi,  elle  émane  d'un  jeune 
homme  qui  était  bien  loin  de  la  lutte  électorale  ;  cette  lettre, 
je  la  vois  aujourd'hui  pour  la  première  fois.  Et  que  Mont- 
charmont se  rassure,  ni  moi,  ni  l'Empire,  ne  cherchons  à  le 
séduire^  à  le  marier;  s'il  n'y  a  que  nous  pour  cette  tâche, 
il   reste  voué  à  l'éternel  veuvage. 

Second  point,  ma  brochure  n'a  ménagé  aucun  des  pa- 
triotes accourus  à  notre  aide  ;  elle  est  impitoyable,  haineuse. 

Est-ce  sérieux  ?  J'y  suis  tellement  impartial  que  j'y  fais  l'é- 
loge de  Menotti,  le  fils  de  Garibaldi,  parce  qu'il  a  lutté  con- 
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tre  le  désordre  et  voulu  faire  de  la  défense  au  lieu  de  faire  de 
la  politique. 

Est-ce  sérieux,  quand  je  mets  un  soin  scrupuleux  à  ne  con- 
clure qu'en  citant  les  témoins  les  plus  autorisés  entendus  par 
les  commissions  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  ? 

]VP  Le  Blond  n'a  attaqué  la  brochure  que  pour  arriver  par 
elle  à  la  politique,  et  comme  la  transition  est  pénible  !  Vous 
vous  plaignez  de  tous,  dit-il,  de  l'armée  garibaldienne,  des 
mobiles  ;  mais  ces  mobiles,  ces  recrues  de  l'armée  française, 
s'ils  n'ont  pas  rendu  tous  les  services  possibles,  la  faute  en 
revient  à  l'Empire  imprévoyant,  qui,  avant  laguerre,  a  négligé 
de  les  lever,  de  les  exercer,  de  les  organiser.  Puis,  la  transi- 
tion une  fois  trouvée,  est  venue  la  série  bien  connue  des  ou- 
trages :  la  guerre  par  intérêt  dynastique,  les  désastres  pro- 
voqués par  notre  ineptie,  l'Empire  commençant  par  le  parjure 
et  finissant  dans  la  boue  !  Messieurs,  dès  le  début  de  ce  pro- 
cès, je  disais  que  j'entendais  le  placer  exclusivement  sur  son 
vrai  terrain,  sur  le  terrain  judiciaire,  et  j'ai  tenu  parole.  Mais 
j'ajoutais  que  si  on  voulait  le  faire  descendre  dans  la  sphère 
polilique,  et  attaquer  en  moi,  non  plus  moi,  mais  l'Empire,  je 
saurais  répondre.  Je  n'ai  jamais  reculé  devant  un  adversaire, 
je  n'ai  jamais  laissé  flétrir  ceux  que  je  m'honore  d'avoir  ser- 
vis. Dès  lors,  je  ne  puis,  sans  les  réfuter,  entendre  se  dire 
ici  des  choses  qui  atteignent  injustement,  très  injustement, 
leur  honneur  et  leur  mémoire. 

Seulement,  il  est  bien  constaté  que  je  ne  fais  que  répondre 
à  l'agression  ;  que  ce  débat  je  ne  l'ai  pas  provoqué,  mais  que 
je  l'accepte,  pièces  en  main,  fier  et  sûr  de  convaincre  ceux 
qui  ne  veulent  que  la  vérité. 

La  mobile  non  préparée,  l'armée  insutTisantel  Ah!  quelle 
facile  réplique  me  donne  M®  Le  Blond  !  Qu'il  écoute  cette  dis- 
cussion de  la  loi  militaire  de  1868,  portée  aux  Chambres  sous 
le  ministère  de  INiel,  quand  j'avais  l'honneur  d'être  son  col- 
lègue ;  quand  ce  ministère,  le  plus  pacifique  et  le  plus  pré- 
voyant des  ministères,  faisait  tout  pour  préparer  de  longue 
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main  la  défense  du  pays,  el  qu'on  lui  refusait  ou  qu'on  lui  ré- 
duisait tous  les  crédits  !  Ah!  j'ai  vu  le  maréchal  Niel,  découragé, 
jeter  son  portefeuille  de  Ministre  sur  la  table  du  Conseil;  j'ai 
vu  ses  colères  el  ses  larmes  !  J'ai  vu  les  efforts  de  l'Empereur, 
les  efforts  de  tous  pour  le  ramener  à  ce  combat  de  la  Cham- 
bre où .  devant  une  opposition  houleuse  et  des  centres 
ébranlés,  il  n'obtenait  que  des  défaites  ;  j'ai  vu  tout  cela  et  je 
je  n'ai  rien  oublié.  Que  M^  Le  Blond  interroge  ses  amis,  dé- 
putés alors;  qu'il  relise  leurs  luttes  avec  le  maréchal  !  Je  vais 
lui  faciliter  cette  tâche,  et  il  verra  si  son  reproche  doit 
tomber  sur  l'Empire  ou  sur  les  ennemis  de  l'Empire. 
Le  maréchal  Niel  : 


Messieurs,  on  vous  parle  de  leoées  en  masse!  La  vraie  levée  en 
masse  sérieuse,  pratique^  c'est  le  système  prussien  Quant  à  la  le- 
vée d'hommes,  sans  éducation  militaire,  c'est  un  monstrueux  pré- 
jugé. —  Appeler  de  gros  contingents  en  cas  de  guerre  est  une  autre 
illusion.  —  Avec  la  rapidité  qu'ont  acquise  aujourd'hui  les  opéra- 
tions militaires,  avant  que  les  gros  contingents  fussent  prêts  à  en- 
trer en  campagne,  la  guerre  serait  déjà  finie.  —  Vous  dites  que  pour 
combattre  les  masses  (organisées)  de  l'ennemi,  les  volontaires  af- 
Jlueraient  ..  Hélas!  ce  sont  des  tableaux  poétiques. . .  Moi,  je  de- 
mande. . .  du  positif .  —  J'attache  une  grande  importance  à  ce  que 
la  garde  mobile  soit  exercée  au  tir  à  la  cible  ou  au  tir  au  canon. 
Mais  il  se  présente  une  grande  difficulté.  La  commission  ne  veut  pas 
admettre  un  déplacement  de  plus  de  douze  heures  Mais  où  trou- 
ver les  emplacements  nécessaires?  C'est  en  vue  de  ces  difficultés 
que  la  faculté  de  réunir  la  garde  mobile  pendant  huit  jours  avait 
été  demandée  par  le  gouvernement.  Ces  raisons,  je  les  ai  exposées 
à  la  commission,  mais  je  n'ai  pu  la  convaincre 

M.  Garnier-Pagès  s'écrie: 

A  quoi  cela  vous  servira-t-il?  Qu'est-ce  que  la  force  matérielle? 
Ah  !  si  vous  vouliez  au  contraire  employer  la  force  morale  !  Quelle 
puissance  vous  auriez^  si  vous  vouliez  avoir  confiance  dans  le  peuple 
et  dans  la  liberté  !  Le  budget  de  la  guerre  vous  mène  à  la  banque- 
route. C'est  la  plaie,  c'est  le  chancre  qui  nous  dévore  ! . . .  Oui,  Mes- 
sieurs, et  si  je  pouvais  trouver  un  mot  plus  fort,  je  l'emploierais, 
parce  que  je  veux  frapper  les  esprits. 
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M.  Jules  Favre  s'élance  à  la  tribune  : 

Qu'est-ce  que  je  lis  dans  les  documents  ofïiciels  ?  Qu'il  faut  que  la 
France  soit  armée  comme  ses  voisins!  J'avoue,  Messieurs,  que 
ma  conscience  se  révolte  contre  de  pareilles  propositions  ! 

Le  maréchal  Xiel  : 

Messieurs,  je  viens  combattre  l'amendement  de  la  commission; 
je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  je  n'ai  pas  grand  espoir  de 
réussir.  Je  ne  pourrai  pas  soutenir  longtemps  le  rôle  qui  consiste- 
rait à  venir  vous  dire  à  chaque  instant  :  Ce  que  vous  faites  pour 
V armée  est  insuffisant.  Comment  pouvez-vous  vouloir  que  l'on 

ME    REFUSE  A  CHAQUE    INSTANT    LES  CHOSES  QUE  JE  REGARDE  COMME 
NÉCESSAIRES  ? 

M.  Jules  Favre  : 

Messieurs,  les  hommes  spéciaux  sont  de  mauvais  juges,  car  ils 
sacrifient  tout  à  un  point  de  vue  spécial,  et  ils  oublient  trop  par 
quelle  force  supérieure  la  France  serait  défendue  si  jamais  elle 
était  au  moment  du  danger. . . 

M.  Pelletan  : 

Messieurs,  je  comprendrais  les  pompiers  armés  pour  le  cas  d'une 
invasion.  Mais  une  invasion  est-elle  possible  f  On  s'indignerait,  si 
je  formulais  une  prévision  semblable,  et  on  aurait  raison.. . 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations  ;  mais  je  m'arrête  par 
un  sentiment  de  convenance  et  de  discrétion  que  vous  appré- 
cierez. 

La  guerre  par  intérêt  dynastique  !  Eh  !  pourquoi  ?  Grand 
Dieu  !  Est-ce  que  nous  avions  besoin  d'elle  pour  rester  en 
1870  et  pour  rester  contre  vous?  Mais  j'en  appelle  encore  au 
souvenir  de  M*  Le  Blond.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  à  la  fois  patrio- 
tique et  vrai  de  dire  avec  tous  les  documents  du  temps,  que 
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l«i  Prusse,  elle,  la  voulait  la  guerre,  et  la  voulait  à  tout  prix, 
et  à  la  date  la  plus  prochaine  ? 

Lisez  la  Gazette  dWugsbourg  d'août  1873.  convenant  que 
quelques  mois  avant  les  hostilités  on  frappait  l'agent  diplo- 
matique à  Washington,  qui  avait  eu  l'indiscrétion  de  révéler 
le  plan  prussien,  et  qu'on  lui  écrivait  ces  lignes  signifi- 
catives : 

Vous  êtes  d'autant  plus  inexcusable  que,  si  la  guerre  éclate,  nous 
avons  tout  intérêt  à  mettre  de  notre  côté  l'opinion  publique  et  à 
faire  croire  que  c'est  la  France  qui  l'a  provoquée. 

Lisez  les  lettres  du  général  Ducrot. 

yj  souligne  ces  trois  citations  importantes: 

M.  le  général  Blumenthal  à  un  lord  anglais:  «  Ne  prenez  pas  la 
peine  de  venir  si  loin,  nous  donnerons  bientôt  une  revue  de  nos 
troupes  au  Champ-de-Mars.  » 

Le  ministre  de  la  maison  du  roi  Guillaume  à  M"*  de  Pourtalès  : 
«  Avant  dix-huit  mois,  votre  Alsace  sera  à  la  Prusse.  » 

M.  de  Molike  :  «  Quand  nous  pourrons  disposer  de  l'Alsace,  et 
cela  ne  pourrait  tarder,  en  la  réunissant  au  grand-duché  de  Bade, 
nous  formerons  une  superbe  province.  » 

Et  le  général  Ducrol  écrit  : 

Pendant  que  nous  délibérons  pompeusement  et  longuement  sur 
ce  qu'il  faudrait  faire  pour  avoir  une  armée,  la  Prusse  se  prépare 
tout  simplement,  mais  activement  à  envahir  notre  territoire. 

Puis,  quand  la  candidature  d'un  Hohenzollern  au  trône 
d'Espagne  s'est  posée  pour  la  seconde  fois,  qui  donc  en 
France  poussait  à  la  guerre  ?  Est-ce  qu'une  fièvre  ne  s'empa- 
rait pas  de  tous,  et  tous  n'accusaient-ils  pas  le  Souverain  d'en- 
rayer le  mouvement  ? 

Thiers  disait:  «  L'Empereur  est  opposé  à  la  guerre,  je  le 
sais,  nous  ne  l'aurons  pas.  » 

Et  pendant  que  Thiers  constatait  ces  résistances  du  Sou- 

Pinard,  t.  ii.  32 
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verain,  lisez   le    Temps,  le  Siècle,  le   Rappel,  le  Soi?\  la 
Presse,  etc. 
Lisez  Girardin  dans  la  Liberté  : 

Finissons-en  !  La  Prusse  ne  cédera  que  devant  la  peur.  —  Pre- 
nons un  parti  énergique,  le  seul  qui  convienne  à  la  France,  et  si  la 
Prusse  refuse  de  se  battre,  nous  la  contraindrons  à  coup  de  crosses 
de  repasser  le  Rhin  et  de  vider  la  rive  gauche. 

(La  Liber  té  fiuiWei  1870.  —  E.  de  Girardin.) 

Lisez  le  sage  Univers  lui-même  : 

La  guerre  où  nous  entrons  n'est,  pour  la  France,  ni  l'œuvre  d'un 

parti,  ni  une  aventure  imposée  par  le   Souverain  :   la    nation  s'y 

donne  de  plein  cœur. 

{L'Univers,  15  juillet  1870.) 

Lisez  le  journal  d'About.  About  n'injurie  pas  encore,  on 
n'est  pas  tombé.  Mais  on  sent  la  pointe  du  stylet  qui  se 
prépare. 

Ce  n'est  pas  l'Empereur  Napoléon  III  qui  de  son  chef  a  déclaré 
la  guerre  actuelle  :  c'est  nous  qui  lui  avons  forcé  la  main. 

{Le  Soir,  journal  d'About,  19  juillet  1870  ) 

Les  désastres  n'ont  été  que  trop  sanglants  et  trop  doulou- 
reux !  Mais  au  lieu  de  discuter  la  stratégie,  nos  adversaires 
devraient  songer  à  la  lourde  responsabilité  de  ceux  qui  favo- 
risaient la  Prusse  par  la  sédition. 

Sur  un  espion  prussien  qu'on  arrête,  on  saisit  cette  dépêche  : 
«  Courage  !  Paris  se  soulève  ;  l'armée  française  sera  prise 
entre  deux  feux  !  » 

Et.  en  effet,  la  révolte  intérieure  est  partout  fomentée 
comme  s'il  fallait  des  auxiliaires  à  l'ennemi  du  dehors.  A  Paris 
éclate  la  tentative  insurrectionnelle  delà  Villette  (voir  le  Jour- 
nal officiel  du  14  août  1870);  à  Lyon,  on  adjure  les  patriotes 
de  résister  à  l'appel  de  la  garde  mobile  (^voir  le  Salut  public) 
et  du  1 1  août  au  4  Septembre,  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  Seine  condamne  sans  cesse  ces  honteux  cris  se- 
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dilioux  de  :  «  Vive  la  Prusse  !  A  bas  le  gouvernement  !  (Voir 
les  jugements  de  la  7^  chambre.) 

L'Empire,  s'écrie-t-on,  débute  par  le  parjure  et  un  coup 
de  force. 

L'histoire  dit  déjà  ce  que  fut  ce  coup  d'Etat.  Une  Constitu- 
tion, celle  de  1848.  se  déclarait  révisable  et  exigeait,  pour  la 
révision,  les  trois  quarts  des  voix.  Tous  les  conseils  munici- 
paux demandaient  la  révision  ;  tous  les  conseils  généraux, 
sauf  deux,  la  demandaient  aussi.  L'Assemblée  législative  avait 
été  pour  la  révision,  à  140  voix  de  majorité.  Mais  cette  majo- 
rité n'atteignait  pas  la  majorité  légale  des  trois  quarts.  Pour 
sortir  de  l'impasse  où  le  pays  ne  voulait  pas  rester,  il  y  avait 
le  coup  d'Etat  de  l'Assemblée  déjà  en  projet  et  le  coup  d'Etat 
du  Président.  Le  second  précéda  le  premier,  et  le  pays,  qui 
avait  peur  de  l'anarchie,  l'acclama  et  le  ratifia.  Voilà  ce  qu'a 
dit  l'histoire,  et  ce  qu'elle  dira  de  plus  en  plus  quand  vous 
voudrez  sérieusement  l'interroger. 

L'Empire,  ajoute-t-on,  est  tombé  dans  la  honte  ;  est-ce  que 
la  lumière  ne  se  fait  pas  sur  cette  fatale  journée  de  Sedan? 
Oui,  l'Empereur,  jusqu'au  soir,  s'est  offert  à  la  mort,  qui  n'a  pas 
voulu  de  lui,  mais  lui  n'a  pas  voulu  le  suicide,  ce  refuge  facile 
des  orgueilleux  et  des  égoïstes.  Il  n'avait  plus  le  commande- 
ment: il  pouvait  attendre;  il  préféra  hisser  le  drapeau 
parlementaire,  ouvrir  la  voie  à  la  capitulation,  faire  un  der- 
nier acte  d'abnégation  et  sauver  la  vie  de  80,000  hommes 
qui  eussent  été  inutilement  sacrifiés.  Ah  1  si  ces  80,000  hom- 
mes qu'il  rendait  au  pays  eussent  succombé  utilement,  cou- 
chés dans  la  gloire  :  soit  ;  mais  ils  tombaient  couchés  dans  la 
déffiite  !  Pour  éviter  celte  hécatombe  inutile,  l'Empereur  jeta 
dans  le  gouffre  son  épée,  son  nom,  l'avenir  des  siens,  sachant 
combien  l'acte  soulèverait  d'attaques,  mais  se  croyant  le  de- 
voir de  ne  pas  sacrifier  ses  soldats  à  ce  qu'on  pouvait  appeler 
son  orgueil  ou  son  honneur. 

Aussi,  le  maréchal  Mac-Mahon  a  dit  dans  l'enquête  «  Sedan 
a  été  un  grand  malheur,  mais  non  un  déshonneur.  » 
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Aussi,  un  ofïicier  supérieur,  blessé  à  Sedan,  lioslile  à  l'Em- 
pereur, a  écrit  sous  le  coup  des  événements  cette  lettre  pu- 
bliée dans  les  journaux  : 

Je  n'aime  guère  TEmpereur,  mais  j'aime  encore  moins  la  calom- 
nie  ,  comme  homme  il  s'est  bien  montré,  et,  s'il  n'a  pas  été  tué, 

ce  n'est  pas  l'envie  qui  lui  en  a  manqué  ;  la  sottise  a  été  de  se  faire 
pincer  près  de  Sedan.  Une  fois  là,  la  terrible  capitulation  était  iné- 
vitable. On  était  serré  comme  des  harengs,  une  épingle  ne  serait 
pas  tombée  à  terre,  et  les  obus  et  les  boulets  tombaient  là  dedans 
comme  la  grêle,  jugez  de  l'horreur;  résister  était  impossible,  le 
simple  bon  sens  était  la  capitulation;  on  crie  après  maintenant; 
mais  alors  tout  le  monde  la  voulait,  et  ceux  qui  n  ont  pas  voulu  la 
signer  étaient  ravis  d'en  profiter  ...  Vous  savez  mes  opinions,  mais 
on  ne  sert  pas  une  bonne  cause  en  mentant...  Sedan  est  une  faute, 
un  grand  malheur,  une  honte,  jamais  !   Dites-le  partout  et  à  tous. 

El  maintenant  que  j'ai  répondu  à  tout,  je  rentre  dans  ce 
procès  que  mes  adversaires  n'ont  déserté  les  premiers  que 
parce  qu'ils  le  sentaient  perdu.  J'y  rentre,  confiant  dans  mon 
droit,  sachant  bien  que  l'ancien  Ministre  livre  aux  discussions 
de  l'opinion,  aux  attaques  des  partis,  sa  vie  publique  tout 
entière.  Mais  plus  il  livre  ses  actes,  sa  carrière,  l'homme  ex- 
térieur en  un  mot,  plus  il  a  le  droit  de  garder  intact,  à  l'abri  de 
toute  morsure,  son  honneurprivé,  l'honneur  de  lousles siens. 


Le  Tribunal  d'Aulun,  sur  les  conclusions  conformes  du 
procureurde  la  République,  rendit,  le  4  avril  1877,  le  jugement 
suivant,  qui  condamnait  Montcharmont-Nectoux  etMontchar- 
monl-Duvernois,  solidairement  à  huit  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts, Marconnet  à  400  francs,  et  qui  ordonnait  l'in- 
sertion de  la  sentence  dans  six  journaux  : 


Le  Tribunal  ; 
En  ce  qui  concerne  Montcharmont-Nectoux  et  Montcharmont-Du- 
vernois, 
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Attendu  que,  par  ordonnance  du  juge  d'instruction  du  30  avril 
1876,  ils  ontété  renvoyés  sous  la  prévention  «  d'avoir,  le  20  février 
1876,  à  la  Grande- Verrière,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  ca- 
lomnieux ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  surpris  ou  détourné 
des  suffrages,  déterminé  un  ou  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir:  » 

Que,  par  jugement  de  ce  siège  du  12  mai  suivant,  ils  ont  été  dé- 
clarés coupables  du  délit  qui  leur  était  imputé  et  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle; 

Que  ce  jugement,  précisant  les  manœuvres  constitutives  du  délit, 
constate  «  que  les  bruits  les  plus  calomnieux  ont  été  répandus  sur 
Pinard,  »  l'un  des  candidats  à  la  députation  ;  que  l'on  disait,  entre 
autres  choses  :  «  qu'il  avait  fait  venir  les  Prussiens  à  Autun  ;  que, 
si  l'on  votait  pour  lui,  il  les  ferait  revenir  ;  qu'il  avait  fait  de  la 
prison  ;  qu'il  était  insolvable;  qu'on  ne  mettait  pas  en  place  de  pa- 
reils gens  ;  « 

Attendu  que  ces  propos,  ainsi  que  le  jugement  prend  soin  de  le 
faire  ressortir,  renfermaient  tout  autre  chose  qu'une  appréciation 
parfaitement  licite  de  la  responsabilité  du  gouvernement  impérial 
dans  la  guerre  avec  la  Prusse,  et  des  conséquences  de  la  politique 
suivie  par  un  ancien  membre  du  gouvernement  ;  qu'ils  contenaient 
une  accusation  formelle  de  connivence  avec  l'ennemi;  que  Mont- 
charmont-Duvernois,  notamment,  s'exprimait  de  manière  à  ne  lais- 
ser place  à  aucune  équivoque^  lorsque  le  jour  de  l'élection  il  s'é- 
criait sur  la  place  publique  que  «  Pinard  avait  fait  venir  les  Prus- 
siens à  Autun,  qu'il  avait  fait  de  la  prison  pour  cela,  »  et,  pourdon- 
ner  plus  de  poids  à  ces  allégations,  agitait  des  papiers,  en  disant  : 
«  Nous  avons  les  preuves  en  main.  « 

Attendu  que  le  jugement  constate,  en  outre,  que,  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  électorales,  Montcharmont-Nectoux  et 
Monlcharmont-Duvernois  ont  stationné  devant  la  mairie,  allant 
au-devant  des  électeurs,  presque  tous  illettrés,  les  accaparant, 
soumettant  leurs  bulletins  de  vote  à  une  vérification  préalable, 
leur  en  mettant  d'autres  entre  les  mains,  les  accompagnant  jus- 
qu'au scrutin,  et  ne  mettant  fin  à  cette  obsession  qu'après  s'être 
assurés  que  ces  bulletins  avaient  étéexactement  déposés  dans  l'urne  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  a  considéré  cet  ensemble 
de  manœuvres  comme  l'exécution  d'un  système  combiné  et  arrêté 
d'avance,  système  qui  commençait  à  la  propagation  de  fausses 
nouvelles  et  des  calomnies,  et  s'achevait  par  la  substitution  des 
bulletins  de  vote  et  l'accaparement  des  électeurs; 

Que,  déterminant  la  part  de  chaque  prévenu  dans  le  délit  ainsi 
défini,  il  a  déclaré  que  Montcharmont-Nectoux,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  établi  qu'il  ait  tenu  personnellement  les  propos,  ci-dessus  rap- 
pelés^ s'était  cependant  associé  à  leur  propagation  en  assistant 
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Montcharmont-Duvernois  son  cousin,  au  moment  où  il  les  profé- 
rait sur  la  place  publique,  en  agissant  de  concert  avec  lui  pendant 
toute  la  durée  des  opérations  électorales  et  enfin  en  participant  aux 
actes  qui  formaient  le  complément  des  manœuvres  et  en  assuraient 
l'efficacité,  c'est-à-dire  au  contrôle  plus  ou  moins  imposé  des  bulle- 
tins de  vote  et  à  la  pression  exercée  sur  les  électeurs  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  n'ayant  point  été  frappé  d'appel,  a  ac- 
quis, par  l'adhésion  même  des  prévenus,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, qu'on  ne  peut  plus  désormais  remettre  en  question  les  points 
sur  lesquels  il  a  statué  ; 

Qu'en  vain  objecte-t-on  que  c'est  dans  les  motifs  seuls  de  ce  ju- 
gement que  sont  spécifiés  les  propos  calomnieux  dont  les  défen- 
deurs se  seraient  rendus  coupables,  mais  que  le  dispositif  se  borne 
à  déclarer  l'existence  du  délit  de  fraude  électorale,  sans  s'expliquer 
sur  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  il  a  été  commis,  et  que  c'est 
le  dispositif  seul  qui  constitue  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  l'effet  d'une  décision  rendue  au  crimi- 
nel, il  faut  s'attacher,  non  point  à  telle  ou  telle  partie  de  son  contexte, 
mais  aux  faits  qu'elle  a  déclarés  constants  et  aux  qualifications 
pénales  qu'elle  leur  a  données  ;  que  les  motifs  qui  contiennent  ces 
constatations  de  fait  ou  se  réfèrent  à  ces  qualifications  formentune 
partie  essentielle  de  la  décision  et  ont  la  même  autorité  que  le  dis- 
positif; 

Qu'ainsi  le  jugement  correctionnel  du  J2  mai  étabht  d'une  ma- 
nière inattaquable  et  le  délit  de  fraude  électoral,  et  les  manœuvres, 
fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux  qui  en  forment  le  corps  ; 

Que  l'action  civile  n'a  donc  besoin  d'aucune  autre  preuve  des  faits 
sur  lesquels  elle  s'appuie  ; 

Qu'elle  en  trouverait  d'ailleurs,  n'y  eût-il  pas  chose  jugée,  une 
justification  complète  dans  les  résultats  delà  procédure  criminelle 
et  notamment  dans  la  déposition  des  témoins  :  de  Montmorillon, 
Teyras,  Chifflot,  Galdini  et  la  femme  Maréchal; 

Attendu  que,  si,  au  point  de  vue  de  l'atteinte  à  la  liberté  des 
suffrages,  le  délit  dont  s'agit  n'a  eu  qu'une  importance  restreinte  et 
n'a  pas  donné  lieu  à  une  peine  sévère,  il  prend,  à  l'égard  de  la 
partie  civile,  une  importance  exceptionnelle  à  raison  des  moyens 
employés  pour  le  commettre  ; 

Qu'il  est  impossible,  en  effet,  d'imaginer  une  accusation  plus 
odieuse  que  celle  d'avoir  trahi  sa  patrie  et  appelé  l'ennemi  dans  sa 
ville  natale;  qu^une  telle  imputation,  toute  mensongère  et  toute 
absurde  qu'elle  soit,  n'en  est  pas  moins  de  nature,  par  son  énormité 
même,  à  frapper  les  imaginations,  qu'elle  a  dû  être  accueillie  d'au- 
tant plus  aisément  que  ceux  de  qui  elle  émanait  jouissent,  en 
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raison  de  leur  situation  sociale  et  de  leurs  fonctions,  d'un  plus 
grand  crédit  ; 

Qu'on  a,  d'ailleurs,  cherché  à  lui  donner  une  apparence  plus  plau- 
sible par  la  forme  sous  laquelle  on  l'a  présentée,  par  ces  papiers 
qu'on  montrait  comme  en  contenant  la  preuve,  par  cette  prison  que 
disait-on,  Pinard  avait  faite  pour  cela,  transformant  ainsi  en  une 
peine  subie  par  lui  l'arrestation  arbitraire  dont  il  a  été  victime  au 
mois  de  janvier  1871  ; 

Attendu  que  de  pareilles  calomnies  ont  une  portée  beaucoup  plus 
grande  que  le  détournement  de  quelques  suffrages,  qu'elles  vont 
bien  au-delà  du  but  électoral  qu'on  a  en  vue,  et  atteignent  principa- 
lement l'homme  privé  dans  sa  considération,  dans  son  honneur, 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  précieux  ;  quVles  le  désignent  au  mépris  et 
à  la  haine  de  ses  concitoyens,  et  sont  capables,  à  certains  moments, 
de  soulever  contre  lui  d'aveugles  et  redoutables  colères  ; 

Que  le  préjudice  causé  à  Pinard  est  donc  considérable  et  doit  être 
apprécié  avec  d'autant  plus  de  sévérité  que  les  défendeurs  n'ont  pu 
se  méprendre  un  seul  instant  sur  la  fausseté  manifeste  des  imputa- 
tions dirigées  contre  leur  adversaire,  ni  sur  le  caractère  de  l'arres- 
tation criminelle  de  1871,  arrestation  exploitée^  comme  on  Ta  vu, 
avec  une  si  perfide  habileté  ; 

Attendu  que  Montcharmont-Nectoux  et  Montcharmont-Duvernois 
ont  été  condamnés  soUdairement  à  l'amende  pour  participation  à  un 
même  déht,  qu'ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  55  du  Code  pénal, 
être  également  tenus  solidairement  des  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile  et  des  dépens. 

En  ce  qui  concerne  Marconnet  : 

Attendu  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  consiste  à  s'être  fait  le  pro- 
pagateur des  bruits  calomnieux  répandus  contre  le  demandeur,  en 
disant  à  un  sieur  Pauchard  que  Pinard  n'était  pas  solvable,  qu'il 
avait  fait  venir  les  Prussiens,  et  qu'il  avait  fait  de  la  prison,  qu'un 
homme  comme  ça,  on  ne  le  mettait  pas  en  place,  qu'il  tenait  pour 
faire  venir  les  Prussiens.  » 

Attendu  que  ce  fait  est  de  nature,  aux  termes  des  articles  1341  et 
1353  du  Code  civil  combinés,  à  être  prouvé  par  simples  présomp- 
tions ; 

Qu'il  résulte  clairement  de  la  déposition  faite  par  le  témoin  Pau- 
chard dans  le  cours  de  l'instance  correctionnelle  que  les  propos 
dont  s'agit  ont  été  réellement  tenus  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence 
de  ce  témoignage  précis  et  plusieurs  fois  réitéré,  de  recourir  à  un 
autre  mode  de  preuve  ; 

Attendu  que  ces  propos  sont,  par  eux-mêmes,  préjudiciables  à 
celui  qui  en  est  l'objet  ;  que,  de  plus,  ils  ont  été  tenus  non  point 
dans  le  cours  d'une  conversation  que  les  bruits,  qui  circulaient  alors. 


504  PLAIDOYERS. 

auraient  amenée  sur  ce  sujet,  nnais  à  l'occasion  d'une  dénaarche 
faîte  par  Marconnet  dans  un  but  de  propagande  électorale,  qu'ils 
ont  été  présentés,  affirmés  comme  un  motif  déterminant  du  choix 
à  faire  entre  les  deux  candidats  et  dans  le  but  manifeste  de  nuire 
au  demandeur  ;  qu'ils  engagent  donc  la  responsabilité  de  leur  auteur 
quoique  dans  une  mesure  infiniment  plus  restreinte  que  celle  des 
deux  autres  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  et  Mar- 
connet entente  préalable  et  communauté  d'action,  que  les  faits  qui 
leur  sont  respectivement  reprochés  sont  distincts  et  séparés,  quelque 
similitude  qu'il  y  ait  entre  eux  ;  qu'il  n'y  a  point  lieu  dès  lors  de 
prononcer  la  solidarité  contre  Marconnet  ni  pour  les  dommages- 
intérêts  ni  pour  les  dépens  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  l'admission  des  réserves  faites 
par  Monlcharmont-Nectoux,  relativement  au  pourvoi  en  cassation 
qu'il  a  formé  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  130  du  Code  pénal,  toute  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs,  en  donnant  acte  à  Montcharmont-Nectoux  de  ré- 
serves formulées  dans  ses  conclusions, 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts savoir  :  Montcharmont-Nectoux  et  Montcharmont- 
Duvernois  solidairement,  la  somme  de  huit  mille  francs,  et  Mar- 
connet celle  de  quatre  cents  francs,  le  tout  avec  intérêt  à  partir  du 
11  septembre  187G,  jour  de  la  demande  en  justice. 

Condamne  Mont -harmont-Nectoux  et  Montcharmont-Duvernois, 
sous  la  même  solidarité,  aux  dix-neuf  vingtièmes  des  dépens  et 
Marconnet  au  vingtième  ; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  trois  journaux 
du  département  et  trois  journaux  de  Paris,  au  choix  du  demandeur  ; 

Dit  que  les  frais  de  ces  insertions  seront  supportés  par  les  dé- 
fendeurs dans  la  même  proportion  que  les  dépens. 

Montcharmonl-Duvornois  acquiesça  au  jugement.  Mont- 
charmont-Nectoux et  Marconnet  appelèrent  devant  la  Cour  de 
Dijon.  M^Le  Blond  plaida  pour  les  deux  appelants.  M**  Pinard 
demanda  la  confirmation  de  la  sentence  avec  une  aggravation 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  Montcharmont-Nectoux. 
Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Boissard.  la  Cour  d'appel  rendit  l'arrêt  suivant  qui,  en  confir- 
mant le  jugement,  double  le  chiffre  de  dommages-intérêts  à 
payer  par  Montcharmont-Nectoux. 
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La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Sur  l'appel  principal,  comme  sur  l'appel  incident  interjeté  par 
l'intimé  contre  le  sieur  Marconnet; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jug.^s  ; 

Sur  l'appel  incident  interjeté  contre  MonLcIiarmont-Nectoux  ; 

Considérant  que  tous  les  documents  versés  au  procès,  la  situa- 
tion personnelle  dudit  Montcharmont-Nectoux,  l'intérêt  qu'il  pou- 
vait avoir  à  écarter  ou  amoindrir  la  personnalité  de  M.  Pinard, 
démontrent  que  c'est  à  lui  que  revient  la  plus  grande  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  manoeuvres  employées  à  la  Grande-Verrière 
au  moment  des  élections  de  février  1876  ; 

Que  l'odieuse  imputation  d'avoir  amené  les  Prussiens  à  Autun, 
rattachée  de  la  façon  la  plus  déloyalement  perfide  à  une  arrestation 
dont  on  connaissait  parfaitement  les  circonstances  et  le  caractère 
arbitraire,  était  de  nature  à  causer  à  Pinard  un  préjudice  pour 
lequel  il  ne  lui  a  pas  été  accordé  une  suffisante  réparation  ; 

Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  déter- 
miner ce  préjudice  ; 

Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Montcharmont-Nectoux  et 
Marconnet,  du  jugement  rendu  en  la  cause  par  le  tribunal 
d' Autun.  le  quatre  avril  mil  huit  cent  soixante-dix-sept,  sur  le 
fond  du  droit,  comme  sur  l'appel  incident  formé  contre  Marconnet  ; 

(Confirme  le  jugement  dont  est  appel  : 

Mais  faisant  droit  à  l'appel  incident  interjeté  contre  Montchar- 
mont-Nectoux; 

Condamne  ledit  Montcharmont-Nectoux,  personnellement^  à 
payer  à  Pinard  la  somme  de  huit  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  les  intérêts  de  droit; 

Dit  que  le  jugement  sortira  effet  relativement  aux  mesures  de 
publicité  ordonnées  et  aux  frais  de  cette  publicité,  avec  cette  addi- 
tion toutefois  que  le  présent  arrêt  devra  être  publié  à  la  suite  du 
jugement; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  qui  aurait  pu  être  consignée 
sur  l'appel  incident , 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  consignée  le  vingt-trois 
juillet  dernier  et  aux  frais  des  causes  principale  et  d'appel. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CO>TEIVUES     r>A.lVS    LE     SECOJVI>     VOLUME 


AFFAIRES  CRIMLXELLES 

Pages. 

Affaire  dite  le  Mauvais  Gré.  —  Assassinat.  -  Joseph  Potier 
et  Charles  Hoez    —  (Février  1863)  3 

Affaire  Langrand-Bouchez.  —  Assassinat.  —  (Août  1863)...        27 

Affaire  du  Favril.  —  Sextuple  assassinat.  —  Manesse.  — 
(Août  1865) 55 

DISCOURS. 

Installation  de  M.  Pinard  en  quahte  de  procureur  général  à 
Douai.  —  (4  novembre  1861) 83 

La  loi  du  travail.  —  Discours  de  M.  Pinard,  procureur  gé- 
néral, prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  de 
Douai.  —  (Août  1862)  93 

De  la  faculté  de  tester  dans  ses  relations  avec  la  puissance 
paternelle.  —  Discours  de  M  Pinard,  procureur  général, 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée.  —  (4  novembre 
1862) 103 

Installation  de  M.  Paul,  nommé  Premier  Président  de  la 
Cour  impériale  de  Douai.  —  Discours  de  M.  Pinard,  pro- 
cureur général .  —  (17  janvier  1866) 157 

PLAIDOYERS. 

Affaire  de  diffamation.  —  M.  Andrieux,  Procureur  de  la  Ré- 
publique à  Lyon,  contre  M.  Ponet,  directeur  de  la  Comédie 
politique .  —  (Mars  1872) 171 


o08  TABLE    DES    MATIÈRES. 

Pages. 

Affaire  des  fusils  Cliassepot.  —  ]\I  Mariceaux  contre 
MM.  Chassopot,  Cahen-Lyon  et  M.  le  Ministre  de  la 
guerre.  -  (Juin  1872) 253 

Affaire  du  Prince  Napoléon.  —  Arrêté  d'expulsion  —  S.  A.  I. 
M^'  le  Prince  Napoléon  contre  MM  Victor  Lefranc,  ancien 
Ministre  de  l'Intérieur,  Renault,  préfet  de  police,  Patinot, 
chef  de  cabinet  de  M.  le  Préfet  de  police,  et  Clément,  com- 
missaire de  police.  —  (Février  1873) 347 

Affaire  des  brevets  Bessemer.  —  MM.  Schneider  contre 
M.  Bessemer.  —  (Avril  187G) 399 

Affaire  Gustave  de  Wailly.  —  Satires  politiques.  —  Lettre  auto- 
graphe de  la  reine  Marie-Amélie.  —  M™*  Lecamus  contre 
M.  Gustave  de  Wailly.  —  (Décembre  1876.) 445 

Affaire  Montcharmont-Marconnet.  —  Imputations  diffamatoi- 
res pendant  une  lutte  électorale  —  M,  Pinard,  ancien  Mi- 
nistre, contre  MM.  Montcharmont-Nectoux,  Montchar- 
mont-Duvernois  et  Marconnet.  —  (Avril  1877) 459 


FIN   DU    SECOND    VOLUME. 


CUAUMONT.    —    TYPOGRAPHIE    CAVANIOL, 


A  '-^ 


39  00  3     0  0°51  ^662b 


^  f^' 


-  -mm    ^jj,- 


DATE  DUE 


CAT.     IMO. 


11-^-71 


\         5 
î\.- 


"t^      V' 


